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INTRODUCTION 

À un moment où la croissance économique est remise en cause dans de très 
larges milieux, aussi bien dans les pays développés que dans les pays en 
développement, vouloir analyser les phénomènes de croissance économique, 
et qui plus est de croissance industrielle, peut sembler singulièrement déplacé. 
Le mythe de la croissance économique depuis quelques années déjà a été 
sérieusement ébranlé par une jeunesse repue et blasée par les gadgets d'une 
civilisation industrielle à laquelle avaient rêvé ses parents et n 'ayant pour 
avenir qu'une morne répétition d'un train-train quotidien peu enthousiasmant. 
Les atteintes toujours plus évidentes et plus profondes à l'environnement et 
le gaspillage de ressources naturelles non renouvelables ont prÎB dans la 
conscience occidentale une place et un poids qu'on aurait eu peine à imaginer 
il y a seulement dix ans. Les menaces enfin qui pèsent sur les populations 
du tiers monde qui constituent la grande majorité de la population du globe 
et qui espéraient, en se libérant du joug colonial, entrer de plain-pied dans 
un monde de progrès et de mieux-vivre, obligent plus que tout à repenser 
fondamentalement la problématique du développement économique et social 
de l 'humanité. Lorsque, après t an t d'années de belles déclarations, mais aussi 
d'efforts et de sacrifices, on constate que l'écart entre les pays du tiers monde 
et les pays industrialisés s'est encore creusé, que le sort de millions d'hommes 
a encore empiré et que le fléau de la faim que l'on pouvait croire écarté à 
tou t jamais devient une obsession pour la grande majorité des habitants 
de la planète, force est d'admettre que les objectifs que l'on s'est fixés et les 
moyens que Ton a mis en œuvre ne sont peut-être paB les meilleurs. 
Cette conclusion, nombreux sont ceux qui l'ont tirée. Les auteurs du rapport 
du Club de Rome *, malgré les faiblesses scientifiques de leurs analyses, ont 
su peut-être le mieux montrer l 'acuité du problème et mobiliser l'opinion 
publique occidentale. Une des conclusions du Club de Rome est qu'il eBt 
pratiquement impossible de donner aux peupleB du tiers monde un niveau 
de consommation et surtout de gaspillage égal à celui que connaissent 
aujourd'hui les pays industrialisés. Les pays du tiers monde, en partie grâce 
aux analyses d'un certain nombre de leurs économistes, remettent encore 
plus directement en cause noB privilèges en démontrant que l'économie 
mondiale forme un système unique où l'essentiel du produit de la croissance 
économique de ces dernières décennies ne profite qu'à une minorité. Cette 
analyse en termes d'exploitation du tiers monde a un pouvoir mobilisateur 
évident, comparable à celui de l'analyse marxiste de l'exploitation capitaliste. 
Une lutte des classes à l'échelle mondiale semble irrémédiablement engagée 
et elle ne garde son caractère feutré qu'en raison de la position ambiguë 
qu'occupent la plupart des dirigeants du tiers monde à la fois privilégiés 
— leur intérêt et leur culture sont les mêmes que ceux des élites occidentales — 
et exploités parce qu'hommes du tiers monde. 

Malgré les apparences, et notamment malgré les termes dans lesquels sont 
faites ces différentes analyses, ce sont d'abord les conséquences du progrès 

1 D. H. Meadow and others, 1972. 
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et en particulier des formes qu'il prend que l'on remet en cause : derrière le 
refus de la croissance économique apparaît plutôt le besoin d'une orientation 
différente de cette croissance, de la satisfaction d'autres besoins par des biens 
et des services différents, surtout Ia nécessité d'une répartition nouvelle et 
moins inégalitaire des fruits de cette croissance. Restées au stade de la critique, 
les analyses se veulent anti- ou a- économiques et par là elles sont beaucoup 
plus proches d'un socialisme utopique que d'un marxisme qui tiendrait 
compte des réalités économiques et surtout sociologiques. Il est en particulier 
frappant de constater que les critiques actuelles ne remettent en cause ni le 
système économique ni les structures sociologiques existantes. Bien que leur 
impact au niveau des idées et des valeurs, et, en particuber, des idéologies 
soit indéniable, elles restent complètement compatibles avec les systèmes 
actuels. Cette absence d'imagination s'explique facilement pour les thèses du 
Club de Rome; elle est plus difficile à admettre dans Ie cas de pays du tiers 
monde et des idéologies qui y surgissent. Il est difficile en effet de considérer 
la prise de conscience d'une identité culturelle propre aux sociétés non 
industrialisées comme une amorce de changement plus radical tant que les 
seules modifications apportées au système économique se mesurent par un 
degré d'intervention étatique dans ce qui reste des purs rapports de production 
capitalistes. L'image que l'on peut se faire du modèle chinois de développe* 
ment exerce un attrait certain, mais tant que les bases de nouveaux systèmes 
n'auront pas été jetéeB —: et une réflexion utopique pourrait y contribuer — 
un certain nombre de déterminismes économiques que l'on peut qualifier de 
traditionnels continueront à dominer l'évolution des structures sociologiques. 
Ce n'est ni parce que les besoins changent ni parce que les biens et services 
produits doivent être répartis différemment que la croissance économique 
n'existe plus et qu'il faut renoncer au détour capitalistiquc permettant 
d'améliorer Ia satisfaction des besoins pour une même quantité de travail. 
C'est peut-être parce que les sociétés occidentales ont fait de la croissance 
économique un mythe auquel il fallait tout sacrifier qu'on Ia rejette aujour­
d'hui d'une manière aussi radicale. Deux raisons au moins justifient cependant 
qu'on continue à se pencher sur le phénomène de Ia croissance économique. 
Il faut tuer le mythe d'une croissance miraculeuse et inexplicable qui justifie 
tous les immobilisâtes et empêche une société de prendre en main son avenir, 
de choisir entre le travail e t les loisirs et d'orienter sa production de biens et 
de services vers Ia satisfaction réelle des besoins qu'elle juge essentiels, 
Sachant dans quelles conditions vivent, ou plutôt survivent, la majorité des 
populations du tiers monde, on doit trouver les moyens de donner à chacun 
la possibilité de travailler. Il faut en outre que ce travail permette à touB de 
satisfaire des besoins qui, .à l'heure actuelle, ne sont encore souvent que le 
minimum nécessaire à tout être humain pour survivre. Très concrètement, 
il s'agit donc de produire davantage de biens et de services et de trouver 
les moyens de les distribuer. 

Dans ces termes, l'opposition faite aujourd'hui entre croissance et dévelop­
pement perd beaucoup de son sens. Si par développement il fallait entendre 
diffusion d'une idéologie persuadant les plus démunis qu'ils doivent se satis­
faire de leur sort faute de pouvoir réellement l'améliorer, on tomberait dans 
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une dangereuse utopie. Si par contre, on entend par croissance économique, 
et c'est malgré IeB apparences la véritable réalité, le résultat en termes 
économiques de l'évolution des structures d'une société mue par un ensemble 
de déterminismes sociologiques agissant sur tous ses cadres sociaux et à tous 
ses paliers, on rejoint la notion de développement économique et social telle 
qu'elle est admise aujourd'hui. C'est parce que nous considérons que le 
développement pris dans ce sens ne peut exister sans qu'il y ait croissance 
économique que nous avons mis celle-ci au centre de notre étude. Mais c'est 
parce que la dynamique de la croissance économique à long terme ne peut 
exister sans une évolution radicale de l'ensemble des structures sociologiques 
d'une société que, pour nous, croissance et développement sont pratiquement 
synonymes. 

L'essai d'explication de la dynamique de la croissance économique que nous 
esquisserons dans la dernière partie de notre travail * nous permettra de 
justifier cette affirmation et de la situer par rapport aux théories tradi­
tionnelles de la croissance économique. 
L'approche que nous envisageons n'est pas originale puisque la majorité de 
ceux qui se sont intéressés au problème de la croissance économique des pays 
en développement ont admis qu'elle ne pouvait être abstraite du phénomène 
plus global de l'évolution de l'ensemble des structures sociologiques d'une 
société. E n pratique on s'est cependant toujours heurté à une double barrière : 
malgré le développement des sciences sociales, l'analyse des cadres sociaux 
ainsi que deB rapports dialectiques et des déterminismes qui agissent à tous 
leurs paliers reste encore peu précise et difficile à généraliser. D'autre part , 
l'utilisation de ces connaissances analytiques pour comprendre et expliquer 
l'évolution d'une société est encore balbutiante, faute d 'un schéma ou d'un 
modèle global qui permettent de les intégrer. Plus riche est le modèle utilisé 
— qu'il soit traduit littérairement dans un ouvrage de synthèse ou qu'il soit 
mathématique — plus sommaires semblent devenir les relations fonctionnelles 
qu'il retient. C'est en tout cas l'impression que donnent certains travaux 
récents 2 où le monde considéré comme un système dynamique est représenté 
par un modèle d'apparence cohérent mais dont les structures font fi des 
connaissances les plus élémentaires mises en évidence par différentes sciences 
sociales. 
La sociologie pluraliste offre une méthode d'approche qui doit à la fois mettre 
en évidence la complexité et la richesse d'un phénomène social en perpétuelle 
restructuration tou t en donnant une image de sa totalité. Cette dialectique 
analyse - synthèse appliquée à l 'étude du développement d'une société -
permettrait d'en dégager certains déterminismes. Mais elle agit aussi dialec-
tiquement sur la perception de chaque facteur particulier de la croissance, 
car en situant les phénomènes particuliers agissant à un palier spécifique 
d'une société globale par rapport au phénomène social on en enrichit immé­
diatement le contenu 3. 

1 Cf. 4. 
8 Nous pensons notamment à Forrester (1971), à Meadows (1973) et surtout a Mesarovic 
et Peste! (1974). 
' Cf. par exemple 33.2, en relation avec 17. 
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Si nous nous sommes inspiré dans le présent travail de l'approche pluraliste 
c'est qu'il nous paraissait intéressant d'en utiliser les possibilités de synthèse 
pour donner du phénomène de développement économique et social — et de 
Tune de ses composantes qu'est la croissance économique — la vision la plus 
riche et Ia plus complète possible et parce qu'il nous semblait que certaines 
des explications partielles auxquelles on s'était surtout attaché jusqu'ici 
gagneraient à être mises en relation avec le phénomène social total qu'est Ic 
développement. Mais il ne saurait être question, dans le cadre qui nous est 
imparti, de faire autre chose qu'ébaucher certaines analyses et de montrer 
que le simple fait de situer les uns par rapport aux autres les travaux d'auteurs 
d'écoles et même de disciplines différentes suffit à donner à l'explication 
sociologique une dimension nouvelle. 
L'ensemble de notre travail est centré sur l'analyse des mécanismes de Ia 
croissance industrielle. Bon nombre des besoins essentiels des populations du 
tiers monde sont en effet des besoins de produits manufacturés. Nous justi­
fierons plus loin 1 le rôle secondaire que nous attribuons à l'agriculture. Nous 
sommes par contre parfaitement conscient qu'il est possible d'imaginer des 
sociétés où la consommation de produits manufactures soit très réduite et où 
l'homme puisse se réaliser pleinement parce que la société aura érigé un 
système de valeurs entièrement différent. Il semble en tout cas probable 
que la production de services augmente proportionnellement encore beaucoup 
plus, non seulement dans les sociétés hautement développées où le gaspillage 
de produits manufacturés semble avoir atteint son apogée, mais aussi dans 
les sociétés en développement où il est manifestement plus facile — et plus 
utile — de développer la production de services, notamment au niveau des 
groupements locaux, plutôt que de suivre des modèles de consommation 
industrielle dont on voit toujours plus nettement l'irrationalité. Si nous nous 
sommes malgré tout concentré sur le phénomène de la croissance industrielle, 
c'est parce qu'il existe déjà et que c'est celui auquel aspirent la plupart des 
pays en développement. 

Nous commencerons donc notre travail par l'analyse de ce que Gurvitch 
appelle les « paliers en profondeur » d'un groupement particulier de la société 
globale que, pour plus de clarté, nous appellerons « ensemble industriel »a . 
Nous verrons qu'aux paliers les plus profonds de la réalité sociale l'analyse des 
caractéristiques de l'ensemble industriel Be confond de plus en plus avec celle 
de la société globale dans laquelle il s'inscrit. Tout en décrivant les carac­
téristiques de chacun de ces paliers, nous esquisserons certains des rapports 
dialectiques qui y apparaissent. Repris systématiquement en quatrième 
partie, ils doivent nous conduire à la description de la texture d'un ensemble 
industriel et nous donner les éléments d'une classification typologique de 
tels ensembles. Dans une deuxième partie, nous évoquerons brièvement les 
caractéristiques de quelques autres groupements d'activités économiques, 
ainsi que leurs liens avec l'ensemble industriel. Dans une troisième partie, 
nous examinerons les paliers supérieurs de la société globale dans ceux de 

1 Cf. 2.1. 
* Cf. infra. 
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leurs a8pects qui sont en rapports dialectiques avec l'ensemble industriel. La 
dernière partie doit nous conduire à une ébauche d'explication dans la mesure 
où nous réussirons à établir une certaine hiérarchie des déterminismes de la 
croissance économique. 

INTRODUCTION MÉTHODOLOGIQUE 

A. La sociologie pluraliste comme approche du phénomène de croissance 
économique 

«L'explication est impossible sans une théorie sociologique générale; plus 
on méprise la « théorie », plus on rend également impossible l'expbcation...» l 

La sociologie pluraliste nous servira dans ce travail de théorie. Elle est « une 
science qui étudie les phénomènes sociaux dans l'ensemble de leurs aspects 
et de leurs mouvements en les captant dans des types dialectisés, micro­
sociaux, groupaux, et globaux en train de se faire et de se défaire »2. Pour 
« comprendre et expliquer » Ia société globale 8 en train de se développer, 
nous commençons par privilégier un type de groupement : l'ensemble industriel 
(i. e. le secteur industriel ou encore le secteur secondaire au sens de C. Clark) 
et nous en analysons la texture (i. e. nous en décrivons les caractéristiques 
à chacun de ses paliers). 
En insistant sur les caractéristiques propres à l'ensemble industriel d'un pays 
industrialisé à économie de marché, nous pouvons en établir la typologie et, 
par opposition, cerner les types d'ensembles industriels de pays en dévelop­
pement. Dans ceux-ci, la hiérarchie des paliers en profondeur n'est plus la 
même et les rapports dialectiques qui les lient changent de nature : les 
structures économiques et sociales sont différentes et la majorité des rapports 
dialectiques (i. e. relations multiples) qui déterminent le comportement des 
groupements d'activités économiques (i. e. sujets économiques) et qui ont 
pour résultat le développement de l'ensemble industriel et la croissance de la 
production dans IeB pays développés ne s'y reproduisent pas. 

1 Gurvitch, 1963, vol. I I , p. 472. 
«Gurvitch, 1963, vol. I, p. 10. 
Autre definition : « La sociologie est la typologie qualitative et discontinuiste — fondée 
sur la dialectique — des phénomènes sociaux totaux astructurels, structurablcs et 
structurés, qu'elle étudie d'emblée a tous les paliers en profondeur, à toutes les échelles 
et dans tous les secteurs, afin de suivre leurs mouvements de structuration, de 
déstructuration, de restructuration et d'éclatement en trouvant leur explication en 
collaboration avec l'Histoire. » Gurvitch, 1958-1960, t. I, p. 27. 
3 « Les sociétés globales sont les phénomènes Bociaux totaux à la fois les plus vastes 
et les plus imposants, les plus riches de contenus et d'ascendants dans une réalité 
sociale donnée... Au point de vue morphologique, les sociétés globales sont, pour la 
plupart, de très vaste envergure; ce caractère se retrouve dans les nations modernes 
aussi bien que dans les empires orientaux ou dans la Rome impériale, sans insister 
sur les diverses sociétés internationales. » Le plus souvent, la société globale est la 
structure sociologique correspondant à un pays ou, plus précisément peut-être, a 
une nation. Gurvitch, 1963, vol. I, pp. 447-448. 
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La majorité des efforts d'industrialisation entrepris dans Ie tiers monde visent 
à y recréer certaines des caractéristiques — les plus apparentes — de Pcn-
semble industriel des pays développés et des rapporte dialectiques qui 
Taniment : cette reconstruction, toujours très partielle, d'un type d'ensembles 
industriels est vouée à l'échec. Il faudrait, pour que les déterminismeB qui ont 
permis, et qui permettent encore aujourd'hui, Ia croissance des économies 
occidentales puissent continuer à s'exercer, que le type des ensembles 
industriels du tiers monde BC rapproche bien davantage de celui des économies 
occidentales, qu'il s'inscrive dans une société globale similaire et que ses 
relations avec d'autres ensembles industriels et avec d'autres sociétés globales 
n'en perturbent pas Ie fonctionnement. Cette dernière condition ne saurait 
en tout cas être remplie puisque tout pays, aussi isolé eoit-il, ne se retrouve 
pas dans les mêmes conditions qu'un pays occidental avant son industriali­
sation : il ne peut notamment nier l'existence des connaissances et des 
techniques acquises par l 'humanité depuis lors; il ne peut non plus établir 
avec l'extérieur des relations coloniales. Il serait d'ailleurs utopique d'ima­
giner qu'une société puisse recréer les structures sociales de l'Occident à 
l'époque de sa révolution industrielle, avec tout ce que cela signifie de soubre­
sauts économiques et sociaux, de souffrances et d'exploitation : il ne peut y 
avoir de recul de l'Histoire et c'est donc d'autres déterminismes économiques 
qu'il faut recréer, organiser et mettre en œuvre. 

Dès lors, une typologie d'ensembles industriels capables de croissance — typo­
logie que nous ne ferons d'ailleurs qu'esquisser, avec pour seul objectif de 
montrer l'intérêt d'une telle approche — ne constitue plus qu'une première 
étape : il faut situer l'ensemble industriel par rapport aux autres groupements 
d'activités économiques et à la société globale dans ses différents paliers 
pour pouvoir ensuite aborder l'explication sociologique proprement 
d i t e 1 . 
Cette analyse pluraliste, nous le verrons, est éclairante, dans Ia mesure où 
elle permet de situer les unes par rapport aux autres certaines des explications 
de la croissance et du développement. Bien que nous ne fassions encore que 
d'entrevoir quelques-unes des possibilités qu'elle offre, une telle méthode 
s'avère riche de promesses car elle fournit au planificateur qui doit organiser 
le développement en recréant des structures socio-économiques propices à Ia 
croissance un instrument d'analyse, un modèle dans lequel il peut situer 
les différentes pièces de sa stratégie et imaginer leur fonction. 
L'essai d'explication qui conclura ce travail est donc fondamental, même 
s'il reste embryonnaire. Il représente une première synthèse qui ne pourrait 
exister sans une analyse complète — pluraliste — de la réalité sociale qui 
nous occupe mais une synthèse qui donne à cette analyse son véritable sens : 
la maîtrise, ou en tout cas l'orientation du devenir d'une société, la libération 
de l'homme de déterminismes économiques qui n'appartiennent pas encore 
à sa Bphère cognitive. Il n 'y aura en effet pas de véritable développement 
économique organisé t an t qu'on n'aura pas passé d'une mythologie de la 

1 Cf. Gurvitch, 1963, vol. I, p. 119. Sur le'rapport entre les structures sociales et le 
savoir, on consultera Gurvitch, 1966, et en particulier la quatrième partie. 
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croissance (au sens de la connaissance mystique de Lévy-Bruhl) à la connais­
sance rationnelle de la dynamique des sociétés 1. 

B . Méthodes d'analyses 

La première partie du présent travail consiste en une analyse systématique 
de tous IeB paliers en profondeur du groupement que nouB avons appelé 
l'ensemble industriel2 . Elle suit le plan de M. Erard 3 qui propose une certaine 
systématisation des différents paliers définis par Gurvitch4 . La mise en 
perspective dialectique de cette analyse en profondeur recourt aux concepts 
opératoires de procédés dialectiques élémentaires — simultanéité, complé­
mentarité, rivalité, antinomie — et de procédés dialectiques complexes 
— ambiguïté, réciprocité de perspectives, implication mutuelle et polarisation5. 
La description de la texture — ou morphologie — de l'ensemble industriel 
en résume les caractéristiques essentielles et débouche sur une typologie. 
Cette méthode typologiquc 6 appliquée à la réalité sociale, et qui pour Gurvitch 
est l 'une des trois caractéristiques de la méthode sociologique, « construit 
des types discontinus, mais qui peuvent cependant se répéter à différents 
degrés. Elle généralise jusqu'à une certaine limite, mais pour mieux faire 
ressortir la spécificité du type. En construisant des types qualitativement 
différents, clic individualise jusqu'à une certaine limite, mais pour mieux 
retrouver les cadres qui peuvent se répéter. Elle retient les systématisations 
offertes par les sciences sociales particulières, mais seulement en t an t que 
points de repère pour des recherches plus approfondies, destinées à démontrer 
combien tout système cohérent des modèles et des symboles est relatif et 
dépend d'un cadre ou d'une situation sociale donnée. » ' On remarquera 
cependant que Gurvitch ne recourt à la notion de types que pour la définition 
de type micro-sociologique (types abstraits), de type de groupements (types 
abstraits-concrets) et de type de sociétés globales (types concrets). 
La classification typologique des groupements proposée par Gurvitch 8 ne 
s'applique pas à notre propos et nous nous en sommes donc écarté. C'est 

1 Cf. Gurvitch, 1966, pp. 38-39. Surla nécessité d'une analyse économique dynamique, 
cf. J. Robinson, 1971. 
1 Pour d'autres essais d'application concrets de la sociologie pluraliste à des groupe­
ments particuliers, voir M. Erard (1960, Sociologie de l'Entreprise; 1966, Sociologie 
des Partis politiques; 1967, Sociologie des Universités suisses). 
3 M. Erard, 1962 et 1968. 
* G. Gurvitch, 1963, t. I, ch. II, et 1968, section IL 
6 Cf. Gurvitch, 1955. 
' « Distincte aussi bien de la méthode plus ou moins généralisante des sciences natu­
relles que de la méthode individualisante (propre à l'histoire, à la géographie et à 
l'ethnographie) et de la méthode systématisante (propre à certaines sciences sociales 
particulières), élaborant des systèmes cohérents de modèles, de signes et de symboles, 
valables dans un cadre social concret, par exemple économie politique, droit dans le 
sens technique, grammaire, phonologie, etc. » Gurvitch, 1963, vol. I, p. 9. 
Cf. aussi Gurvitch, 1958, vol. I, pp. 23-24. 
T Gurvitch, 1963, vol. I, p. H-
8 Gurvitch, 1963, vol. I, ch. V; cf. aussi M. Erard, 1966. 
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en fait une utilisation différente de celle de Gurvitch que nous ferons d'une 
méthode typologique qui doit rester « essentiellement pragmatique » 1 e t qui 
doit nous permettre de bien marquer ce qui différencie les ensembles indus­
triels d'économies hautement développées des ensembles d'économies en 
développement. 
Les parties 2 et 3, qui permettent d'insérer l'ensemble industriel dans la 
société globale en le situant par rapport aux autres types de groupements 
d'activités économiques et par rapport à ceux des paliers en profondeur de 
la société globale qui n'ont pas encore été examinés complètent l'analyse de 
ce phénomène social total en marche — selon la formule de M. MausB — 
qu'est une société en développement. 
Cette analyse dans une perspective dialectique et en deux dimensions — cadres 
sociaux et paliers en profondeur — de la croissance industrielle devrait 
pouvoir être complétée, par une présentation systématique des déterminismes 
— et des Libertés humaines s — qui conduisent au développement. Bans l 'état 
actuel de nos connaissances sociologiques, il est facile d'affirmer qu'une telle 
ambition relève de l'utopie futuriste. Il n'est cependant pas exclu que 
l'approche pluraliste soit une des voies qui permette de se rapprocher de tels 
objectifs. Quant à nous, plus modestement, nous nous contenterons de 
confronter quelques-unes des explications les plus couramment admises du 
phénomène de développement économique et social aux constatations que 
nous pourrons tirer de notre analyse pluraliste et noua nous efforcerons de 
montrer comment, dans un type donné d'ensembles industriels, le planificateur 
peut jouer sur certains des déterminismes dont on commence à entrevoir 
l'importance ou au moins comment il peut les comprendre et les influencer. 

1 Gurvitch, 1963, vol. I, p. 308. 
8Cf. M. Erard, 1968, pp. 394-395 (C. 34 et C. 35), et 1971, pp. 13-14. 
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1. ENSEMBLE INDUSTRIEL 



En analysant, à ses différents paliers, le groupement d'activités économiques 
que nous appelons ensemble industriel, nous dégagerons d'emblée de multiples 
rapports dialectiques qui constitueront une première image d'une dynamique 
de la croissance industrielle. Pour l'essentiel, cette analyse reprend, à chacun 
des paliers en profondeur, IeB principales explications retenues par ceux qui 
se sont penchés sur les divers aspects de la croissance. Comme nous passons 
du plus visible au plus caché, du plus concret au plus abstrait de la réalité 
sociale, il est normal que nous commencions par aborder les thèmes pour 
lesquels Ia littérature est la plus abondante, et que nous terminions avec des 
aspects de la sociologie du développement aujourd'hui encore très mal connus. 
Pour les paliers les plus profonds de la réalité sociale, nous ne ferons donc 
qu'esquisser certaines des voies ouvertes par la sociologie. 
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11. PALIER ÉCOLOGICO-MORPHOLOGIQUE 

A ce premier palier, noue nous appuierons surtout sur les théories de la 
croissance polarisée. Les travaux de François Perroux et de ceux qui s'en 
sont inspirés marquent à notre sens un tournant dans l'histoire de la pensée 
économique, et ceci à un double point de vue : pour la première fois, en effet, 
on a montré que la croissance industrielle et l'accumulation du capital 
n'obéissaient pas simplement aux réactions mécaniques, et un peu simpUstes, 
d'un entrepreneur anormalement rationnel, mais étaient le résultat de 
déterminismes multiples et de rapports dialectiques complexes qu'il s'agissait 
d'analyser l. Pour la première fois aussi on s'est efforcé de rattacher à la 
théorie abstraite l'étude systématique d'ensembles industriels concrets, 
appartenant à un espace économique géographiquement délimité et s'inscri-
vant dans une société globale dont on connaissait les caractéristiques essen­
tielles. Cette approche, que l'on peut qualifier de sociologique, s'est cependant 
surtout confinée aux phénomènes caractéristiques du palier écologico-mor-
phologiquc — domaine par excellence de l'économie — et bien que, intuiti­
vement, on y ait également introduit d'autres variables. On remarquera enfin 
que c'est surtout sur l'espace économique régional que se sont concentrés 
ces t ravaux, bien que, mutatis mutandis, ils s'appliquent également aux 
espaces nationaux et supranationaux. 

Afin de savoir dans quelles conditions une entreprise ou un Bccteur industriels 
peuvent jouer un rôle moteur dans une région ou un pays et y déclencher 
un processus de croissance cumulatif, il est important de distinguer quels 
peuvent être les éléments moteurs de cette croissance. Dans une première 
étape, nous chercherons donc à définir les caractéristiques qui font d'une 
entreprise ou d'une industrie un point de croissance (entreprise motrice ou 
entraînante) au Bein d'une structure industrielle déterminée, par opposition 
aux entreprises dont la croissance de la production ou de la productivité 
découle presque automatiquement de facteurs extérieurs à la firme (entreprises 
entraînées). Ces deux types de firmes sont liées entre elles par des rapports 
dialectiques complexes alors qu'on pourra définir un troisième type d'entre­
prises (neutres) dont les liens avec Ie reste du secteur industriel sont très lâches. 

1 Schumpeter avait cependant ouvert la voie à une telle approche en soulignant le 
rôle complexe de l'entrepreneur. Si nous ne le mentionnons pas ici, c'est que la liberté 
novatrice et créatrice qu'il attribue à ce dernier conduit au refus de l'analyse de la 
croissance de l'entreprise plutôt qu'à son explication. Cf. 16. 
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11.1 TAILLE DE L'ENTREPRISE 

Les théories de la croissance polarisée attachent une grande importance à la 
taille des entreprises motrices l . H est certain en tout cas que seule une grande 
entreprise est capable d'avoir des effets d'entraînement (au sens où l'entendent 
les théoriciens de la croissance polarisée) statistiquement perceptibles. Il 
existe par ailleurs des rapports étroits entre Ia taille d'une entreprise et bon 
nombre d'autres éléments qui caractérisent l'entreprise motrice (diversité 
des produits, main-d'œuvre importante, économies d'échelle internes, ratio­
nalisation, financement interne et externe des investissements, capacité de 
recherche, innovation, communications) 2. 

Nous ne reprendrons pas l'analyse détaillée des séquences d'entraînement 
déclenchées par les anticipations d'une grande firme au sens où l'entend 
F . Per roux 3 (i. e. contribuant pour plus de 60% au produit d'un espace 
déterminé). Rappelons simplement que les perspectives de production à court 
et à moyen terme de ces entreprises déterminent directement la demande 
de sous-produits et de biens d'investissement aux autres firmes de la région 
et, par là, le niveau de production et d'emploi de ces firmes, l'effet d'accélé­
ration accentuant encore davantage les variations conjoncturelles de la 
demande aux entreprises productrices de biens d'investissement. 
Les variations de l'emploi, notamment si elles sont dues à une anticipation 
erronée de la demande à la firme dominante, entraînent, par le biais d'une 
variation des revenus dans l'espace considéré, un processus cumulatif (effet 
multiplicateur) de croissance ou de récession conjoncturelle qui touchera 
l'ensemble de l'économie régionale 4. 

Il faut enfin souligner que l'importance relative de la firme dans la région 
(toujours selon l'hypothèse de Perroux) entraînera des changements structurels 
(population, institutions, progrès technique...), notamment par diffusion de 
l'innovation et par IeB pressions que l'entreprise pourra exercer tant au niveau 
des appareils organisés (pouvoir politique et économique régional) qu'à ceux 
des conduites ainsi que des idées et des valeurs (mentalités notamment). Ce 
problème se pose évidemment avec encore beaucoup plus d'acuité dans les 
pays en développementB. 
Mais l'élément le plus important tient au seuil de productivité élevé, lui-même 
Ué à une division du travail optimum pour un processus de production donné, 
que l'on rencontre dans nombre de secteurs industriels considérés comme 
moteurs. En deçà de ces seuils, les coûts sont si élevés qu'ils rendent l'implan­
tation pratiquement impossible, ou tout au moins annulent les effets positifs 

1 Cf. Perroux, 1964; Bourguinat, 1961, p. 264; Davin, Deger, Paelinck, 1959; Davin, 
1964. 
* Cf. Bourguinat, 1961, pp. 263-264. 
8 Perroux, 1961. Voir également Perroux, 1964 (première partie). 
4 Les décisions d'investissement de grandes firmes suffisent souvent à modifier la 
situation conjoncturelle, ne serait-ce que par leur effet psychologique sur d'autres 
entreprises de l'espace. Cf. Reagan, 1963, ch. 6. 
6Cf. 18. 

20 



que pourrait jouer l'unité motrice1 . Vouloir préciser ce point pour chaque 
type d'industries reviendrait à poser tout Ie problème des économies d'échelle 
internes : si le principe en est reconnu, leurs effets restent difficilement 
mesurables et l'on admet de plus en plus aujourd'hui qu'elles ne sont pas 
directement liées à la taille de l'entreprise mais bien à toute une série de 
facteurs déterminant l'efficacité d'une unité de production, et dont certains 
sont en corrélation avec Ia taille de l'entreprise 2. 
La grande entreprise profite de sa puissance économique, politique et finan­
cière pour accroître sa croissance autonome et pour bénéficier d'impulsions 
extérieures. Elle est moins sensible aux risques sectoriels, qu'ils soient dus à 
une mauvaise appréciation des conditions de production et de distribution 
ou à une modification de la situation socio-économique extérieure. Elle peut 
recourir à des innovations majeures — dont la probabilité d'échec est relati­
vement élevée — puisque la multiplication de ses investissements lui permet 
de compenser ses pertes 8. La petite entreprise indépendante qui disparaîtrait 
en cas d'échec n'a pas cette possibilité, car sa direction n'accepte pas de 
risquer l'existence de l'entreprise qui constitue sa seule activité et sa seule 
raison d'être. Bien plus, lorsque la grande .entreprise doit faire face à des 
difficultés majeures, sa puissance lui donne accès au marché financier et lui 
tient lieu de garantie. Au pire, les milieux économiques et financiers, voire 
l 'Eta t , acceptent d'éponger ses pertes pour éviter le gaspillage que repré­
senterait l'inutilisation de son capital physique et humain. 
Plus généralement, en l'absence de moyens d'information vraiment efficaces, 
les individus et les groupements assurant le financement d'activités écono­
miques ont tendance à privilégier les grandes entreprises comparativement 
mieux connues et aux activités plus diversifiées, pour limiter le risque inhérent 
à tout placement financier. Cette att i tude est d'ailleurs d 'autant plus justifiée 
que, comme nous le verrons, la grande entreprise est effectivement avantagée 
sur de nombreux points. Elle peut souvent modifier son environnement à 
son profit, en influençant différents types de cadres sociaux (et notamment 
la société globale), à de nombreux paliers. Les pressions exercées par des 
groupements économiques, et notamment les grandes entreprises, sur le 
pouvoir politique et l 'administration ont souvent été soulignées dans l'analyse 
de ce qu'on a appelé IeB groupes de pressions ou lobbies j . Elles ne constituent 
pourtant qu'un aspect des multiples influences qu'exercent, souvent de façon 
très diffuse, les milieux économiques et financiers d'un pays. Ceux-ci 
réussissent généralement à modeler les idées et valeurs d'une société au point 
de modifier la réalité sociale dans l'ensemble de ses paliers. Les structures 
sociales correspondantes, quoique favorables à un certain type de croissance 
économique, ne sont pa6 forcément toujours et partout les plus efficaces. 
Elles favorisent en tout cas certaines classes sociales par rapport à la majorité 
de la population. 

1 Cf. Balassa, 1968, pp. 16-18; Isard, 1959, p. 59; Economie Bulletin for Asia... 1961, 
pp. 69-70; Victorisz et Manne, 1963; Bain, 1956, pp. 156-165. 
8Cf. Atallah, 1965; Wickham, 1966; Jewkes, 1960; OCDE, 1971a, pp. 34 ss. 
3Cf. Murray, 1972. 
•Cf. par ex. Pcrroux, 1964, quatrième partie, ch. 4; Walker, 1943; Lynch, 1946. 
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Noua verrons plus loin l comment les idées et valeurs d'une société, nettement 
apparentes au niveau des idéologies2 — où elles sont le plus souvent étudiées — 
influencent les structures sociales d'un pays. Mais il faut surtout souligner ici 
le rôle des grandes entreprises dans leur propagation au sein de sociétés 
non encore industrialisées. Dès qu'il admet le principe des investissements 
privés étrangers, un Eta t accepte — plus ou moins implicitement — un 
certain nombre de règles et de modèles sociaux, liés dialectiquement à une 
idéologie précise et qui se traduisent, aux différents paliers de la réalité sociale, 
par ce qu'on peut appeler une structure économique néo-libérale : celle-ci 
apparaît d'abord sous forme de mesures législatives {garantie de la propriété, 
code des investissements, réglementation du commerce extérieur et des 
changes) complétées par l'organisation d'une administration et la mise en 
place d'infrastructures essentiellement destinées à favoriser ce type de 
développement industriel. 

L'implantation d'industries, accompagnée — voire précédée — par le déve­
loppement d'un important commerce d'importation est obligatoirement liée 
à l'apparition d'une classe sociale privilégiée, dont la structure des revenus, 
les modèles socio-culturels, les habitudes de consommation et les attitudes sont 
calqués sur ceux des pays industrialisés3. Secteur industriel et bourgeoisie 
sont dialectiquement liés (implication mutuelle) : sans l'idéologie capitaliste 
de cette dernière, souvent liée à l'absence d'autres modèles de développement 
plus attrayants, et plus encore sans ses habitudes de consommation, l'entre­
prise industrielle étrangère n'aurait aucun intérêt à s'implanter dans le pays 
et l 'E ta t ne lui en donnerait pas la possibilité. 

Plusieurs raisons incitent à attribuer aux grandes entreprises plurinationales 4 

un rôle important dans ce processus de transformation des structures sociales : 
elles sont les principales intéressées à un type de développement basé sur 
l'accroissement de la consommation des biens qu'elles produisent. Dans les 
pays en développement, elles défendent souvent et leur capital et leurs 
marchés par l'intermédiaire de leurs gouvernements, car ceux-ci reconnaissent 
toute l'importance qu'elles ont dans la vie économique du pays et pour son 
commerce extérieur 5. Etant pratiquement les seules entreprises à investir 
dans le tiers monde, leur présence devient la principale justification d'un type 
de politique économique qui s'avérerait, sans elles, totalement inefficace °. 
Disposant souvent d'un quasi-monopole mondial pour un bien donné ou pour 
un produit individualisé par sa marque, elles ont tout intérêt à empêcher 
l'apparition de marchés séparés, où des entreprises pourraient se développer 

1 Cf. 18.1. 
8 Cf. Albert, 1960. 
3 Cf. Furtado (1971) qui voit dans l'adoption de « patterns » de consommation 
occidentaux la principale couse de développement d'une économie dualiste et de plus 
en plus dépendante de centres de décisions extérieurs. 
* Pour une bonne bibliographie, voir Burtîs... 1971. 
6 Qu'il suffise de rappeler les réactions des gouvernements occidentaux face aux natio­
nalisations ou à toute autre mesure visant à couper un pays du marché mondial pour 
choisir un mode de développement différent du leur. Cf. Murray, 1972, pp. 66 ss.; 
Hosfcin, 1970. 
« Cf. Murray et Stoneman, 1970; Furtado, 1971. 
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à l 'abri de leur concurrence avant de s 'attaquer à leurs propres marchés. 
Enfin, leur principal intérêt à des investissements en pays en développement 
tient à la position de monopole — ou en tout cas d'oligopole — qu'elles 
obtiennent grâce aux coûts de transport élevés et à la protection douanière, 
voire même au monopole légal que leur accordent les gouvernements. Les 
surprofits qu'elles en tirent, et les possibilités pratiques — si ce n'est légales — 
de rapatrier leurs bénéfices l incitent les grandes entreprises à défendre par 
tous les moyens un système économique qui leur est si favorable. 
Les entreprises purement entraînées sont de petite taille, au moins par rapport 
aux entreprises motrices auxquelles elles sont liées. Car toute grande entre­
prise, même si elle bénéficie d'effets d'entraînement, jouera d'une façon ou 
d'une autre le rôle de firme motrice par rapport à d'autres secteurs de 
l'économie et présentera un certain nombre de caractéristiques d'une firme 
motrice. Cette dernière remarque s'applique aussi aux entreprises neutres. 

11.2 UNITÉS DE PRODUCTION 

L'entreprise motrice comprend souvent plusieurs unités de production 
pouvant être implantées dans des espaces (régions ou pays) différents et 
jouissant d'une autonomie plus ou moins importante, tant en ce qui concerne 
Ie type de produits et les méthodes de production que Ia politique générale 
de la firme. Nous verrons dans la suite de ce chapitre, et sans qu'il soit 
toujours possible de les distinguer, que certaines caractéristiques motrices 
appartiennent à l'entreprise en t an t que groupement d'unités de production 
et centre de décision homogène, alors que d'autres sont plus directement liées 
à l 'unité de production et à sa localisation. 
S'il n'est pas indifférent qu'une entreprise (motrice ou entraînée) eoit formée 
d'une ou de plusieurs unités de production, il est surtout très important de 
connaître le degré d'autonomie de décision d'une unité de production située 
dans un espace déterminé, ainsi que le type de Hens l'unissant au reste de la 
firme, car l'importance des effets moteurs et surtout la sensibilité de l'entre­
prise aux impulsions entraînantes qu'elle reçoit dépendent très largement de 
cette autonomie. De plus, les entreprises comprenant plusieurs unités de 
production nettement distinctes auront tendance à fausser les flux de relations 
techniques2 , puisque la direction s'efforcera toujours d'utiliser des produits 
provenant de firmes du même groupe plutôt que de faire appel à des entre­
prises locales similaires. Cette politique, qui permet d'intérioriser les économies 
d'échelle externes que procurent les effets de polarisation technique, permet 
à l'entreprise motrice de bénéficier elle-même de ses propres effets d'entraî­
nement et de profiter ainsi directement d'un important effet de croissance 
cumulatif 3. 
Il est évident qu'il existe des rapports dialectiques complexes entre les 

1 Cf. Vaitsos, 1970o. 
a Cf. 14.33. 
3 Pour une analyse du même phénomène en termes d'économies d'échelle, cf. 12. 
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différentes unités de production d'une même entreprise, faisant de chacune 
d'elles à la fois un élément moteur et un élément entraîné de la croissance 
de l'ensemble. CeB liens complexes entre unités de production d'espaces 
différents peuvent jouer un rôle non négligeable dans le développement de 
régions ou de pays peu développés, dans la mesure où ils facilitent la diffusion 
de la croissance de zones plus développées vers des zones qui le sont moins. 
L'entreprise entraînée ne comprend qu'une unité de production ou, plus 
rarement, un nombre réduit d'unités qui sont alore soit complémentaires et 
localisées dans un même espace, soit similaires (mêmes produits) mais 
implantées dans des espaces différents. 

11.3 MOYENS DE PRODUCTION 

L'importance des moyens de production est directement liée à d'autres 
facteurs et notamment à la taille de l'entreprise et à sa main-d'œuvre. Les 
processus de production utilisés et notamment le type de machines dépendent 
en partie du ou des produits usinés par l'entreprise, mais ils sont avant tout 
en rapport (dialectique) étroit avec d'autres facteurs, notamment avec le 
taux de croissance de la production (implication mutuelle), l'importance de 
la recherche scientifique et technique et des études d'organisation interne, 
le dynamisme de la direction et le degré d'innovation. Les entreprises qui 
jouent effectivement un rôle moteur ou qui bénéficient d'effets d'entraînement 
suffisants auront donc, en principe, des moyens de production plus modernes 
et mieux adaptés que l'entreprise neutre. Mais, à ce stade, il est surtout 
important de souligner le rôle moteur de Ia modernisation des moyens de 
production, d'abord par la diminution des coûts qu'elle permet et qui va se 
répercuter sur les firmes amont (accroissement de Ia demande conduisant à 
des économies d'échelle internes ou accroissement des prix d'achat), sur les 
firmes aval ou sur les consommateurs (diminution des prix) et sur les entre­
prises concurrentes qui devront procéder aux mêmes investissements sous 
peine de disparaître (prix devenus non compétitifs) ; ensuite par l'investisse­
ment supplémentaire qui pourra avoir des effetB de multiplication et d'accé­
lération selon un processus bien connu que nous ne reprendrons pas ici. 
Les moyens de production d'une firme entraînée déterminent sa capacité à 
répondre à un effet d'entraînement donné. Il est cependant très difficile de 
savoir si les décisions de production de l'entreprise sont limitées par Ie genre 
de machines et d'outillages dont elle dispose ou si ce sont les connaissances, 
les habitudes et les comportements de l'entrepreneur qui réduisent ses activités 
à certains secteurs spécifiques x. On peut notamment penser que Ia sélection 
de l'information en fonction des produits qu'elle fabrique habituellement 
doit jouer un rôle tout aussi important que les caractéristiques réelles de 
l'entreprise dans l'orientation de sa production et de ses réponses à des 
déséquilibres moteurs 2. 

1 Cf. 15. 
2 Cf. 14.3. 
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11.4 MAIN-D'ŒUVRE 

Nous nous contenterons sur ce point de quelques remarques qui renvoient 
à d'autres parties de notre étude. 
Les possibilités de création et de croissance d'entreprises industrielles 
dépendent assez largement de la main-d'œuvre disponible dans l'espace 
économique. Si le volume total de main-d'œuvre disponible limite quelquefois 
sérieusement les possibilités de développement des entreprises de payB 
industrialisés où règne le plein-emploi, il n'en est pas de même des pays du 
tiers monde où, même si le sous-emploi n'est pas toujours totalement apparent, 
il existe néanmoins, et où la très faible productivité de l'agriculture per­
mettrait , sans grandes difficultés, de dégager un surplus de main-d'œuvre 
impor tan t 1 . La quattté de cette main-d'œuvre, c'est-à-dire son aptitude à 
occuper un emploi déterminé, rend cependant souvent ce surplus de main-
d'œuvre difficile à utiliser à court terme. Nous verrons plus loin 2 qu 'un 
système d'éducation bien organisé pourrait contribuer à résoudre ce problème. 
Il reste cependant qu'à court, et même à moyen terme, l'absence de main-
d'œuvre qualifiée peut créer un blocage important de la croissance indus­
trielle. 

Le niveau des salaires détermine-t-il la localisation d'industries en un point 
particulier de l'espace ? La corrélation positive entre le niveau des salaires 
et le développement industriel régional en pays développés incite à répondre 
non. La même observation peut être faite sur le plan international où à 
l'exception de quelques industries bien précises, spécialement labour intensive, 
ne nécessitant qu'une main-d'œuvre peu qualifiée et n 'étant guère sensible 
aux coûts de transport3 , il ne semble pas que l 'at trait de salaires très faibles 
ait joué un rôle décisif dans les décisions d'implantation industrielle. Les 
éléments constitutifs du coût de production, comme d'ailleurs l'ensemble 
des facteurs qui déterminent les décisions de production, sont généralement 
beaucoup plus influencés par d'autres variables socio-économiques *. 
L'influence du niveau des salaires sur Ie choix de techniques de production 
plus ou moins capital interisive reste semble-t-il relativement marginale 6. 
Nous verrons en effet que les connaissances scientifiques et techniques et 
surtout les conduites régulières des entreprises jouent, dans cette question 
de choix de mode de production, un rôle beaucoup plus important que le 
coût du travail. Celui-ci reste d'ailleurs extrêmement difficile à calculer dès 
l ' instant ou l'on remplace la notion de temps de travail par celle de pro­
ductivité °. 

1 Cf. 2.1. 
a Cf. 33.2. 
3 Sur ce problème des runaway industries, voir Hcllciner, 1973. 
* Cf. 11.6. 
B Cf. ci-dessous. Nous ne mentionnerons que pour mémoire le débat, purement aca­
démique, sur le double-switching qui, au dire même de J. Robinson qui l'a pro­
voqué, n'apporte strictement aucune réponse au problème des choix technologiques 
dans les pays du tiers monde. Cf. J. Robinson, 1953-1954 et 1970; Harcourt and 
Laing, 1971, part. V. 
6 Cf. sur ce point les débats sur le Paradoxe de Lcontieff. 
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L'effet de polarisation par les revenus l montre qu'un accroissement du 
niveau de l'emploi a des effets induits, par l'accroissement des revenus, puis 
de la demande qu'il entraîne dans la région. Il s'agit en réalité d'une appli­
cation à l'économie régionale du multiplicateur keynésien, à la seule différence 
que seuls les revenus supplémentaires des travailleurs ont des chances d'être 
dépensés dans la région, alors que les autres formes de revenus supplémen­
taires dus à un investissement nouveau (intérêts, profits, dépenses de l 'Etat 
dues à une hausse du produit des impôts) ont de fortes chances d'être dépensés 
ailleurs. On peut en déduire que ce type d'effets de polarisation perd une 
grande partie de son effet dans les économies désarticulées du tiers monde 
où une bonne partie des dépenses de consommation porte sur des biens 
importés 2. 

En conclusion, nous admettons que le marché du travail de la plupart des 
pays du tiers monde est caractérisé par une forte demande d'emploi non 
satisfaite. La relative institutionnalisation de la structure des revenus et la 
faible élasticité de l'offre d'emploi par rapport au prix du travail suppriment 
tou t espoir d'ajustement par une variation des salaires 3. 
L'importance des offres d'emplois qualifiés qui restent sans réponse est une 
seconde caractéristique du marché de l'emploi de nombreux pays peu 
industrialisés. Cela est dû à la fois à l'évolution rapide d'un secteur moderne 
encore peu diversifié — il n'existe pas de véritable marché de l'emploi dans 
de très nombreuses professions encore presque inexistantes dans le paye — 
et à la mauvaise organisation d'un système d'enseignement et de formation 
professionnelle dont nous verrons 4 qu'il n'est qu'une copie du modèle occi­
dental, mal adaptée à des structures sociologiques différentes, et surtout 
fortement tronquée 6. Il est d'ailleurs probable qu'à l'exception de quelques 
professions faisant appel à des connaissances scientifiques ou techniques bien 
précises et relativement longues à acquérir les difficultés d'ajustement 
qualitatif sur le marché de l'emploi proviennent de deux facteurs en rapport 
(dialectique) de réciprocité de perspective : on choisit un processus d'in­
dustrialisation fondé sur des industries de type occidental, en majorité 
d'origines étrangères6 , forcément peu nombreuses7 , relativement mal 
adaptées à l'ensemble des structures sociales et obbgées d'avoir une main-

1 Cf. Paclinck, 1965. 
s Les remarques que l'on peut faire au sujet de l'application du multiplicateur 
d'investissements dans ces pays (fuites dans le système notamment) s'appliquent 
donc aussi à ce type d'effets d'entraînement. Cf. Bastianetto, 1968. 
3 Suivant la théorie classique de l'offre et de la demande. 
4 33.2 et 17. 
6 La formation professionnelle dans l'entreprise (apprentissage ou formation sur le tas), 
si importante dans les pays industrialisés, n'existe pratiquement pas dans de nombreux 
pays du tiers monde. Cf. 33.2; 15. 
4 Les nationaux ont beaucoup de difficultés a acquérir le type de conduites et de règles 
et modules nécessaires au développement de ce genre d'entreprises. Ils manquent de 
moyens de communication avec l'étranger. Cf. 14.32; 15; 16; 18.2. 
7 Les risques courus obligent a des rendements très élevés, possibles seulement dans 
quelques secteurs; les modes de production choisis impliquent, dans beaucoup de sec­
teurs, des échelles trop importantes; il est toujours plus avantageux — et souvent 
possible — d'alimenter le marché depuis l'étranger. 
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d'oeuvre répondant à certains critères difficiles à remplir en raison justement 
de l'existence de structures sociales différentes *. Mais on compte que cette 
industrialisation aura des effets induits, sous forme d'investissements géné­
rateurs d'emplois. Or, e t c'est un point que l'ensemble de notre travail mettra 
en lumière, la plupart des facteurs caractéristiques d'une industrialisation de 
type occidental constituent dans les pays en développement des éléments de 
blocage d'un processus d'industrialisation induit (ou entraîné) 2. 
Ce rapport dialectique de réciprocité de perspective entre l'évolution de 
l'emploi danß le secteur moderne et les possibilités de croissance induite du 
reste de l'économie justifie, à notre avis, un refus d'aborder ici le problème 
du eboix de techniques plus ou moins labour intensive lors d'un investissement 
déterminé. Personne ne croit sérieusement en effet que les problèmes d'emploi 
dans le tiers monde seront résolus par les seuls projets — industriels ou 
d'infrastructure — dont s'occupent directement des gouvernements qui ne 
disposent jamais que d'offices — et de moyens — de planification très réduits. 
Dans ces conditions, le niveau de l'emploi d'un pays dépendra d'abord du 
volume et du genre des investissements indui te 3 et par conséquent des 
structures de son ensemble industriel e t même de la nature et de l'évolution 
de ses structures sociologiques tout entières. 

Notons enfin que la remise en cause des structures socio-économiques d'un 
pays — et notamment le fait d'admettre que les revenus ne sont pas néces­
sairement liés à la productivité du travail — permet de remplacer l'objectif 
de plein-emploi par une politique de répartition des revenus (et en réalité 
du produit national) entre tous les habitants du pays. 

11.5 PRODUITS ET LIAISONS INTER-INDUSTRIELLES 

Nous rencontrons ici un des éléments privilégiés dans l'analyse de la croissance 
polarisée i : d'abord parce que le produit va caractériser certains types 
d'industries qu'on s'accorde à considérer comme motrices 5, ensuite parce 
que les liaisonB inter-industrielles, qui sont largement fonction du type de 
biens produits, jouent un rôle non négligeable dans IeB mécanismes de 

1 Echelle de statuts sociaux différente, conduites quotidiennes différentes, niveau de 
revenu plus bas, se répercutant sur la capacito de travail (mauvaise alimentation, 
retard parce qu'on n'a pas de montre, difficultés de transports, maladies mal soignées, 
etc.), inadaptation du système de formation scolaire et professionnelle, manque de 
logique, fatalisme, etc. 
* Parmi ces éléments, citons notamment le système de statuts sociaux que l'indus­
trialisation de type occidental contribue à développer et qui est indispensable à sa 
survie (cf. 17), le système scolaire qui lui est lié (cf. 17 et 33,2), l'ensemble des menta­
lités collectives (cf. 18) et les paliers qui leur sont liés comme les réglementations 
sociales et les appareils organisés, les modes de vie (habitudes de consommation, 
besoins de logements d'un certain standing, etc.), et les conduites politiques étroitement 
dépendantes des croyances collectives et surtout des idéologies. 
8 Qui dépassent, et de loin, ceux entraînés par des effets de polarisation techniques 
(ou linkage effects) et de polarisation par les revenus. 
* Cf. BoudeviUe, 1957. 
6Cf. Paelinck, 196S; Perroux, 1968. 
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transmission de Ia croissance, t an t au sein d'un espace donné qu'à ses frontières ; 
enfin parce que, contrairement à la plupart des liaisons entraînantes que nous 
mentionnerons dans ce travail, il est possible de déterminer statistiquement 
le volume des flux entre les secteurs industriels d'un même espace. Lee 
tableaux input-output que l'on possède actuellement, tant à l'échelle nationale 
que régionale, permettant de mesurer l'impact de variations de la production 
d'un secteur sur l'ensemble des secteurs de l'espace considéré, nombre de 
planificateurs en ont fait un instrument d'analyse privilégié 1 . 
Avant de définir, à ce niveau, les éléments moteurs et entraînés de divers 
types de firmes, rappelons néanmoins les limites de ces analyses 2 : 

a) Seuls les achats et les ventes à l'intérieur de l'espace considéré auront 
en son sein un effet d'entraînement : ce point, fondamental pour Ia planifi­
cation du développement, sera étudié plus loin. 
b) Le réseau de relations traduit par la matrice inter-industrielle est statique. 
Il ne laisse apparaître que les variations de flux au sein d'une structure 
stable : seul un modèle tenant compte des modifications des coefficients 
techniques qu'entraîne ce que l'on peut appeler l'innovation permettrait de 
traduire, pour un espace donné, l'ensemble des effets de croissance. Des 
éléments comme la création de nouvelles entreprises, la recherche de nouvelles 
sources d'approvisionnement et de nouveaux débouchés, Ia mise en vigueur 
de nouveaux procédés de production, les modifications de tout ou partie du 
produit, qui font souvent varier sensiblement les coefficients techniques, 
sont fondamentaux dans le processus de croissance s. 

Cela dit, il est certain que l'importance des relations amont et aval d'une 
firme, comme le nombre de secteurs que celles-ci concernent, vont jouer un 
rôle important dans les définitions des firmes motrices ou entraînées. On 
admet souvent que les entreprises véritablement motrices sont caractérisées 
par une très large ouverture vers l'amont et vers l'aval, ce sont celles « dont 
les inputs et les outputs sont distribués au plus grand nombre de secteurs... 
Il s'agit presque exclusivement d'industries lourdes (charbon, acier, pétrole, 
produits chimiques, etc.)»4 . En fait, on définit ainsi non pas la firme motrice, 
mais celle dont les variations de la production sont le plus liées aux autres 
secteurs. II s'agit donc de souligner d'abord l'importance des liaisons entre 
les firmes d'un espace: toute variation de Ia production de l'une d'elles 
influence, directement ou indirectement, la production de la plupart des 
autres. Plus l'éventail des secteurs (amont et aval) liés à une firme est large, 
plus les influences (directes et indirectes) qu'elle peut avoir sur la production 
de ces secteurs ou subir d'eux sont importantes. La mesure de ces fluctuations 
est aisée (si l'on dispose d'une matrice inter-industriclle), mais les facteurs 

1VoIr notamment: Chencry et Watanabe, 1958; Chencry et Clark, 1959; Bauchet, 
1955; Leontieff, 1966; Carter et Brody, 1970, et, pour une bibliographie: ONU, 
Input-Output Bibliography, 1964—1967-1972. Voir également l'essai de simulation d'un 
phénomène de croissance polarisé à partir d'une matrice inter-industrielle in Paelinck, 
de Caevel et Degueldre, 1965. Pour un essai d'intégration des investissements induits 
dans des matrices prévisionnelles, cf. Perroux, 1965a, pp. 64 ss. 
1Cf. notamment Perroux, 1965a, 
8 Cf. Carter, 1970. 
*Bourguinat, 1961, p. 263. 
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initiaux de ces variations n'apparaissent pas : il n'est pas certain que les 
variations de la demande finale, généralement considérée comme variable 
indépendante» jouent toujours dans ce processus le rôle essentiel1. Pour être 
motrice (toujours au niveau du produit), une firme qui a de nombreuses 
relations avec d'autres secteurs (possibilités d'effets induits sur ces secteurs) 
doit pouvoir avoir une croissance autonome — non dépendante du niveau 
de production des autres secteurs. Les firmes ayant de larges relations avec 
les autres Becteurs de l'espace considéré, mais dont les possibilités de croissance 
sont étroitement liées au niveau de production dans cet espace, seront donc 
des entreprises entraînées (exemples : industrie des machines, emballage, 
conditionnement). Les petites entreprises livrant leur production à d'autres 
firmes (souvent peu nombreuses) représentent le cas le plus typique des 
entreprises entraînées : fabricants de produits semi-finis, de sous-produits, de 
pièces détacbées, d'outillage, d'emballage, de machines très spéciahsées ainsi 
que les firmes spécialisées dans la sous-traitance. Seront neutres sur ce plan 
les petites entreprises livrant des biens de consommation et qui ne subissent 
pas d'effets d'entraînement en amont. 

A ce premier stade, nous pouvons donc remarquer qu'il est relativement 
facile d'analyser concrètement les liaisons techniques de chaque entreprise 
avec le reste de l'industrie. Des enquêtes de ce type ont déjà été faites 
(notamment par l'établissement de tableaux input-output et lors d'études 
sur la sous-traitance dans des régions dominées par une grande entreprise e . 
Nous aurons pourtant une vue pluB claire du problème eu étudiant non plus 
l'entreprise, mais directement la nature des liaisons inter-industrielles 
(toujours bien entendu au niveau du produit) où, pour reprendre la termi­
nologie généralement admise, la nature des processus de polarisation technique. 

11.51 Liaisons de l'entreprise vers l 'amont. — Nous examinerons trois types 
d'effets d'entraînement : les variations des quantités achetées, les variations 
des prix d'achat et la demande de nouveaux produits. 
a) Bon nombre d'entreprises, et notamment lorsqu'elles occupent une 
situation dominante dans une région, disposent d'un vaste réseau de four­
nisseurs auxquels elles passent des commandes en fonction de leurs plans de 
production. Sont notamment soumises à ce régime les entreprises travaillant 
sur commande (sauf en période de suremploi des facteurs de production). 
Ce sera presque toujours le cas des sous-traitants, des fournisseurs de matières 
premières et de produits semi-finis, de produits annexes (emballages, etc.), 
d'outillage et de certains types de machines 3. Il s'agit en fait d'une distorsion 

1 L'intérêt des tableaux input-output est qu'ils permettent de mesurer les effets Bur 
tous les secteurs d'une variation de la demande finale d'un produit. Mais tout autre 
est le problème de savoir quelles sont les variables exogènes qui provoquent une 
modification des outputs de certains secteurs ou de l'ensemble. Sur cette question 
qui oppose depuis près de vingt ans les auteurs de modèles néo-classiques et néo-
keynésiens, on se reportera à l'article de J. Cornwall, 1970, et à la réponse de Shigeo 
Minabc, 1971. 
8Cf. Pélissonnier, 1970; Saliez, 1972; Jouandet-Bernada, 1964. 
3 Remarquons que certains auteurs considèrent ces relations comme étant horizontales. 
Voir p. ex. Davin, Deger, Paelinck, 1959. 
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du marché due à la rigidité des comportements industriels et à la tendance 
qu'ont les entreprises à Be satisfaire de leurs fournisseurs habituels sans 
chercher dans chaque cas à s'approvisionner au plus bas prix. On constate 
en effet qu'il est relativement rare qu'une entreprise fasse des appels d'offres 
pour certains produits dont il n'existe pourtant pas de marché organisé 1. 
Dans ces secteurs, le prix habituel est rarement remis en cause, et le plus 
souvent à la demande du vendeur lorsque celui-ci subit d'importantes hausses 
de coûts dues à des éléments extérieurs (hausse des salaires locaux, hausse 
des prix de certaines matières premières...). Ce n'est qu'en de rares occasions 
(fort accroissement des achats, réorganisation ou modifications des processus 
de production) que la firme motrice imposera une baisse des prix à ses 
fournisseurs ou recherchera de nouvelles sources d'approvisionnement, 
l'entreprise dominée ne disposant plus alors que d'une très faible marge de 
négociation. 

Bien qu'on ne dispose que de peu de données sur ce point, il faut donc 
semble-t-il admettre que les outputs de bon nombre d'entreprises vont 
dépendre essentiellement des décisions d'achats — et donc de production — 
d'autres firmes et bénéficier par là d'un effet d'entraînement. Mais si cette 
rigidité des comportements (conduites régulières) constitue un facteur de 
stagnation économique important, notamment au niveau de la région, elle 
présente pour les firmes concernées certains avantages à court terme, en 
assurant la stabilité de leurs débouchés ou de leur approvisionnement ainsi 
que la connaissance de leurs particularités mutuelles, ce qui peut leur éviter 
bon nombre de déconvenues qui caractérisent trop souvent les premiers 
contacts avec de nouveaux fournisseurs (produits mal adaptés aux besoins 
du client, délais non respectés, difficultés de livraisons, problèmes de crédits, 
impossibilité de livrer au coût prévu, etc.). 

Sur le plan régional, cette rigidité freine la diffusion de la croissance des 
régions riches vers les régions en stagnation dont les entreprises, plutôt 
entraînées, ne réussissent pas à s'introduire sur des marchés plus dynamiques. 
Mais Ie problème est surtout important pour les pays en développement dont 
les entreprises à caractère moteur continuent à s'approvisionner dans les pays 
développés (et notamment chez leur ex-colonisateur) alors même qu'il existe, 
sur place ou dans les pays voisins, des fournisseurs qui pourraient les appro­
visionner aux mêmes conditions. Une partie des effets d'entraînement de ces 
firmes bénéficient ainsi aux pays industrialisés. 
A l'inverse, les entreprises de caractère entraîné, qu'il serait souvent facile 
de créer dans le tiers monde, ne bénéficieraient ni des achats des firmes de 
leur région ni, a fortiori, de celles de pays développés : l'absence d'un véritable 
marché concurrentiel danB un grand nombre de secteurs empêche ainsi les 
entreprises de pays en développement de profiter d'importants effets 
d'entraînement dont bénéficient leurs concurrents de pays riches 2. 

1 I I est vrai que le fournisseur g'efforce souvent de faire connaître ses produits en 
participant â des foires et expositions (constructeurs de machines et d'outillages 
surtout) et en prospectant ses marchés potentiels (envois de documentation, offres...). 
Cf. 14.3. 
1 Sur le rôle de l'information dans cette rigidité des comportements, cf. 14.3. 
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b) Dans les secteurs où il existe un marché mieux organisé, les effets d'entraî­
nement amont d'une firme motrice se manifesteront par des modifications 
des quantités achetées, dont l'ampleur dépend de l'élasticité (prix) de l'offre 
et de la demande du produit acheté par la firme (sur les marchés intérieurs 
et extérieurs) et de l'élasticité de la demande du produit final. 
— Si la demande du produit final est peu élastique et les rendements de la 
firme aval constants ou croissants, ou si la demande du produit final est 
élastique mais les rendements de la firme aval nettement croissants, la 
demande en amont sera relativement rigide et les variations de prix dépen­
dront presque exclusivement de l'élasticité de l'offre des fournisseurs. En cas 
d'offre élastique (structure de coûts constants ou décroissants ou large 
éventail de clients), l'effet d'entraînement se traduira par un accroissement 
des ventes (ou du chiffre d'affaires) comme dans le cas précédent, ICB prix 
restant constants ou pouvant même baisser. En cas d'offre inélastique, les 
prix augmenteront, entraînant un accroissement du chiffre d'affaires plus 
que proportionnel à l'augmentation de la production. On retrouve également 
cette situation pour les sous-produits qui n 'entrent que pour une très faible 
par t dans le produit final, quelles que soient les structures de coûts et de la 
demande de la firme aval. 

— Plus complexes sont les cas de firmes aval qui doivent faire face à une 
demande élastique, tout en ayant des coûts constants ou croissants, et ceux 
d'entreprises dont la demande eBt moins élastique, mais dont les coûts sont 
croissants. Leurs demandes de matières premières ou de produits semi-
ouvrés est relativement élastique : en cas d'offre élastique, les prix restent 
stables et l'effet d'entraînement se traduit par un accroissement des quantités 
fournies. Si par contre l'offre est inélastique, les prix haussent, ce qui peut 
avoir plusieurs effets : soit freiner l'expansion de la firme motrice en l'obligeant 
à augmenter ses prix de vente et en la rendant ainsi moins compétitive, soit 
l'inciter à chercher, souvent à l'extérieur, de nouveaux fournisseurs pouvant 
produire à meilleur compte, ou même développer elle-même la production 
de certains biens, notamment par intégration verticale. Les entreprises amont, 
à structure de production vieillie, sont alors brusquement délaissées par les 
entreprises motrices qui les avaient trop longtemps soutenues. Certaines 
régions considérées longtemps comme hautement développées se retrouvent 
ainsi brusquement en difficultés, alors même que les entreprises motrices 
dont elles dépendent sont en pleine croissance. En conclusion, l'accroissement 
de la production de firmes motrices peut avoir des effets d'entraînement 
importants simplement par l'accroissement des achats et par la croissance 
induite de la production que ceux-ci provoquent. Elle s'accompagne, dans 
certains cas, d'une hausse des prix qui contribue également à l 'augmentation 
des revenus dans l'espace considéré. 
c) Des besoins nouveaux de matières premières et de produits semi-finis, 
qu'ils soient du6 à des modifications dans le processus de production d'un bien 
traditionnel ou au lancement d'un produit final entièrement nouveau, posent 
un problème particulier. Ils entraînent une modification des coefficients 
techniques de la matrice inter-industrielle, d'où difficultés à prévoir les effets 
induits de l'apparition de ces nouvelles méthodes ou de ces nouveauxproduits. 
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Une analyse économique, du type de celle que nous avons faite aux para­
graphes précédents, ne donne pas davantage de résultats : les effets induits 
de telles innovations dépendent de très nombreux facteurs, liés tant à la 
structure des relations inter-industrielles dans l'espace étudié qu'à l'organi­
sation économique et sociale de cet espace : la capacité des entreprises 
entraînées à répondre à une demande nouvelle de ce type ressort de l'analyse 
pluraliste; elle constitue un des lieux privilégiés de l'innovation et joue un 
rôle fondamental dans le processus de transformation d'une structure 
d'entreprises désagrégée en un ensemble industriel organique. Or toute notre 
analyse de l'entreprise entraînée, comme celle des structures socio-écono­
miques, vise justement à définir les conditions de cette intégration des 
entreprises au sein d'une structure industrielle articulée, facteur essentiel 
de la croissance harmonisée. 

11.52 Liaisons de l'entreprise vers l'aval. — A de rares exceptions près 
(livraisons de sous-produits notamment), les effets d'entraînement vers l'aval 
ne peuvent se produire que par l'abaissement des prix ou par l'offre de 
nouveaux produits x. 
a) L'abaissement des prix de matières premières ou de produits intermé­
diaires, qu'il soit dû à une rationalisation des procédés de production ou à 
des économies d'échelle internes ou même externes, peut avoir des effets 
importants sur les firmes situées en aval en leur permettant soit d'abaisser 
elles-mêmes leurs prix de vente (et, par l'accroissement de la demande qui 
en résulte, de bénéficier d'économies d'échelle internes), soit d'accroître leurs 
profits, ce qui peut leur permettre d'effectuer des investissements productifs 
ou les y inciter. 
b) L'offre de produits nouveaux peut incontestablement jouer un rôle moteur. 
Nous retrouvons toutefois au niveau de l'analyse les mêmes problèmes que 
lors de l'étude de la demande de nouveaux produits2 : la capacité des 
entreprises entraînées à tirer profit de ces déséquilibres théoriquement 
moteurs dépend d'une très large gamme de facteurs : là encore, seule une 
analyse pluraliste de l'entreprise entraînée et de l'espace polarisé où elle se 
situe peut fournir des renseignements sur les conditions d'efficacité de ce 
type de déséquilibres. 

11.53 Biens de production. — Les liaisons entre les entreprises fabriquant 
des biens de production (machines et outillages notamment) et les autres 
secteurs industriels sont plus complexes. Dans certains secteurs en stagnation, 
on a quelquefois une liaison directe, du type de celle signalée plus haut 3, 
l'entreprise se contentant de renouveler ses machines et son outillage auprès 
de ses fournisseurs habituels. Mais, le plus souvent, la production de biens 
d'investissement peut à la fois jouer le rôle de secteur moteur et celui de 

1 Notons cependant qu'une hausse des prix peut être génératrice d'innovations tech­
nologiques en incitant la firme aval à modifier son processus de production ou ses 
produits. 
* Cf. 11.51 c 
8 Cf. 11.51 a, 
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secteur entraîné. Elle a un effet moteur par rapport aux entreprises amont, 
qui peuvent bénéficier de sa propre croissance, ou par rapport aux entreprises 
aval lorsqu'elle met sur le marché des moyens de production plus efficaces. 
Mais c'est un secteur entraîné dans la mesure où Ba production dépend assez 
largement de la demande d'autres secteurs, ou tout au moins de leurs 
prévisions de production. 
Il serait toutefois trop simpliste de rechercher une liaison causale, voire une 
simple corrélation entre la production industrielle d'un pays et celle du seul 
secteur producteur de biens d'investissement (l'accélérateur de Clark consti­
tuant sur le plan conjoncturel un exemple de ce type de raisonnement), t an t 
il est clair que le mécanisme de décision d'investissement constitue justement 
un deB pivots de l'explication de la croissance économique. Une analyse en 
profondeur des comportements de l'entrepreneur dans un cadre social donné 
doit nous permettre de mieux le comprendre. NOUB nous contenterons donc 
pour l ' instant de souligner que la production de biens d'investissement 
est un élément important dans la chaîne des effets d'entraînement qui cons­
t i tuent le processus de croissance, et qu'elle peut faire bénéficier treß lar­
gement un espace économique autonome d'effets d'entraînement extérieurs, 
étant entendu que ces mécanismes d'entraînement ne peuvent B'expliquer 
par de simples relations au niveau du produit. 

En conclusion, il faut noter la complexité du phénomène de transmission 
des impulsions de ce qu'on peut appeler la polarisation technique : les plani­
ficateurs qui raisonnent le plus souvent sur une structure de production stable 
auront énormément de difficultés à suppléer au marché et aux variations 
de prix qu'il permet et qui j ouent, dans ces mécanismes, un rôle très important. 
Seule une prise en compte des économies d'échelle externes dont bénéficie­
raient les entreprises entraînées en régime de marché permettrait d'éviter 
une rupture des mécanismes de croissance cumulatifs amont et aval que 
nous venons d'examiner. 

11.6 DÉBOUCHÉS OU PRODUIT FINAL 

Que l'entreprise motrice se situe en amont ou en aval d'une chaîne de pro­
duction, il se posera toujours le problème de l'utilisation finale des biens 
produits. Bon nombre d'auteurs néo-classiques se sont heurtés à cette question 
qui leur a paru primordiale et l'ont résolue par la théorie de la croissance 
équilibrée (balanced growth) l. Celle-ci traduit le problème auquel se heurtent 
tous ceux qui s'occupent du développement du tiers monde, que ce soit les 
chefs d'entreprises désireux de s'implanter dans des pays en développement 
ou les planificateurs chargés d'assurer l'industrialisation de ces régions. Elle 
s'appuie sur deux postulats : 

1 Qui n'est rien d'autre qu'une application de la classique loi des débouchés. « Every 
increase of production, if distributed without miscalculation among all kinds of produce 
in the proportion which private interest would dictate, creates, or rather constitutes, 
its own demand. » Mill, 1948, p . 73. Sur la théorie de la croissance équilibrée, voir : 
Roscnstein-Rodan, 1943; Nurkse, 1953, Scitowsky, 1959; Nurkse, 1956 et 1962. 
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— L'implantation dans un pays en développement d'une industrie lourde 
ou d'entreprises productrices de moyens de production n'est pas rentable 
puisqu'elle n'a pae de débouchés et que, dans la plupart des cas, le niveau 
technologique atteint danB la seconde moitié du X X e siècle exige deB moyens 
humains et matériels que les pays du tierB monde n'ont pas, et surtout un 
volume de production que bien peu d'entre eux sont à même d'absorber. 
— La production de biens de consommation paraît plus aisée mais exige 
un accroissement des revenus des consommateurs. Les salaires versés aux 
travailleurs de ces firmes y contribuent de façon importante, mais il surgit 
alors un second problème : celui de la capacité d'importation du pays puisque, 
à la nécessité de payer en devises les moyens de production nécessaires à 
ces firmes ainsi que les matières premières et les produits semi-ouvrés qui 
constituent souvent une part importante de la valeur des produits de consom­
mation terminés, s'ajoute la demande de tous les biens de consommation 
qui ne sont pas encore produite sur place, demande induite par l'accroisse­
ment des revenus. D'où la solution, qui paraît à première vue la seule possible, 
d'implanter simultanément la gamme la plus large possible d'entreprises de 
biens de consommation assurant ainsi, par Ie jeu de l'accroissement des 
revenus, la rentabilité d'entreprises qui, implantées individuellement, 
n'auraient pas de débouchés suffisants 1. 

Nous ne rouvrirons pas ici le débat qui a opposé ces théoriciens aux tenants 
de la croissance déséquilibrée 2, ni sur les nombreuses tentatives de synthèse 
de ces deux théories 3. Scitowsky lui-même, en citant la théorie des avantages 
comparatifs de Ricardo et surtout l'exemple de la révolution industrielle en 
Grande-Bretagne, souligne l'importance des exportations de produits 
industriels, et notamment de textiles, qui ont permis à la Grande-Bretagne 
de poursuivre une croissance industrielle de type déséquilibré 4. Il est certain 

1 « The main point is to recognize how a frontal attack of this sort —a wave of capital 
investment in a number of different industries— can economically succeed while any 
substantial application of capital by an individual entrepreneur in any particular 
industry may be blocked or discouraged by the limitations of the pre-existing market. 
Where any single entreprise might appear quite inauspicious and impraticable, a wide 
range of projects in different industries may succeed because they will all support 
each other, in the sense that the people engaged in each project, now working with 
more real capital per head and with greater efficiency in terms of output per men-
hour, will provide an elarged market for the products of the news entreprises in the 
other industries. » (Nurkse, 1953, p. 13.) Notons cependant que ces auteurs, et 
notamment Rosenstein-Rodan, admettent l'importance des demandes intermédiaires 
entre entreprises, qui nécessitent une croissance simultanée de nombreux secteurs 
pour éviter des goulots d'étranglement trop importants ainsi que l'existence d'éco­
nomies d'échelle externes que chaque secteur crée pour les autres, d'où une seconde 
justification à la croissance équilibrée. Hirschman montre au contraire que les éco­
nomies d'échelle externes sont plus importantes si les investissements sont concentrés 
sur certains secteurs. Cf. Bastianetto, 1968; Streeten, 1959, p. 16. 
8Cf. Hirschman, 1958; Singer, 1958; Hansen, 1966; Bancal, 1967. 
3 Cf. Lipton, 1962; SutclifFc, 1964; Bhatt, 1964 et 1965; Laumas, 1966; Mathur, 1966. 
4 «The expansion of Britain's industrial production was very largely based on foreign 
trade, the proportion of which to total national income rose from 16.6 per cent at 
the beginning of the nineteenth century to 66 per cent in 1910-13... It seems, therefore 
as though Britain had retained most of the benefit from her unbalanced growth»; 
Scitowsky, 1959, pp. 100-101. Cf. Denis, 1961; Bairoch, 1963; B. Luxembourg, 1969. 
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que leurs empires coloniaux ont permis à la France et au Royaume-Uni de 
résoudre efficacement les problèmes de débouchés de leurs industries de 
consommation. Si celles-ci n'ont pas joué un rôle moteur par rapport aux 
autres secteurs industriels, elles ont du moins permis le rapide développe­
ment d'une industrie lourde ainsi que de nombreux secteurs amont, suppri­
mant dans la majeure partie des cas les effets de freinage qu'aurait pu cons­
tituer l'absence de débouebés pour des produits de consommation dans des 
pays où les revenus des masses ne s'étaient guère élevés l . 
Pour Scitowsky, la nécessité d'équilibrer les balances des paiements, au moins 
à moyen et long terme, qui caractérise le système économique international 
contemporain, rend impossible le maintien à long terme d'un excédent de la 
balance des paiements et par conséquent un fort taux de croissance industrielle 
basé sur l'exportation 2. Cette théorie a pourtant de nombreux défenseurs 
qui estiment qu'elle est la seule voie possible d'industrialisation, notamment 
pour de petits pays qui pourraient se spécialiser dans un nombre réduit de 
secteurs industriels labour intensive et à fort taux de croissance 3. Elle suppose 
cependant souvent l'existence d'un important appareil de production, ne 
serait-ce que pour pouvoir disposer de moyens suffisants pour B'introduire 
sur des marchés en situation de concurrence monopolistique 4. Elle implique 
surtout une volonté d'assurer à son économie un taux de croissance important 
et à long terme, aux dépens de toute amélioration à court terme du niveau 
de vie des populations. Une bonne partie du surplus économique doit en effet 
être consacrée à l'investissement privé, mais aussi à l'amélioration du niveau 
de vie dans les pays importateurs, par le biais de déficits de leurs balances 
des paiements ou, ce qui revient au même, de distorsions des taux de changes 
et d'une détérioration importante deB termes de l'échange. Comme la majorité 
des pays développés semblent aujourd'hui, pour des raisons qu'il n 'y a pas lieu 
d'analyser ici, vouloir revenir à une politique monétaire internationale plus 
orthodoxe, ils refusent ainsi aux pays en développement une des possibilités 
de renforcer leur appareil de production 5. A ce problème macro-économique 
s'ajoute le refus — pour des motifs sociaux et politiques — de la plupart 
des pays développés de laisser disparaître certaines industries en butte à la 
concurrence de pays du tiers monde dès l ' instant où leurs industries s'im­
plantent avec Buccès sur un marché °. Il faut pourtant souligner que rien ne 

1 Pour des exemples contemporains, voir Balassa, 1968. 
a U faut cependant remarquer que le fort taux de croissance industrielle du Japon 
durant ces vingt dernières années ou la situation florissante de l'industrie de Hong­
kong prouve qu'à partir d'un certain niveau de développement industriel cette 
solution au problème des débouchés n'est pas si irréaliste que semble le penser 
Scitowsky. Cf. Blumenthal, 1972; GATT, 1971a. Pourtant plusieurs auteurs ont 
souligné que le démarrage de la prospérité japonaise n'a été rendu possible, à la fin 
du XIXe siècle, que par l'importance de son marché intérieur : cf. Bronfenbrenner, 
1963; Lockwood, 1964; Nurkse, 1953, p. 16. 
8 Voir p. ex. Meier, 1965, pp. 253-7. Cf. Hellciner, 1972. 
* Cf. Meier, 1965, p. 254; Bourguinat, 1968, p. 7. 
6 II est certain qu'une meilleure compréhension des mécanismes de Ia croissance écono­
mique et des mécanismes des paiements internationaux pourrait inciter les autorités de 
pays tant développés qu'en développement à revoir leur pobtique sur ce point. 
e Cf. Bourguinat, 1968; cf. cependant les déclarations de H, Wilson, 1972. 
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permet d'affirmer que le coût social d'une telle politique de croissance n'excède 
pas les avantages que le pays qui y recourt croit pouvoir en tirer *. À l'excep­
tion de certains pays de l 'Est entièrement coupés du monde occidental, peu 
de pays ont aujourd'hui les moyens d'imposer à leurs ressortissants les 
sacrifices qu'une telle politique implique, ne serait-ce qu'en raison de la 
circulation de plus en plus rapide et complète des informations, des idées, des 
valeurs et des idéologies 2. 
La seconde solution est Ia consommation finale par la collectivité de biens 
dont elle assure elle-même l'utilisation. Ainsi la production d'armement 
entraîne non seulement l'accroissement de la production de biens de 
« consommation finale » (i. e. utilisés à des fins non productives), mais encore, 
en raison de ses effets induits, un accroissement de la capacité de production 
de tout le secteur industriel et notamment des secteurs amont, de l'industrie 
lourde et de l'industrie des machines 3. Ainsi, et pour peu que le pays soit 
en guerre (froide ou chaude), il a la possibilité d'accroître très sensiblement 
sa capacité de production sans pour autant augmenter les revenus de ses 
ressortissants et sans que cela ne pose de problèmes politiques majeurs, les 
sacrifices étant alors quasi unanimement acceptés. 
La troisième solution à ce problème de l'utilisation des produits fournis par 
la croissance de l'industrie nationale est la politique systématique de pro­
duction de biens d'investissement, qu'il s'agisse d'infrastructures au sens où 
on l'entend dans les pays développés occidentaux ou d'entreprises directement 
productrices. C'est théoriquement la solution Ia plus rationnelle puisqu'elle 
permet la mobilisation de tout le surplus économique en vue de l'amélioration 
à long terme des conditions de vie. C'est aussi la solution la plus difficile à 
appliquer : elle implique des sacrifices importants de toutes les couches de la 
population, qui supposent une mobilisation intensive des masses, un enca­
drement politique très strict et un isolement quasi total face à toute autre 
expérience plus libérale; une telle politique ne se justifie que par la promesse 
de lendemains meilleurs. Elle semble incompatible avec la propriété privée 
des moyens de production, qui suppose une appropriation privée des profits 
et l'apparition d'une classe sociale par trop privilégiée. De plus, l'expérience 
soviétique semble montrer qne le passage à une deuxième phase de déve­
loppement, marquée par une augmentation de la production de biens de 
consommation, présente les mêmes difficultés que celles soulevées par les 
théoriciens de la croissance équilibrée, à savoir celle d'assurer simultanément 
la fourniture d'une très large gamme de produits de consommation, dès 
l ' instant où le revenu de la population s'accroît. Le système économique qui 
permet d'assurer une utilisation optimale du potentiel de production tant qu'il 
s'agit de produire des biens d'investissement semble particulièrement mal adapté 
à une production et à une répartition efficace des biens de consommation. 

1 Cf. Murray, 1972. 
2 Comparaison des niveaux de revenu et de vie, des prix, des biens de consommation; 
aspiration à un mode de vie que l'on connaît ou dont on a même quelquefois déjà 
profité, etc. 
8 Cf. Kalecki, 1969 (p. 321), qui considère la production d'armement comme un 
substitut aux marchés extérieurs. 
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La quatrième solution, qui découle de l'organisation actuelle de l'économie 
mondiale, est de laisser les revenus des habitants des pays en développement 
s'accroître lentement, souvent de façon très inégale et au bénéfice d'une 
minorité privilégiée, en demandant aux exportations de produits primaires 
de couvrir simultanément les importations de moyens de production et celles 
de biens de consommation qui ne peuvent être produits sur place. Il n'est 
dès lors pas étonnant que les pays du tiers monde n'aient qu'une faible 
capacité d'investissement, et qu'ils soient contraints de demander aux pays 
développés de leur transférer une par t de leur production, soit par des 
transferts de fonds publics ou privés (investissements directs, prêts à long 
terme...) soit par le jeu de déficits à long terme de leur balance des paiements. 
A moins que les pays industrialisés n'acceptent ces importants sacrifices sous 
couvert d'une solidarité mondiale encore bien hypothétique, cette solution 
ne peut que créer un mouvement d'insatisfaction et de revendications qui 
accentuerait l'instabilité politique déjà apparente dans de nombreux pays du 
tiers monde. Cette solution a surtout l'inconvénient de pousser à l'implan­
tation dans les pays en développement d'entreprises productrices de biens 
de consommation (souvent même seulement de l'ultime phase du processus 
de production). Ces entreprises n'ont qu'une faible valeur ajoutée, elles 
entraînent de grosses importations et sont presque entièrement isolées les 
unes des autres, ce qui crée un ensemble désintégré, aussi peu propice que 
possible à la transmission d'impulsions motrices et à l'apparition d'effets 
d'entraînement et d'économies d'échelle externes 1. 

Le développement d'industries de substitution est plus induit qu'entraînant 
puisqu'il répond le plus souvent à une demande existante, déjà satisfaite 
par des importations et répondant donc à la double condition d'efficacité 
d'un effet d'entraînement : existence et perception 2 d'une tension de nature 
motrice. On peut donc penser que la politique d'industrialisation dans le 
secteur des biens de consommation doit se faire par un aménagement adéquat 
des structures socio-économiques (i. c. favorables à la transmission des 
impulsions motrices) plutôt que par une intervention directe des pouvoirs 
publics, économisant ainsi ce qui, pour de nombreux auteurs, semble être 
le facteur économique le plus rare : l'organe capable de prendre des décisions 
d'investissement (ou de production) autonomes 3. 
La dernière solution s'appuie sur l'intégration régionale de pays en dévelop­
pement, qui aurait notamment pour avantage d'accroître sensiblement les 
marchés de chaque industrie, ce qui est censé leur permettre de bénéficier 
d'économies d'échelle internes, d'où une forte incitation à l'investissement 
privé. Elle permet de se rapprocher des conditions théoriquement idéales 
de la croissance dite équilibrée (large marché, possibilité d'avoir un grand 
nombre d'industries complémentaires...) mais présente en fait les mêmes 
inconvénients que la solution précédente. 
Nous verrons plus loin tous les problèmes que pose la notion d'espace éco­
nomique, de ses flux intérieurs et de ses relations avec l'extérieur, ce qui 
1 Cf. p. ex, le cas de ]a Turquie in Arditi, 1970, pp. 145-149. 
s Le plus souvent, dans ce cas, au travers des statistiques douanières. 
3 Cf. Hirschman, 1969. 
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permettra de mieux situer ce problème d'intégration en montrant que les 
barrières qui séparent les économies des pays en développement et empêche 
la diffusion d'impulsions motrices entre eux sont de nature très complexe 
et touchent à la notion même de société globale. Le problème de Ia circulation 
des biens entre pays et des préférences tarifaires que ceux-ci peuvent 
s'accorder mutuellement ne constitue qu'un facteur, presque marginal, dans 
le processus de création d'un espace polarisé régional (supranational) véri­
tablement unifié 1. 

1 Cf. Perroux, 1968a. 
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12. APPAREILS ORGANISÉS 

L'organisation interne de la firme joue un rôle important, t an t pour sa capacité 
à supporter un fort taux de croissance interne que pour la façon dont elle va 
tenir compte des impulsions extérieures qu'elle reçoit. Elle est en fait 
1'« entrepreneur » de la théorie classique 1. 
La firme motrice dépend largement de ses débouchés effectifs ou potentiels 
sur les marchés nationaux ou étrangers, car seules des possibilités nouvelles 
d'écoulement lui permettent d'accroître sa production : les services de vente, 
de prospection, voire de marketing (surtout pour les biens de consommation) 
auront donc une place de choix au sein de sa direction. Elle attache une grande 
importance à l'efficacité de son processus de production et aux innovations 
techniques qui lui permettent de rester dans des zones de coûts décroissants 
et de bénéficier des économies d'échelle internes que son fort taux de croissance 
autorise, ce qui lui permet de dégager, par des profits élevés, des fonds 
suffisants pour autofinancer son développement. 
La direction suivra de très près les possibilités d'extension de la firme, qu'il 
s'agisse d'étendre la capacité de production d'unités existantes, de regrouper 
plusieurs firmes (concentration horizontale ou verticale — amont ou aval), 
ou qu'il s'agisse d'élargir le champ d'activités de l'entreprise vers d'autres 
secteurs plus prometteurs. Cette gestion dynamique suppose une direction 
bien structurée et une excellente circulation de l'information au sein de 
l'entreprise comme avec l'extérieur 2. 
La capacité d'analyse et de décision nécessaire dépasse souvent celle d'un 
seul homme, ce qui implique le recours à des équipes de spécialistes (production, 
vente, gestion financière...) nécessitant une bonne coordination et constituant 
malgré tout un appareil souvent très lourd. 
La diffusion du pouvoir à différents niveaux de l'entreprise peut poser 
d'importants problèmes, notamment pour des entreprises plurinationales. 
Si les décisions techniques sont souvent prises au niveau de l'unité de 
production, la répartition des tâches entre les différentes unités, les relations 
techniques et économiques entre celles-ci, et la politique de développement 
de l'entreprise se décident souvent au niveau le plus élevé : l'avenir du groupe 

1 Bien que dans ce travail les fonctions classiques de l'entrepreneur ne soient pas 
examinees comme un tout, mais plutôt à tous les paliers, sous forme d'actions ou de 
réactions de la firme à certains stimuli. 
* Cf. 14,3. 
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prime celui des unités de production individuelles1, avec souvent dee consé­
quences très importantes pour une partie d'entre elles ainsi que pour les firmes 
entraînées qui en dépendent et pour les régions où elles sont implantées. 
Il paraît important d'approfondir le cas des entreprises comprenant plusieurs 
unités de production, en distinguant celles dont les unités sont techniquement 
liées (produits similaires ou intégration verticale) de celles dont les liens sont 
avant tout financiers 8. La direction des premières va s'efforcer de faire 
bénéficier chaque unité de production des économies d'échelle externes que 
peuvent lui procurer les autres unités du groupe ainsi que des effets de 
polarisation technique qui constituent une partie importante des économies 
d'échelle internes dont va bénéficier le groupe3 . Lc corollaire de cette 
politique est évidemment qu'elle amène une diminution correspondante des 
effets d'entraînement externes que l'entreprise devrait engendrer4 . On peut 
raisonnablement penser que les nombreuses déceptions qui ont suivi l'implan­
tation d'entreprises théoriquement motrices dans des régions ou des pays 
sous-développés s'expliquent par cette tendance des groupes industriels à 
faire bénéficier le plus possible leurs propres membres des déséquilibres qu'ils 
engendrent. Le bénéfice qu'ils retirent de cette intégration technique constitue 
d'ailleurs un des éléments essentiels de leur importante capacité de croissance 
et d'autofinancement. Cette analyse nous amène à deux conclusions : 

— Sans même tenir compte des effets de domination politique ou économique 
que peuvent exercer les grands groupes internationaux, il n'est pas indifférent 
qu'une entreprise, en principe motrice, dépende ou non de l'un d'eux puisque 
les effets d'entraînement qu'elle peut engendrer au sein d'un espace économique 
donné sont différents. 
— Si au sein d'un espace homogène, le Pouvoir (Etat ou Pouvoir régional) 
peut avoir intérêt à laisser se développer de grandes entreprises qui y 
conservent leurs principales unités de production, ou tout au moins les profits 
qu'elles tirent de leur intégration et la capacité d'autofinancement que ceux-ci 
leur donnent, il n'en est pas de même des autres pays (ou régions) qui' n'en 
profitent pas et qui doivent soit renoncer à produire des biens similaires à 
des prix compétitifs, soit accepter l'implantation d'entreprises dépendantes 
qui n'auront que des effets moteurs limités. 
Remarquons encore que si les avantages de l'intégration (surtout verticale) 
n'ont pas toujours été clairement analysés, ils ont généralement été considérés 
comme très importants, tant par les chefs d'entreprises qui s'efforcent toujours 
d'y recourir que par les économistes qui en ont toujours souligné l'intérêt. 
Pourtant , dans un système économique convenablement organisé, e t abstrac­
tion faite des économies d'échelle internes traditionnelles dont bénéficie toute 
grande entreprise 5, il est très probable que les effets d'entraînement provoqués 
1Cf. Penrose, 1956; Stobaugh, 1970; Stevens, 1969. 
2 Cf. 11.2. 
3Cf. Chinitz, 1961; Caves, 1971. 
« Cf. Murray, 1972, p. 55. 
6 Utilisation pluß rationnelle des moyens de production (spécialisation des différentes 
unités de production, répartition des marchés), concentration des achats, meilleure 
utilisation des services de gestion, répartition optimum des frais fixes, ... Cf. p. ex. 
Nove, 1969; Karaska et Bramhall, 1969, pp. 255-325; Atallah, 1965; Balassa, 1961. 

40 



par les firmes motrices engendreraient, pour les firmes entraînées, les mêmes 
économies d'échelle — alors externes — que celles dont bénéficie la firme 
intégrée ï . On aurait alors une structure industrielle aussi efficace (i. e. 
produisant au même coût), en maintenant une certaine homogénéité spatiale 
de la croissance et en évitant l 'apparition de groupes économiquement et 
politiquement t rop puissants. 
L'intégration financière d'entreprises présente, pour celles-ci, des avantages 
d'un type différent et faisant appel à certaines notions que nous verrons 
plus loin. Il s'agit d'abord des avantages que procurent une meilleure circulation 
de l'information intérieure et extérieure 2, une capacité financière permettant 
de supporter les aléas conjoncturels ou les conséquences d'erreurB de gestion 
dans certains secteurs, une structure plus favorable à l'innovation, des types 
de conduites, d'idées et de valeurs caractéristiques d'entreprises à la fois 
motrices et capables de répondre efficacement à des déséquilibres entraînants. 
Il s'agit ensuite et surtout de l'apparition de groupes disposant de capitaux 
importants et facilement mobilisables (ou des moyens de les réunir), alors 
que nous verrons que l'organisation du financement dans les pays développés 
semble mal adaptée aux besoins d'entrepreneurs désirant répondre à certains 
types de déséquilibres pourtant typiquement moteurs. 

On peut donc penser que l'intégration financière, tout en ayant les mêmes 
inconvénients que l'intégration à but essentiellement technique, n'en présente 
pas les avantages économiques et qu'elle pourrait fort bien être supprimée 
dans la mesure où l'on améliorerait la circulation de l'information et l'organi­
sation traditionnelle du financement. Bon nombre de gouvernements sont 
d'ailleurs arrivés à cette conclusion, notamment dans le tiers monde, et ont 
pris des mesures législatives à rencontre de tels groupes 3. 
TJn second élément nous paraît essentiel à ce palier : il a t rai t à la théorie de 
la libre entreprise. Les déséquilibres ou tensions qui peuvent apparaître sur 
certains marchés, où ils se traduisent par une demande — effective ou 
potentielle — non toujours satisfaite, ne peuvent jouer un rôle moteur qu'à 
condition qu'il existe un organisme capable de les déceler et de produire 
(ou éventuellement d'importer) des biens qui permettront de satisfaire à cette 
demande. Il est certain que l'existence d'un nombre élevé d'entreprises 
disposant de moyens de production variés constitue un des moyens les plus 
efficaces pour remplir cette fonction, à condition bien entendu que la 
circulation de l'information, qui doit permettre à l'entrepreneur de sentir Ie 
besoin non satisfait, fonctionne efficacement. 
Pour bénéficier des effets de polarisation technique (surtout de la demande 
de produits intermédiaires en provenance d'autres firmes), l'entreprise 
entraînée devra satisfaire à deux conditions partiellement contradictoires : 

1 „If industries A and B were integrated... the pecuniary external economies created 
by investment in industry A would become ,internal' and part of the profits of the 
investors themselves." Scitowsky, 1954, p. 78. Cf. aussi Fleming, 1956, 
« Cf. 14.3. 
8 La politique résolument interventionniste de la France dans le domaine des inves­
tissements étrangers, et surtout des prises de contrôle par des groupes Ctrangers, 
d'entreprises françaises est un autre exemple typique de cette atti tude. 
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elle devra avoir suffisamment de souplesse pour s'adapter san6 cesse à de 
nouveaux procédés de production et à la fabrication de biens nouveaux, 
ce qui est plutôt Ia caractéristique des petites entreprises ayant une direction 
fortement centralisée; elle devra également avoir accès au champ d'informa­
tions le plus large possible, condition mieux satisfaite par l'entreprise disposant 
d'un important appareil de direction et de moyens d'information et de synthèse 
hautement développés *. A court terme, le second élément joue probablement 
un rôle essentiel : la grande entreprise ayant une gamme de produits étendue 
et un appareil de direction très développé paraît pouvoir se lancer plus 
aisément dans Ia production de nouveaux biens. A long terme par contre, 
on peut craindre que, en raison même de la lourdeur de son appareil adminis­
tratif, elle ne soit pas prête à prendre les mêmes risques et renonce à se lancer 
dans la production de biens dont les ventes ne paraissent pas devoir atteindre 
un certain seuil, ce que de petites entreprises feraient au contraire avec 
profit2. D'une manière générale, on peut admettre que la grande entreprise 
n'est pas prête à courir les mêmes risques, notamment pour le lancement de 
produits nouveaux, que la petite entreprise habituée aux aléas de la 
conjoncture et aux risques que représente toujours sa relative spéciali­
sation 3. 

L'existence de petites entreprises très mobiles, tant en raison de leurs moyens 
de production peu spécialisés que du dynamisme de leur direction, paraît 
donc essentielle au maintien d'un taux de croissance élevé à long terme. 
Cette capacité d'adaptation caractéristique de la direction de l'entreprise 
entraînée — et dont nous retrouverons les éléments essentiels aux différents 
paliers — constitue la pierre d'achoppement de la planification centrab'sée 
telle qu'elle est conçue dans certains pays de l 'Est et notamment en Union 
soviétique. Il est certain que les planificateurs disposent dans un tel régime 
d'un réseau d'informations plus efficace qu'ailleurs; il est par contre douteux 
qu'ils disposent d'organes de décisions capables de répondre efficacement aux 
déséquilibres qu'ils doivent théoriquement percevoir. 
E n conclusion, et sans même tenir compte des innombrables types de biens 
de consommation mis actuellement sur le marché dans les pays développés 
et qui satisfont des besoins dont on peut discuter le bien-fondé, il faut constater 
que la complexité des systèmes industriels modernes implique l'existence de 
centres de décisions autonomes, capables de fournir au moment opportun 
une grande variété de moyens de production et de produits semi-ouvrés. 
L'absence de tels centres de décisions entraînerait Ia rupture de nombreux 

1 « Une organisation, si elle est souple, peut rassembler en son sein un plus grand 
nombre de concours efficaces offrant des possibilités de synthèses assez larges et, en 
outre, des informations et des contacts beaucoup plus considérables. Elle peut enfin 
prévoir et maîtriser plus facilement au moins certaines conséquences. Elle peut donc 
se trouver en bien meilleure position pour innover que les entrepreneurs individuels 
qu'elle remplace. » Croizier, 1968, p. 6. 
sCf. 14.3; 15. 
9 Sur la nature de l'organisation de firmes déjà solidement établies et son incompa­
tibilité avec le processus d'innovation, cf. Phillips, 1956; Thompson and Bâtes, 1957; 
Mansfield, 1963; Wüson, 1963; Schon, 1966; Wonnald, 1969. 
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effets d'entraînement et un freinage des unités motrices, ou tout au moins 
une hausse sensible de leurs coûts de production l . 
Le capitalisme développé actuel semble favorable à ce type d'organisations 
— sous forme de petites entreprises industrielles ou artisanales — puisque, 
malgré la très forte concentration des grandes entreprises du monde occidental, 
le nombre de petites entreprises reste très important 2. H est par contre à 
craindre que Ia planification centralisée ne permette pas de satisfaire de 
manière efficace à la demande de biens produits à faible échelle, créant ainsi 
des blocages de la croissance ou tout au moins la perte d'effets d'entraînement 
importants. Seule la mise en service d'ordinateurs pouvant intégrer les éléments 
essentiels aux décisions de production de plusieurs milliers de produits pourrait 
permettre de surmonter ces difficultés. 

Les appareils extérieurs à la firme — groupements professionnels, cartels, 
etc. — peuvent jouer un certain rôle dans le processus de transmission des 
impulsions entraînantes, notamment parce qu'ils permettent une meilleure 
circulation de l'information et Ia centralisation de certaines données impor­
tantes. Ils assurent également au sein du groupe une meilleure répartition des 
marchés et de la production, ce qui est capable d'améliorer la rentabilité de 
l'ensemble. Il faut toutefois noter que ces ententes se font le plus souvent 
aux dépens des pays en développement : les accords sur le plan national 
— qui n'existent pratiquement que dans les pays développés — ont tendance 
à favoriser les échanges au sein du pays plutôt qu'avec l'étranger, qu'il s'agisse 
de biens (polarisation technique) ou d'informations. A l'échelon international, 
les ententes entre entreprises d'un même secteur ou même de secteurs différents 
permettent de faire bénéficier les membres du groupe d'économies d'échelle 
externes à la firme individuelle et d'effets de domination importants 3. Dans 
plusieurs branches, ces effets de domination vont jusqu'à interdire à des 
firmes extérieures l'accès aux matières premières, aux moyens de production 
ou aux principaux marchés du produit. 

1 II faut cependant noter que l'existence de nombreux centres autonomes pouvant 
librement décider de leur production ne peut être bénéfique qu'à certaines conditions, 
parmi lesquelles on peut mentionner le libre accès aux moyens de production et aux 
matières premières, une large information, des possibilités d'achat et d'écoulement, 
un accès au marché financier et surtout une possibilité de calcul de rentabilité éco­
nomique, que les mécanismes de marché en pays industrialisés n'assurent que très 
imparfaitement et qui semblent totalement absents dans les pays en développement. 
a Cf. Roman 1970, pp. 303-304. Cf. aussi 15. 
3 Cf. Perroux, 1948. 
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13. CONTROLES SOCIAUX 

La plupart des contrôles sociaux s'exercent au niveau de Ia société globale, 
et c'est dans ce cadre que nous les étudierons l, U est pourtant évident que, 
en influençant l'ensemble des structures sociales, ils jouent un rôle important 
pour le secteur industriel. 
Le cadre juridique et la réglementation administrative déterminent le mode 
de fonctionnement des entreprises, leurs possibilités de croissance et la nature 
de leurs relations intérieures et extérieures. En liaison avec certaines idées 
et valeurs, avec des règles et modèles sociaux ainsi que des statuts et rôles 
sociaux, ils conditionnent les rapports sociaux au sein de l'entreprise et 
notamment le statut de Ia classe ouvrière. 
Dans les pays du tiers monde, l'existence de contrôles sociaux imités de 
ceux des pays industrialisés (droit, législation socialea, droits syndicaux, 
système scolaire...) contribue à créer une classe d'ouvriers et de cadres moyens 
privilégiés par rapport à l'ensemble de la population. Ils favorisent le 
développement d'un système de valeurs — attitudes, opinions, intérêts, 
besoins collectifs, règles et modèles sociaux — incompatible avec le niveau 
de développement industriel du pays 8. En accentuant le dualisme de la 
société, ces contrôles sociaux inadaptés facilitent le développement d'un sec­
teur industriel désintégré, utilisant des procédés de production peu rationnels 
eu égard à la productivité marginale réelle du travail et du capital, et orienté 
vers la satisfaction de besoins non prioritaires. 

1 Cf. 33. 
8Sur les effets négatifs des législations sociales, cf. Bairoch, 1971, p. 299. 
8 Cf. 18.1. 
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14. ŒUVRES CULTURELLES 

Au palier des œuvres culturelles, nous retiendrons trois éléments : les connais­
sances (sciences exactes, sciences sociales et savoirs techniques), les relations 
entre connaissances et communications et les communications sociales au sein 
de l'entreprise et à sa périphérie. Nous essaierons de montrer comment il est 
possible d'intégrer ces phénomènes dans la dynamique du développement. 

14.1 CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES ET SAVOIRS TECHNIQUES 

Il paraît utile sur le plan théorique de distinguer la notion de connaissance 
— et notamment de connaissance nouvelle (ou invention) acquise par 
Recherche et Développement (R et D) 1 ou par transfert technologique — 
de ses applications à l'industrie, c'est-à-dire du processus d'innovation 
proprement dit a. 
Cette distinction, importante sur le plan méthodologique, disparaît pourtant 
souvent au niveau des études empiriques (à l'exception de celles portant sur 
des inventions majeures), puisque seuls sont connus les facteurs susceptibles 
de provoquer des changements technologiques et — résultat de ces change­
ments — l'innovation elle-même, le phénomène intermédiaire de création ou 
de novation que constitue l'invention n'étant, en fait, pas mesurable. Il 
semble que la confusion de ces deux notions ait causé de nombreux mal­
entendus, aussi bien au sein d'entreprises qui ont à décider de programmes 

1 „(a) Fundamental research: any activity directed towards the increase of scientific 
knowledge or discovery of new fields of investigation, without specific or practical 
obj ective. 
,(b) Applied research : any activity directed towards the increase of scientific 
Knowledge but with n specific practical aim in view. 
,(c) Experimental development : systematic use of the results of fundamental and 
appUed research and of empirical knowledge directed towards the introduction of new 
materials, products, devices, processes and methods—or the improvement of existing 
ones—including the development of prototypes and pilot plants." (Freeman, 1969, 
P- 6.) 
a „Technological innovation is a creative and integrate process in itself, and a simple 
accumulation of fundamental and applied scientific, research will never extend 
automatically to innovation," (Oshima, 1971, p. 57.) „Invention is the creation of 
the new idea or technique. The innovation is the application of that new idea or 
technique to the actual processes of production." (Williams, 1967, p. 33.) 45 



de recherches fondamentales ou appliquées que lors de discussions touchant 
au rôle d'organismes de recherches publics et notamment d'instituts univer­
sitaires. Enfin, et c'est peut-être l'apport essentiel de cette distinction, le 
passage de la recherche et de l'invention, et plus généralement de la connais­
sance à l'innovation, c'est-à-dire à son application dans Ie processus de 
production, constitue le principal point de rupture dans le mécanisme 
d'innovation. Nous retrouverons ce problème au centre des analyses et du 
rôle de la recherche publique et des possibilités des transferts technologiques 
vers les pays en développement. 

Nous essaierons donc de montrer que des connaissances scientifiques et 
techniques et, dans une certaine mesure, le mécanisme de leur acquisition, 
peuvent jouer un triple rôle dans le processus de croissance industrielle et 
d'innovation technologique en étant soit source d'impulsions motrices, soit 
élément de réception et de transformation d'impulsions extérieures, soit enfin 
axe de transmission de ces impulsions. 

14.11 L'invention. — L'invention d'un nouveau bien, moyen de production, 
produit intermédiaire ou bien de consommation, a généralement pour effet 
soit d'accroître la productivité du travail, soit d'élargir le champ 
d'utilisation de la production industrielle l . Elle constitue donc un des 
éléments de la croissance économique. Au niveau de la firme, elle peut 
soit accroître les possibilités d'écoulement, soit abaisser les coûts de 
production, entraînant la croissance de la production de la firme ou en 
tout cas celle de ses profits. Mais elle peut également avoir des effets 
entraînants importants qui se manifestent à différents niveaux. La 
découverte d 'un nouveau bien de consommation, qu'il corresponde à un 
besoin existant ou qu'il en fasee apparaître un nouveau, peut inciter des 
entrepreneurs à lancer sa production et à assurer son écoulement, au 
besoin en contribuant directement à créer le besoin que ce bien peut 
satisfaire. S'il s'agit d'un bien entrant dans Ia fabrication d'un autre 
produit ou d'un moyen de production plus efficace, il y a des chances 
pour que des entreprises fassent des investissements nécessaires à sa 
production, que ce soit pour l'utiliser elles-mêmes au cours de processus 
de production ultérieurs ou pour le mettre à la disposition d'autres entreprises. 
Dans tous ces cas, l'espérance d'un profit dû soit à la vente d'un nouveau 
bien sans concurrence directe sur le marché, soit à l'utilisation d'un 
produit intermédiaire ou d'un moyen de production plus efficace, 
constitue le chaînon essentiel dans Ie processus d'entraînement provoqué 
par l'invention. En situation de concurrence, l'effet d'entraînement se 
propagera aux autres entreprises de la branche qui sont forcées d'assimiler les 
progrès des firmes les plus dynamiques sous peine d'être éliminées du marché. 
L'invention provoque un second type d'effets d'entraînement : la mise au 
point d'un nouveau produit et de ses dérivés, ainsi que les recherches préalables 
que nécessitent la mise au point d'un procédé de production efficace et sa 
production à l'échelle industrielle, constituent une part importante de Ia 

1 Spencer, 1970, p. 21; Bienaymfi, 1966, p. 16. 
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recherche scientifique et technique effectuée au sein des entreprises1 . En 
d'autres termes, si l'invention est l'étincelle de départ, les recherches et 
surtout le développement du produit, des techniques de production et des 
moyens financiers et commerciaux nécessaires à son lancement, qui constituent 
le processus d'innovation proprement dit, sont des mécanismes entraînés et 
constituent la part Ia plus importante des dépenses de R et D dans l'industrie. 
Les industries dites de poin te 2 semblent jouer un rôle important dans ce 
domaine 3. 

Au niveau des conduites, des idées et des valeurs, l'invention joue un rôle 
moteur fondamental en permettant une constante restructuration des menta­
lités collectives et de la personnalité de base dans une de leurs manifestations 
les plus perceptibles : les conduites économiques des consommateurs et plus 
précisément les besoins (au sens marginaliste) que le système de production 
peut satisfaire. En élargissant le champ des besoins possibles, l'invention accroît 
le nombre de biens capables de satisfaire des consommateurs et crée donc de 
nouvelles possibilités de croissance industrielle. 
Il est très difficile de déterminer davantage le rapport de réciprocité de 
perspective * qui he la décision de production après la découverte d'un 
nouveau bien et l'apparition du besoin que cette découverte suscite. Pour 
de nombreux auteurs, c'est l'application de techniques psychosociologiques 
par les spécialistes du marketing qui crée un besoin artificiel; pour d'autres, 
ces techniques ne font que révéler un besoin latent B. Le même problème se 
pose pour les biens destinés à entrer dans le processus de production indus­
trielle (produit intermédiaire et moyen de production). A l'exception de 
certains biens fabriqués sur commande, selon des normes fixées par les 
utilisateurs, il est extrêmement difficile de savoir dans quelle mesure l'invention 
et Ia production de nouveaux biens intermédiaires peuvent être motrices 
(en créant leur propre demande) ou entraînées (i. e. résultant de la perception 
ou de la définition d'un besoin potentiel). 

1 Williams donne les chiffres suivants pour l'industrie chimique : coût de la recherche 
fondamentale (débouchant sur l'invention) 10%, coût du développement (application 
de l'invention) 25%, coût de fabrication 65%. Williams, 1967, p. 34. Cf. également 
Cottrcl, 1971; Myers, 1969, pp. 28-30; Jones, 1971, pp. 8-9; Szakasits, 1970, p. 74. 
a Cf. infra. 
8 „Radical innovations (or ,precursor type events')—often growing out of new 
technological opportunities—can perhaps be seen as innovations which open up 
opportunities for a far wider number of need-oriented innovations. And the research 
intensive industries can perhaps be seen as the main source of radical innovations, 
opening up opportunities for a large number of often more minor innovations in a 
wider number industries." (OCDE, 1971 a, p. 33.) 
* L'invention suscite-t-elle un besoin que l'industrie s'efforce de satisfaire ou au 
contraire incite-t-elle l'industrie à produire de nouveaux biens et à créer artificielle­
ment des besoins qu'ils sont susceptibles de satisfaire, c'est un élément du débat qui 
oppose tenants et opposants de la société de consommation. 
5 „According to the results of four empirical studies, between two-thirds and three-
quarters of innovations are initially stimulated by a clear definition of market needs. 
However, the remaining technology-stimulated innovations include relatively more 
innovation of a radical nature, which provide the basis for a larger number of more 
minor innovations, oriented towards t i e satisfaction of well defined market needs." 
(OCDE, 1971o, p. 12.) 
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Remarquons enfin * que l'invention conduit quelquefois son auteur à créer 
sa propre unité de production, dans certains cas même avec l'appui de la 
firme pour laquelle il travaillait lors de sa découverte. Cette facilité de passage 
de l'invention à la production (i. e. innovation) par le biais de la création 
d'entreprises nouvelles à forte orientation scientifique se rencontre surtout 
aux USA (cependant, on manque d'études empiriques sur ce sujet en Europe). 
Elle suppose que plusieurs conditions soient réunies : att i tude favorable à Ia 
mobilité du personnel scientifique entre industries, ainsi qu'entre universités, 
centres gouvernementaux ou paragouvernementaux et industries; formation 
économique (notamment au management) en complément à la formation 
scientifique des chefs d'entreprise ; encouragement fiscal et surtout possibilités 
de financement qui ne dépendent pas des facultés globales d'investissement 
du pays, mais de l 'at t i tude des détenteurs de capitaux face aux risques 
d'investissement dans une nouvelle firme et pour de nouveaux produits. 
Mais l'élément essentiel semble être, comme l'a montré Roberts pour les USA 2, 
l 'achat par l 'Etat , lors du démarrage de l'entreprise, d'une part importante 
de la production, la firme arrivant ensuite assez rapidement à élargir la gamme 
de ses produits ou tout au moins de ses clients. 

14.12 Recherche scientifique et industries de pointe. — Dans un certain nombre 
d'industries dites de pointe 3 (électronique, aéronautique et spatiale, chimique, 
pharmaceutique, électrique, instruments, armement, énergie atomique...), 
recherche fondamentale et appliquée et croissance industrielle sont intimement 
liées (implication mutuelle) : la plupart de ces industries sont nées de décou­
vertes scientifiques majeures et ne peuvent se développer que par une 
intégration constante des progrès technologiques portant sur le produit et 
sur les procédés de production. Mais, parallèlement, c'est l'utilisation rapide 
et efficace de ces découvertes scientifiques et techniques qui donne à l'entre­
prise son fort taux de croissance et sa position de quasi-monopole, sources 
de profits élevés qui vont lui permettre de consacrer des montants importants 
à ses recherches ultérieures et aux investissements que nécessite leur appli­
cation 4. On a souvent insisté sur Ie rôle de ce type d'industrie, mais il paraît 
important de souligner plutôt le caractère autonome (ou non entraîné) de 
leur croissance interne, qui en fait un élément privilégié dans Ie cadre d'une 
politique de croissance polarisée, à condition évidemment que cette croissance 
ne se fasse pas en vase clos, mais soit la source d'effets d'entraînement 
suffisants. II faut d'ailleurs remarquer que les effets d'entraînement que peut 
avoir ce type de firmes ne se limitent pas aux innovations entraînées et aux 
transferts de connaissances scientifiques, mais ressortent à l'ensemble de l'ana­
lyse des effets d'entraînement telle que nous l'envisageons ici. Toutefois, Ia nature 
du processus de croissance interne de ces industries implique qu'elles possèdent 
de nombreux facteurs qui sont justement caractéristiques d'entreprises motrices. 

1 Cf. OCDE, 197Ia, pp. 42^7. 
8 Roberts, 1969. 
3 Ou, selon l'expression de l'OCDE « basées sur la science » ou ft forte « densité de 
recherche » (OCDE, 1970a, p. 151). 
* Cf. Cottrel, 1971, pp. 25-26. 
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Dans les secteurs de pointe, Ie passage de la recherche scientifique à son 
application 1 semble particulièrement rapide et peut s'expliquer d'abord par 
la liaison étroite et permanente entre Recherche-Développement et application 
industrielle, qui permet à la fois une meilleure définition des objectifs de 
recherche et une transmission rapide des résultats aux entreprises disposées 
à IeB utiliser. Elle s'explique aussi par une organisation interne des conduites 
régulières et dee attitudes spécialement favorables à l'intégration dans le 
processus de production des découvertes les plus récentes, l'existence de 
l'entreprise étant en elle-même la preuve de cette capacité à assimiler innova­
tions et changements. 
Mais l'élément essentiel semble être l'évolution très rapide de la branche, 
ce qui Buppose un renouvellement fréquent des moyens de production (et des 
connaissances acquises) et ce qui, paradoxalement, facilite l'accès au marché 
à d'autres entreprises de la branche. L'amortissement rapide d'un équipement 
très souvent renouvelé ainsi que des frais de recherches qui entrent pour une 
grande part dans le coût du produit rendent ce type d'investissement particu­
lièrement at trayant , et cela d 'autant plus que les nouveaux producteurs 
pourront profiter du stock de connaissances acquises à grands frais par 
l'entreprise de pointe, que les brevets ne protègent que très partiellement 2 

(étude ou analyse du produit, mobilité des chercheurs de la firme concurrente, 
recours à la littérature spécialisée...). Ce risque d'être rapidement dépassée 
oblige l'entreprise de pointe à poursuivre ses recherches et à lancer sur le 
marché ses nouveaux produits, même si ses débouchés semblent peu favorables 
et ses chances de profit très réduites 8. 

Selon certains auteurs, les coûts très élevés de cette recherche impliquent 
une très large échelle de production *• Dans plusieurs branches (aéronautique, 
aérospatiale notamment), la mise au point d'un produit nouveau s'étend sur 
plusieurs années et ne devient rentable que lorsque tout un éventail de 
recherches aboutit, au point que seul l 'Etat peut supporter le volume 
d'investissement et le risque d'échec qu'elle suppose. Certaines recherches 
Bont à ce point imbriquées qu'il suffit quelquefois que l 'Etat les coordonne 
ou promette de les mener à leur terme pour que les économies d'échelle 
externes à chaque firme, qui sont alors intériorisées (i. e. prises en compte), 
suffisent à démontrer leur rentabilité. Dans ces firmes, la recherche constitue 

1 „It is necessary to point out that R & D does not create economic success by itself; 
the benefit appears when K & D results have been embodied in new skills of workers, 
new machines and new methods." (Madcj, 1971, pp. 45-46.) 
1 Cf. Zimmern, 1969, pp. 93 ss. Sur le rôle Économique des brevets, voir les Cahiers 
de VISEA, 1961, 1971 et 1972; U. N. 1964. 
8 Nous pensons notamment à l'industrie aéronautique, à l'électronique et à la chimie 
(surtout Ia pharmacie). 
4 Cc n'est pourtant pas l'avis des experts de l'OCDE qui, sur la base de nombreuses 
Études empiriques, constatent que „large firms tend to make a strong contribution 
to innovation in areas requiring large scale technological, production or market 
ressources, and small firms in areas requiring sophisticated and specialised technolo­
gical capabilities, but relatively small production and marketing ressources" (OCDE, 
1971a, p. 36). 
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une sorte de facteur de production * qui nécessite un faisceau de connaissances 
scientifiques et technologiques nouvelles, mises en œuvre sous l'impulsion 
de la concurrence effective ou potentielle d'autres firmes (mêmes produits 
ou produits de remplacement), voire même directement sous la pression 
de l 'Etat . 
Mais si l'appareil de recherche n'est pas moteur, certaines de ses inventions 
peuvent le devenir : la liaison stochastique entre recherche et invention 
motrice justifie la recherche fondamentale si elle est entreprise à une échelle 
suffisamment large. De plus, Ia forte complémentarité existant dans certains 
secteurs entre diverses inventions est à l'origine d'économies d'échelle 
importantes au sein d'un système de recherche, d'où l 'avantage— et l'avance 
— très net des grandes entreprises et des grandes nations dans ces secteurs. 
Nous considérons donc la recherche dans les secteurs de pointe comme un 
mécanisme plutôt entraîné, propre à alimenter là" croissance de certaines 
industries qui peuvent devenir motrices. Ces recherches bénéficient d'effets 
d'entraînement internes importants, qui se traduisent par des économies 
d'échelle internes élevées, mais qui peuvent également entraîner des dés-
économies d'échelle externes en exigeant notamment un amortissement trop 
rapide des moyens de production et des produits 2. 

Ces éléments, à quoi s'ajoute le caractère stochastique déjà mentionné de la 
liaison recherche-invention et, par conséquent, l'incertitude 3 qui caractérise 
toute recherche trop spécialisée, favorisent les grandes entreprises pluri­
nationales et condamnent les pays en développement, voire même 
les petites et moyennes nations industrialisées, à abandonner aux grandes 
puissances industrialisées plusieurs branches industrielles très dynamiques 4. 
Pour d'autres secteurs où l'on constate, notamment aux USA, la prédominance 
de petites entreprises très dynamiques mais extrêmement spécialisées, on doit 
souligner l'importance des liaisons avec d'autres firmes et avec l 'Etat , tant 
pour l'approvisionnement et l'écoulement des produits qu'au niveau des 
échanges scientifiques et techniques, ce qui rend très aléatoire le développe­
ment d'une telle structure dans l'industrie de pointe dans d'autres pays et 
notamment dans le tiers monde. 

1 „Knowledge produced by science and development in technology constitutes a factor 
of production. I t increases the productivity of labour and capital find opens up a 
wide range of new possibilities for the use of both man and machinery, with a conse­
quent rapid obsolescence of capital equipment and labour skills." (OCDE, 19716, 
p. 34.) 
1 C'est par exemple le cas de l'industrie aéronautique. 
s Cf. European Industrial Research Management Association, 1969. 
* L'organisation même de la recherche scientifique au sein de l'entreprise, comme 
d'ailleurs dans d'autres institutions, soulève de nombreuses difficultés en raison notam­
ment du caractère aléatoire de ses résultats, de la difficulté à en mesurer le rendement 
effectif et des problèmes que pose l'encadrement des chercheurs ayant une mentalité 
très différente de celle des autres employés (cf. Marquis, 1966). Ces problèmes, bien 
que fondamentaux, sont encore mal connus, et nous renverrons donc simplement le 
lecteur aux ouvrages et articles suivants: Bass, 1965; Bright, 1969; Bumfl, 1967; 
Burns and Stalker, 1966; Haggcrty, 1968; Roberts, 1968; Seiler, 1965; US Department 
of Commerce, 1967; Schon, 1966; Wormald, 1969; OCDE, 1972a; Svcnnilson, 1966; 
Mansfield, 1969, eh. III. 
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14.13 Connaissances scientifiques et techniques, catalyseur de l'innovation. — 
Dans la plupart: des secteurs industriels, les connaissances scientifiques et 
techniques, et la R et D qu'elles supposent, jouent avant tout un rôle de 
catalyseur, ou plus précisément de mécanisme de transmission de l'impulsion 
motrice dans le processus de transformation des produits et des modes de 
production. On peut en effet considérer que, à quelques exceptions près, qui 
ressortent du mécanisme d'invention que nous avons déjà examiné, la plupart 
des innovations technologiques s'inscrivent dans un processus d'évolution 
lente et quasi linéaire 1 : qu'il s'agisse de changements nés dans l'entreprise 
ou de l'assimilation de techniques acquises à l'extérieur, c'est toujours le 
niveau de connaissance des spécialistes de la firme qui permet leur mise en 
œuvre effective. Comme nous l'avions déjà constaté pour les entreprises de 
pointe, la part essentielle de la R et D industrielle porte sur la mise au point 
de nouveaux produits, Ie développement et l'application de techniques de 
production plus efficaces et l'utilisation de machines ou de produite nouveaux. 
Le rôle essentiel des chercheurs ou plus exactement des techniciens de la 
firme se borne à l'assimilation de connaissances externes et à leur application 
concrète dans le processus de production, application qui se traduit par des 
innovations. Celles-ci s'inscrivent donc dans un processus dialectique d'impli­
cation mutuelle où chaque pas en avant suppose une connaissance étendue 
des étapes précédentes du développement technologique, mais contribue en 
même temps à améliorer celles-ci et à préparer le passage à un stade ultérieur 2 ; 
c'est ce qui nous permet d'admettre que les connaissances scientifiques et 
techniques de la firme sont un moyen essentiel de répondre à des impulsions 
motrices qui la pousseraient à accroître sa production et à améliorer la qualité 
de ses produits ou l'efficacité de son mode de production. On peut dès lors 
mieux situer le double problème que posent à ce palier l'innovation techno­
logique définie comme l'acquisition et la mise en œuvre des connaissances 
scientifiques et techniques nécessaires au progrès de la firme : c'est celui des 
transferts scientifiques et techniques et de la formation des cadres et des 
techniciens {l'invention majeure et le type de recherches qu'elle suppose 
étant un élément moteur dont la plupart des firmes et même un E ta t peuvent 
se passer3) . Parce qu'ils sous-tendent l'innovation, l'absence de ces deux 
facteurs, qui sont pour une bonne part extérieurs à la firme, va considérable­
ment gêner les entreprises de pays sous-développés. 

1 Cf. Myers, 1969, et, pour une analyse plus systématique de la notion de connaissance, 
Callon, 1972. 
E Cf. Landes, 1969. 
8 „It would be theoretically feasible for an individual Member country to stop pro­
ducing innovations nnd to grow solely on the basis of those produced by others" 
(OCDE, 1971a, p. 21) ou encore „A society can achieve a very high standard of living 
and growth without discovering or inventing more than a small amount of the 
technology it uses" (Quìnn, 1970, p. 84). 
Ceci ne signifie pas qu'il soit possible de supprimer la recherche dans la mesure où 
nous verrons qu'elle joue un rôle très important aussi bien dans le mécanisme des 
transferts technologiques que dans la formation des cadres d'un pays (cf. 14.2, 33.2 
et 34.1): ,,Imported innovation demands a high level of education and a sizeable 
domestic research effort" (OCDE, 19716, p. 42). 
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Même en organisant la recherche au sein de l'entreprise, recherche qui, nous 
l'avons vu, ne peut être dans la plupart des cas qu'un prolongement de 
connaissances et de techniques existantes, l'entreprise de pays sous-développés 
n'arrive pas à surmonter son handicap. Les déficiences dans l'assimilation 
des savoirs techniques sont particulièrement graves dans Ia mesure où, non 
seulement, elles suppriment toute possibilité d'innovation, mais encore 
empêchent la mise en œuvre de procédés techniques parfaitement connuB 
ailleurs et dont le transfert en pays en développement ne poserait pratique­
ment pas de problèmes. Ce n'est plus alors seulement la transmission de 
l'innovation qui se trouve freinée, mais c'est l'ensemble des impulsions 
motrices que peut recevoir une économie qui perd toute efficacité devant 
l'impossibilité de mettre en œuvre tout procédé technique tant soit peu 
sophistiqué. 

14.14 Sciences économiques. — Les connaissances dans le domaine de la 
gestion de l'entreprise peuvent être motrices dans Ia mesure où elles permettent 
l'accroissement de la productivité du travail ou du capital par une simple 
réorganisation des modes de production. 
On peut certes discuter le caractère autonome deB activités de management, 
notamment en considérant qu'elles sont induites par le désir d'accroître ou 
tout au moins de maintenir le profit de la firme. D semble cependant que le 
caractère de plus en plus technocratique des équipes de direction des grandes 
entreprises tende à faire passer le souci d'une organisation efficace avant celui 
de l'enrichissement personnel, le profit n 'étant plus alors qu'un indicateur 
de la rentabilité des méthodes utilisées 1 . De la simple division du travail 
aux plannings les plus perfectionnés, en passant par les études de poste de 
travail, les calculs de coût et les prévisions de rentabilité d'investissement, 
on peut trouver ainsi une foule d'innovations basées avant tout sur des 
techniques d'organisation et de gestion de plus en plus complexes. Nous 
admettrons donc qu'une des fonctions les plus productives de 1'« entrepreneur » 
au sens classique du terme est de plus en plus fondée sur une véritable science 
de Ia gestion, qui peut jouer danB Ia firme un rôle créateur très productif. 
Mais, et nous l'avons déjà souligné à plusieurs reprises, les techniques de 
gestion jouent un rôle extrêmement important dans la transmission ou la 
transformation d'impulsions motrices. Dans les mécanismes d'entraînement 
par les produits, les calculs de coût et de prix permettent seuls de choisir 
les sources d 'approvisonnement et les modes de production les plus efficaces 
et de bénéficier ainsi d'effets d'entraînement amont. En aval, alliés à une 
bonne connaissance du marché, ils peuvent conduire à un choix plue judicieux 
de ses clients et à un accroissement des ventes. Ces calculs sont spécialement 
importants lors de l'apparition de nouveaux produits en amont ou lorsque 
la firme décide de produire de nouveaux biens. Lors de décisions d'investisse­
ment, ces mêmes calculs peuvent éviter des erreurs très coûteuses et inciter 
à une politique d'investissement plus dynamique, source d'accroissement de 
Ia productivité importante, surtout à long terme. D'une manière générale, 

1 Cf. Gnlbraith, 1967, ch. 5. 
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une bonne connaissance de la situation financière de la firme, de ses coûte 
de production et de l'efficacité de ses modes de production joue un rôle 
essentiel dans l'assimilation de nombreuses impulsions externes et dans 
l'apparition d'innovations que celles-ci suscitent. On peut notamment affirmer 
qu'elle joue un rôle important dans le passage de l'invention à l'innovation 
ou, en d'autres termes, dans l'utilisation effective de découvertes portant sur 
le produit ou sur les processus de production 1J elles permettent en effet à la 
fois de réduire le risque inhérent à toute innovation et dans certains cas de 
faire apparaître plus nettement les avantages qu'elle peut apporter. 

14.141 Economie politique et situation économique. — La connaissance des 
mécanismes économiques alliée à de bonnes informations sur la situation 
économique régionale, nationale et mondiale peut modifier assez sensible­
ment Ie comportement des entrepreneurs, notamment quant à leurs réactions 
face à un certain nombre d'impulsions motrices. Le niveau de développement 
de l'économie politique ne permet pas d'avoir une perception parfaitement 
cohérente du fonctionnement de l'économie d'un pays. Chaque agent écono­
mique va donc situer son action en fonction d'une série d'informations, liées 
à des connaissances assez floues mais qui lui permettront de recréer un système 
d'explication relativement cohérent. Nous verrons2 que ce système 
d'explication joue un rôle important danB la conception d'un système 
d'information permettant à l'entreprise de s'intégrer dans le champ d'informa­
tion de l'espace et d'utiliser des informations polarisantes. Nous verrons 
aussi3 que la plupart des impulsions économiques prennent la forme de 
signaux ou de signes qui déclenchent certaines réactions suivant la signification 
qu'on leur donne. Or, cette signification est dialectiquement liée au système 
d'explication socio-économique adoptée par le récepteur. 
Une meilleure diffusion des connaissances économiques et le progrès de cette 
science permettraient d'améliorer sensiblement Ia cohérence de ce système 
d'explication aujourd'hui encore très fortement teinté d'idéologie et d'accroître 
sensiblement l'efficacité et la rationalité des décisions des agents économiques. 
Ils permettraient de proposer des politiques économiques plus cohérentes et 
d'accroître l'efficacité de mesures qui seraient mieux comprises, et interprétées 
de façon plus favorable. 

14.2 CONNAISSANCES E T COMMUNICATIONS 

La transmission de l'information au sein d'un système de recherche et à sa 
périphérie, et surtout entre chercheurs et utilisateurs, semble jouer un rôle 
extrêmement important dans les pays industrialisés 4. On peut penser que le 
1 Cf. 14.1. 
* Cf. 14.3. 
8 Cf. 18.3. 
* A l'appui de cette thèse, mentionnons notamment le rôle des connaissances existantes 
dans le développement de recherches ou d'améliorations techniques ultérieures 
(cf. 14.13), connnissances acquises Ie plus souvent par communication d'informations. 
Citons également Ie rapport dialectique (réciprocité de perspectives) entre recherches 
et applications, nécessaire à la fois pour orienter l'effort de R et D et pour assurer 
l'utilisation effective de ses résultats (cf. 34.1). 
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besoin de réorienter les efforts de R et D dans des secteurs où ces communica­
tions n'existent pas, ou sont mal exploitées, obligera à étudier de très près 
l'ensemble des mécanismes de circulation de l'information au sein d'un 
système de R et D et entre R et D et utilisateurs de ses résultats i. La 
planification de la R et D suppose en effet que l'ensemble des mécanismes 
de transfert des connaissances scientifiques et techniques (horizontaux et 
verticaux) sont connus pour pouvoir être réorientés2 . Cette approche, 
relativement nouvelle, de la R et D et de l'innovation technologique en termes 
de système de circulation de l'information et des connaissances technologiques 
conduira probablement ces prochaines années à considérer le problème des 
transferts technologiques vers les pays en développement comme un cas 
particulier dans les mécanismes d'évolution et d'utilisation du stock mondial 
des connaissances. 

Toutefois, à l'heure actuelle, et faute d'un tel outil d'analyse, on doit admettre 
que les conditions d'accès des entreprises de pays du tiers monde aux 
connaissances scientifiques et techniques utilisées dans les pays industrialisés 
posent un certain nombre de problèmes particuliers. Elles ont d'ailleurs donné 
lieu à de nombreuses études spécifiques qui, partant de la constatation que 
les entreprises des pays en développement sont exclues du système mondial 
de R et D et d'innovation technologique, cherchent à analyser les liaisons 
qu'elles peuvent avoir avec lui et les moyens de les accroître. En d'autres 
termes, on peut considérer que Ie système de R et D constitue, dans les pays 
industrialisés, la principale source d'innovation technologique. Les pays du 
tiers monde étant extérieurs au système 3, il s'agit pour eux de créer un faisceau 
de baisons avec les pays industriabsés qui leur permettrait de profiter de leurs 
connaissances scientifiques plutôt que de suivre la voie longue et coûteuse 
consistant à créer leur propre système de R et D. C'est dans cette optique que 
nous examinerons les mécanismes actuels de transferts technologiques vers 
les pays en développement4 ainsi que les moyens d'augmenter leur efficacité. 

14.21 Transferts technologiques. — Pour tenter de clarifier quelque peu 
l'analyse, et comme nous l'avions déjà signalé, nous considérons le transfert 
technologique comme un des modes d'acquisition de connaissances techno­
logiques, au même titre que la R et D. Comme celle-ci, il est un phénomène 
entraîné, qui n'intervient que s'il existe des possibilités pratiques d'utilisation 
dans un processus industriel6 . La mise en œuvre de technologies nouvelles 
implique donc l'existence — ou la création simultanée — d'une entreprise 
au sens où nouB l'entendons dans ce travail, c'est-à-dire d'un groupement 

1 Pour quelques Études dans cette direction, voir : Grabcr et Marquis, 1969; Mottur, 
1969; Zeida, 1971. 
3Cf. Jantsch, 1967. Cf. également OCDE, 1971c. 
s Notamment en raison de la faiblesse de leur appareil de R et D, de l'absence quasi 
complète d'industries à haut niveau technologique et des difficultés de circulation 
de l'information intérieure et extérieure. 
* Notion qu'il ne faut pas confondre avec Ia diffusion de Pinnovation dans une société 
ou un groupement déterminé, et notamment en milieu rural, phénomène d'ailleurs 
très largement étudie. Cf. sur ce point l'étude de synthèse de Rogers (1971). 
6 Cf. Gruber, 1969. 
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intimement lié au sein d'une société globale à d'autres groupements, notam­
ment ceux d'activités économiques (industries amont et aval, secteur tertiaire), 
e t fortement structuré à tous ses paliers. 
Ceux qui perçoivent des possibilités nouvelles de production (nouveau produit, 
amélioration de produits ou de processus de production) peuvent donc être 
soit des entreprises existant déjà dans le pays et qui vont s'efforcer de se 
procurer les moyens technologiques nécessaires à ces fins 1, soit un groupe 
(public ou privé) disposant de certaines connaissances ou informations — ne 
serait-ce que la perception d'une possibilité de production — ou de capitaux, 
soit enfin une entreprise étrangère désireuse d'implanter une unité de produc­
tion dans ce pays pour s'emparer ou garder tout ou partie du marché, ou 
pour bénéficier de conditions de production qui y seraient plus favorables 
(sources de matières premières, main-d'œuvre à bas prix, avantages fiscaux, 
etc.). Dans les deux derniers cas, le transfert technologique suppose donc la 
création d'une entreprise ou tout au moins d'une unité de production relative­
ment indépendante. Or nous verrons 2 que dans les pays développés la création 
d'entreprises autonomes et entièrement nouvelles n'intervient que dans des 
cas relativement, limités, essentiellement pour répondre à un effet de polarisa­
tion technique (livraison de produits intermédiaires à des firmes motrices) 
ou pour l'exploitation d'inventions technologiques (nouveau produit ou 
nouveau processus de production). 

Plusieurs facteurs expliquent l 'avantage d'entreprises existantes dans la 
création de nouvelles unités de production, et notamment : 

— le fait qu'elles soient, de par leurs intérêts et leurs relations, les organismes 
les plus sensibles aux incitations à accroître leur production (incitations 
qui peuvent notamment être des marchés pour certains biens intermé­
diaires ou de consommation, l'offre de moyens de production ou de produits 
semi-finis avantageux, la découverte de nouvelles techniques de pro­
duction, etc.); 

— le fait qu'elles possèdent, ou qu'elles sachent où trouver, à la fois les 
connaissances et les moyens techniques nécessaires à l 'implantation et au 
fonctionnement d'une usine et les moyens matériels et humains d'assurer 
son organisation et sa gestion financière et commerciale ; 

— le fait qu'elles soient déjà en relation avec des entreprises industrielles 
situées en amont et susceptibles de leur fournir les produits et les moyens 
de production dont elles ont besoin, ainsi qu'avec des entreprises du secteur 
tertiaire (commerce de gros et de détail, banques, assurances, transports, 
services juridiques, architectes, ingénieurs-conseils, services de documen­
tation, associations professionnelles, etc.) et qu'elles puissent faire béné­
ficier leurs nouvelles usines des mêmes contacts. 

1 Kapoor (1966) estime qu'en Inde plus de 80% des accords conclus avec des entre­
prises étrangères avaient pour origine des firmes indiennes qui avaient recherché 
leur collaboration, et non l'inverse. Nous reviendrons plus loin sur les motifs exacts 
pouvant créer cette demande potentielle de connaissances technologiques. 
* Cf. 16. 
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A ces facteurs généraux s'ajoute, dans certaines branches, la nature oligo-
polistique du marché qui dépend de plusieurs composantes qu'on retrouve, 
séparées ou réunies, dans la plupart des cas. Citons entre autres : la domination 
des sources de matières premières, la sophistication poussée des produits ou 
du procC68US de production exigeant des dépenses de recherche importantes 
et un très haut niveau de connaissances scientifiques et techniques (lorsqu'il 
y a possibilité d'empêcher la diffusion de ces connaissances — brevet ou 
secret), des coûts fortement décroissants avec une très large échelle de 
production, une concentration financière poussée donnant les moyens de 
pratiquer — pour chaque produit — une politique oligopolisti que visant à 
empêcher l'accès au marché, enfin, la différenciation psychosociologique de 
produits de marque dominant le marché. 

DanB les pays en développement, la faiblesse des structures industrielles 
fait que la décision d'une entreprise existante d'étendre sa production reste 
relativement rare. Comme la création d'entreprises autonomes se heurte aux 
mêmes obstacles qu'en pays développés — obstacles dont l'importance est 
encore accrue par l'organisation économique et sociale de ces pays — il n'est 
pas étonnant que la plupart des transferts technologiques proviennent 
d'entreprises de pays industrialisés qui implantent dans les pays du tiers 
monde des unités de production et gardent avec elles des liens étroits 2. 
Trois attitudes sont alors possibles, la première étant d'admettre que, au stade 
actuel de développement technologique avancé de l'économie mondiale, ce 
mécanisme d'apparition de nouvelles industries est devenu le seul véritable­
ment efficace et qu'il y a lieu de l'utiliser le plus largement possible dans le 
cadre du développement industriel du tiers monde 2. La seconde possibilité 
est de refuser globalement le système, en proposant la création d'une structure 
économique entièrement indépendante de celle des pays développés, notam­
ment en raison des effets négatifs que provoque l'implantation dans un espace 
économique d'unités de production dépendant de centres de décision extérieurs 
à la société globale. La troisième att i tude, qui est la nôtre, vise à une meilleure 
connaissance des structures industrielles et des mécanismes de transferts 
technologiques pour voir s'il est possible de créer une industrie indépendante, 
mais bénéficiant au maximum des connaissances technologiques acquises par 
les pays industrialisés. 

14.22 Mécanismes actuels de transferts technologiques vers les pays du tiers 
monde. — Nous recourons à une première distinction que nous empruntons 
à Cooper et à Pugh s entre les transferts directs, où l'utilisateur s'adresse 
lui-même aux détenteurs des connaissances dont il a besoin, et les transferts 
indirects où il charge un groupement — généralement une entreprise — d'un 
pays développé de réunir et de mettre à sa disposition l'ensemble des 
connaissances nécessaires à la production et à l'écoulement des biens qu'il 
a décidé de fabriquer. 

1 Cf. Murray et Stoneman, 1970; Furtado, 1970. 
* Cf. Quinn, 1970, p. 87. 
"Cooper, 1970, pp. 10-11; Pugh, 1961. 
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La première solution n'est applicable que si l'utilisateur sait précisément 
quels sont les éléments d'information qu'il doit se procurer et où il peut les 
trouver, s'il est capable de choisir les plus efficaces et s'il possède les connais­
sances nécessaires à leur utilisation. En pratique, dans la plupart des cas, 
cette méthode suppose l'existence d'une entreprise déjà bien implantée, ou 
au moins de spécialistes capables de faire fonctionner une usine. Elle permet 
alors l'acquisition de connaissances techniques touchant à la fabrication de 
certains produits et à la mise en œuvre de procédés de production particuliers, 
d'ailleurs souvent fonction des machines utilisées (l'achat d'équipement 
constituant alors le support principal du transfert). Elle consiste essentielle­
ment en l'eraploi d'experts ou d'entreprises de consultants qui participent 
à l'installation, à la mise en route d'un nouveau processus de production et à la 
formation du personnel local, ou qui fournissent certaines informations 
techniques permettant d'améliorer les méthodes de fabrication1 . De par sa 
nature, elle ne se prête qu 'au transfert de connaissances techniques générales 
ou de procédés spécifiques à condition qu'ils soient largement utilisés dans 
les pays développés ou qu'ils appartiennent à des firmes uniquement produc­
trices de biens d'équipement et sans lien avec ses utilisateurs habituels. 
Le transfert indirect, par l'intermédiaire d'une entreprise d'un pays indus­
trialisé, semble de loin le plus fréquent (aussi bien dans le tiers monde que 
dans les pays développés), e t ceci pour des raisons que nouB pouvons classer 
en trois groupes en nous plaçant dans l'optique des transferts technologiques : 

— les facteurs qui concernent la nature des connaissances à transférer, 
notamment lorsqu'il s'agit de créer de toutes pièces une nouvelle unité de 
production 2; 

— ceux qui ont trai t aux détenteurs de ces connaissances et à l 'intérêt qu'ilB 
ont à les céder ou au contraire à les garder secrètes ; 

— ceux qui touchent aux motivations du transfert. 

Le contenu du transfert technologique diffère pratiquement de caB en cas 
suivant ses objectifs, le genre d'entreprises considérées et les structures socio-
économiques, t an t du groupement qui en bénéficie que de la société globale 
dans laquelle il s'insère. Selon Cooper, on peut dans ces connaissances 
techniques distinguer les éléments suivants : 

« We shall distinguish the following elements of technical knowledge : 

A. for feasibility studies and market surveys prior to investment. 

1 On peut remarquer que, dans les pays développés, ce type de transferts correspond 
surtout à l'engagement de personnel qualifié et, dans une moindre mesure, au recours 
temporaire a des spécialistes mis à disposition par le fabricant de biens d'équipement 
et, pour certaines tâches spécifiques, à l'emploi de bureaux d'ingénieurs ou d'entre­
prises de consultants. 
a En considérant que la plupart des caractéristiques de l'entreprise comme groupe­
ment sociologique ayant son mode de fonctionnement propre et dépendant de ses 
liaisons avec d'autres groupements économiques (industrie, secteur tertiaire, Etat, 
etc.) peuvent se réduire à un stock d'informations et de connaissances (scientifiques, 
techniques ou économiques). 
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B. for determining the range of technologies which may be available to 
manufacture the product in question, and for choosing the most appropriate 
technique. 

C. for engineering design of new production facilities, involving both plant 
design and selection of machiner}'. 

D. for plant construction and installation of equipment. 
E. for the process technology proper. 
F . for management and operation of production facilities. 
G. for marketing. 
H. for improving the efficiency of established processes by minor innovations.»1 

On constate que cette enumeration recouvre des elements très disparates qui 
tantôt sont indubitablement liés à une firme, ou à un type de firmes (process 
technology), tantôt sont des biens ou services produite — dans les pays 
industrialisés en tout cas — par des groupements spécialisés (architectes, 
ingénieurs, entreprises de construction, producteurs de biens d'équipement 
et, dans une moindre mesure, experts-comptables, entreprises d'études de 
marché et de publicité, ingénieurs-conseils), tan tô t enfin sont des connaissances 
ou des informations générales auxquelles l'entreprise accède soit par la 
littérature spécialisée, soit par l'engagement de personnel qualifié. 
Les transferts technologiques comprennent alors deux éléments à nos yeux 
très différents : d'une part des connaissances propres à un type d'entreprises, 
d'autre part des connaissances, des biens ou services et du personnel disponible 
dans une économie développée et dont l'absence dans les pays en développe­
ment peut être compensée par le transfert de biens et de services spécifiques, 
ou par celui de connaissances particulières qu'on peut notamment acquérir 
par l'engagement d'employés qualifiés. Ces transferts sont souvent la seule 
solution possible pour une firme individuelle désireuse de s'implanter dans le 
tiers monde et n 'ayant évidemment pas les moyens de mettre en place les 
entreprises productrices de biens et de services annexes dont elle aurait besoin. 
Cette distinction entre les connaissances propres à un type d'entreprise (quel 
que soit le système économique) et celles dont elle doit disposer pour fonc­
tionner dans une économie non industrialisée est intéressante puisque, 
contrairement à l'entreprise individuelle, l 'Etat (ou le planificateur) peuvent 
adopter deux politiques différentes : ils peuvent certes laisser les firmes 
individuelles suppléer elles-mêmes à un environnement insuffisant par des 
transferts technologiques, notamment sous forme de package. Mais ils peuvent 
aussi faciliter l 'implantation de firmes complémentaires (notamment de 
services) et la formation d'une structure socio-économique plus favorable à 
l'assimilation et à la diffusion des connaissances techniques générales (système 
de formation, de recherche, de diffusion de l'information, etc.). Ces mesures 
complétées par Ic développement de liaisons avec les économies développées 
recréent, pour ICB entreprises du pays, l'encadrement dont elles disposeraient 
dans un pays développé 2. 

1 Cooper, 1970, p . 3. 
a Pour plus de précisions sur l'importance des liaisons entre firmes industrielles ainsi 
qu'entre l'industrie et les autres secteurs économiques, cf. 11.5 et 2. 
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Même en se plaçant dans l'optique de l'entreprise et des connaissances qui 
lui sont propres, c'est-à-dire essentiellement celles qui sont nécessaires à son 
fonctionnement technique (en particulier lors de sa création)1 , on remarque 
que les connaissances dont on doit disposer sont de nature diverse. On peut 
les classer, comme le fait Quinn, en fonction de ceux qui les détiennent 2 

ou, comme le propose Gabriels, suivant les supports pouvant servir à les 
transférer3 , ou encore, comme Svennilson4, entre connaissances techno­
logiques et knoic-hoîo (« Capacity to use technical knowledge ») 6. 
Ces trois définitions sont intéressantes dans la mesure où elles font apparaître 
l'aspect diffus des connaissances techniques et surtout des éléments nécessaires 
à leur utilisation efficace. Ce problème, que nous rencontrerons aussi dans 
l'étude du rôle des connaissances et de la recherche scientifique et technique 6, 
nous incite à admettre avec Spencer 7 qu'il est souvent nécessaire de transférer 
non seulement des connaissances techniques spécifiques, mais bien tou t un 
faisceau d'informations qui leur sont liées et forment avec elles ce qu'il appelle 
un package. On voit mal en effet comment à court terme une entreprise de 
pays du tiers monde pourrait se procurer ailleurs que dans une firme de 
payB industrialisé ce que Svennilson appelle le knoto-kow, et qui correspond 
au firm specific knowledge de Quinn et au corporate skills de Gabriels. Il est 
cependant probable que l'amélioration de la formation des techniciens et des 
cadres administratifs dcB entreprises, le développement de structures indus­
trielles intégrées et d'un secteur tertiaire plus dynamique (notamment dans 
les secteurs producteurs de services techniques et de gestion), et surtout 
l'amélioration des connaissances sur le fonctionnement d'un système industriel 
dans une société donnée, réduisent sensiblement l'importance du know-hoto 8 

et permettent de recourir davantage à des méthodes directes de transfert de 
techniques spécifiques. 

La « propriété » de certaines connaissances technologiques, voire de certains 
aspects du know-how constitue la-seconde raison — souvent décisive dans le 
cas où la firme importatrice de technologie existe déjà — de recourir à des 

1 Ce qui correspond au „process technology" de Cooper. 
a Quinn (1969) distingue : „General technology" commune à la plupart des firmes 
de la branche, „System Specific Technology" propre à la firme et qui peut être léga­
lement protégée et „Firm Specific Technology" qui est liée à l'ensemble des activités 
de Ia firme. 
8 Gabriels (1967, pp. 66 es.) distingue „General technical knowledge" qui comprend 
les connaissances publiées et donc largement accessibles, ,,Personal Skills" transférés 
avec l'individu qui les détiennent, „Corporate knowledge" qui comprend les procédés 
de production secrets ou brevetés, et „Corporate skills and Capabilities" qui ne 
peuvent être transférés que par „direct and continuous participation of the supplying 
organisation ,,as a whole". 
4 Svennilson, 1964, pp. 406-408. 
6 Comme Ie remarque Cooper (1970, p. 7), Quinn et Gabriels marquent eux aussi 
clairement Ia différence entre les elements de connaissances technologiques et Ia 
capacité d'utiliser ses connaissances („firm-specific knowledge" de Quinn et „Corpo­
rate Skills" de Gabriels). 
« Cf. 34.1. 
' Spencer, 1970. 
8 En accroissant la capacité de certains groupes économiques d'utiliser efficacement 
un type déterminé de procédés scientifiques. 
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méthodes de transfert indirect : à la protection obtenue par des brevets 
s'ajoutent en effet les procédés de production que l'entreprise garde secrets \ 
et qui la mettent en position de vendeur face aux entreprises désirant fabriquer 
les mêmes produits ou utiliser les mêmes procédés de production. Quelle que 
soit Ia formule adoptée 2, il faut souligner, avec de nombreux auteurs 3, que 
le transfert de connaissances appartenant réellement à la firme s'accompagne 
très souvent de celui d'informations plus générales et du know-how commun 
aux firmes de la branche, voire à tout le secteur industriel4 . On peut expliquer 
cette tendance en remarquant que la firme qui fournit certains de ses procédés 
technologiques sait les utiliser. De plus, elle a déjà des liens avec d'autres 
entreprises (notamment de services), et il est dès lors plus rentable d'accepter 
qu'elle réunisse elle-même l'ensemble des éléments qui constituent le transfert 
plutôt que de lui acheter certains brevets ou secrets. Cette politique est 
d 'autant plus réaliste que les procédés livrés par la firme diffèrent davantage 
de ceux des entreprises concurrentes 5. Mais souvent l'entreprise qui possède 
certains éléments de technologie exigera de livrer en même temps l'ensemble 
des procédés et du know-how qu'elle utilise pour leur assurer un emploi plus 
efficace fl et, surtout, pour pouvoir garder le contrôle de la mise en route et 
du fonctionnement du processus de production. Cela s'explique aisément, en 
tout cas pour toutes les firmes qui sont en situation de monopole ou d'oligopole, 
et qui n'ont aucun intérêt à abandonner une part , même minime, de leur 
marché mondial 7. 

Le cas de la fabrication de produits de marque mérite d'être mentionné 
séparément. Bien qu'il n'implique pas toujours Ie transfert de techniques 

1 On estime que 50% environ des procédés de production inventés par les entreprises 
ne sont pas brevetés mais gardés secrets. (Dolezil, 1969.) 
8 Investissements directe (d'ailleurs souvent avec participation de capitaux locaux 
(cf. ILO, 1972), fabrication sous licence (qui permet de garder un certain contrôle 
sans avoir à faire d'investissements), livraison d'usines « clos en mains » („turnkey 
agreement"), ou contrats divers (management contract, engineering and construction 
agreement, technical service agreement). (Cf. Cooper, 1970, pp. 21-26.) 
a Voir par exemple Lightman, 1970. 
4 Nous reviendrons ailleurs sur les conséquences d'autres conditions souvent mises 
aux transferts et notamment l'obligation d'acheter â la firme principale une partie 
des produits semi-ouvrés nécessaires, ce qui lui permet de conserver une part, souvent 
importante, de la valeur ajoutée comprise dans le produit final et, en faussant les prix 
auxquels elle les vend, de s'approprier un surprofit qui peut devenir très important 
si le marché de l'utilisateur est suffisamment protégé. On peut mentionner également 
les restrictions mises à l'exportation du produit fini, voire la limitation du volume 
de production. L'ensemble de ces conditions constitue une des raisons majeures de 
l'inefficacité des procédés de transferts technologiques indirects. 
5 Les consultants et les fournisseurs habituels de Ia firme peuvent, dans certains cas, 
être les seuls capables de satisfaire à ses exigences (cf. UNCTAD, 1967). 
• L'importance que la firme attache à sa réputation d'efficacité a été soulignée par 
Singer (1970, p. 10). 
1 Pour Pugh (1961), ce contrôle est souvent une condition au transfert, mais la capacité 
de !'imposer dépend des rapports de force entre les deux parties (cf. Vaitsos, 1972a). 
Ils se concrétisent généralement soit par le droit de nommer certains directeurs 
(cf. U.N. 1969a; U.N. 1964), soit par celui de participer à la politique de marketing 
et de détermination des prix afin d'accroître ses profits et surtout d'intégrerlenouveau 
producteur dans sa stratégie internationale. 
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véritablement originales, il s'accompagne généralement de restrictions encore 
plus sévères que dans les cas précédents, politique d 'autant plus facile à 
imposer que celui qui désire accéder au marché détenu par la firme — c'est-
à-dire utiliser sa marque — est légalement tenu d'avoir son accord, et par 
conséquent d'accepter toutes ses conditions. Il serait enfin intéressant de 
mieux connaître le rôle que jouent — ou que pourraient jouer — les produc­
teurs de biens d'équipement « indépendants », par la technologie contenue 
dans leurs produits ainsi que par la façon dont ÜB peuvent transmettre les 
connaissances nécessaires à leur utilisation. Car si le recours à des producteurs 
de biens d'équipement plutôt qu 'à des entreprises qui les utilisent, comme 
source de transferts indirects, ne supprime pas la dépendance technologique 
de l'utilisateur *, il peut par contre réduire sensiblement les conditions 
(notamment de contrôle) qu'on lui impose et rendre plus facile le développe­
ment d'entreprises utilisatrices de biens d'équipement indépendantes et, dans 
une seconde phase, celui de producteurs de ces biens eux-mêmes. 
I l faut cependant noter un double obstacle à ce mécanisme : d'une par t 
la relative spécialisation des producteurs de biens d'équipement qui les 
empêche, la plupart du temps, de fournir l'ensemble des moyens techniques 
nécessaires à la mise en place de processus de production complexes et des 
connaissances qu'exige leur fonctionnement; d'autre part , dans de nombreux 
secteurs, la participation directe de firmes utilisatrices à la production, ou 
tout au moins à l'élaboration, des biens d'équipement qu'elles utilisent. Ces 
obstacles, le premier surtout, incitent à considérer le producteur de biens 
d'équipement comme une source de technologies spécifiques, que l'entreprise 
de pays en développement doit s'efforcer de contacter directement (au lieu 
de charger une firme d'un pays industrialisé de le faire), plutôt que comme un 
groupement capable d'assurer seul le transfert de procédés de production 
complexes. 

Le troisième facteur déterminant l'emploi fréquent de méthodes indirectes 
de transfert touche aux motivations à transférer certaines techniques ou 
certains processus de production dans un pays en développement. Nous avons 
déj à noté le rôle important que j ouent les firmes de pays industrialisés comme 
promoteurs de nouvelles entreprises, t an t dans les pays industrialisés que dans 
le tiers monde, rôle qui s'explique en partie par les motivations qu'elles ont 
d'accroître la production de certains produits ou de localiser différemment 
leurs unités de production. Le premier facteur — l'accroissement de la 
production — rendu at t rayant voire nécessaire par les économies d'échelle 
internes qu'il permet, n'est pas décisif dans la mesure où une firme peut 
alimenter un marché mondial à part ir d'un seul centre. Il est donc important 
de Bavoir pourquoi une décision d'accroître la production s'accompagne d'un 
transfert de tout ou partie des unités de production et, plus généralement, 
quels facteurs influencent l 'implantation d'une nouvelle unité de production 
dans un pays étranger. 
On admet souvent que les barrières douanières ajoutées au coût de transport 

1 Sur la dépendance technologique due à l'impossibilité de produire des biens d'équi­
pement dans le tiers monde, voir Merhav, 1969, Pack et Todaro, 1970. 
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peuvent, dans certains secteurs, élever suffisamment le prix des importations 
pour rendre rentable l'implantation dans le pays d'une unité de production. 
Le bas niveau des salaires constitue une incitation supplémentaire l. 
Remarquons d'abord que cet argument n'est valable que s'il existe déjà un 
producteur concurrent installé dans le pays2 . Dans tous les secteurs industriels 
à structure oligopolitique à l'échelle mondiale, il n 'y aura intérêt a investir 
que lorsqu'un des oligopoleurs se sera installé dans le pays, le risque de 
concurrence d'une entreprise locale étant très réduit. L'intérêt de l'ensemble 
des producteurs est de ne faire aucun investissement. S'il n 'y a pas entente 
entre les producteurs, le principal critère d'implantation d'une firme deviendra 
l'occupation du marché. Comme elle n'est réellement intéressante que si elle 
n'est pas suivie d'investissements par les concurrents, les monopoles de 
production temporaires que l 'Etat peut accorder deviennent une des conditions 
essentielles de l'investissement 3. En jouant sur ce risque, lea gouvernements 
du tiers monde peuvent convaincre certains industriels d'occuper un marché 
avant qu'il ne soit fermé *. Dans les secteurs où la structure oligopolitique 
du marché mondial est moins nette, le gain en information obtenu par 
l'ouverture d'une unité dans l'espace national est probablement tout aussi 
important que le contournement de la protection douanière. Une présence 
sur le marché prendra d'autant plus d'intérêt que les concurrents en bénéficient 
déjà. 

D'une manière générale, les firmes de pays industrialisés qui exportent sur 
un marché du tiers monde sont de loin les groupes les plus sensibles à ces 
signes considérés généralement comme moteurs de l'investissement 5. Même 
les restrictions à l'importation (tarifaires ou quantitatives) influencent bien 
davantage les entreprises de pays industrialisés, capables d'en calculer les 
répercussions exactes, que les entrepreneurs locaux non introduits sur le 
marché 6. Faute d'autres genres d'incitation, les entreprises étrangères restent 
les principaux investisseurs industriels dans le tiers monde. Cela explique 
l'importance actuelle des transferts technologiques indirects. Mais ces 

1 Les différences des coûts des facteurs, quoique très discutées, peuvent jouer un 
certain rôle dans le cas d'industries à techniques relativement stables, où les profite 
supplémentaires dus à l'innovation deviennent rares, et où des techniques simples 
permettent l'emploi de travailleurs peu qualifiés. Sur cet aspect du développement 
des théories de Schumpeter, voir Hirsch, 1965. Sur l'importance de ces différences 
de coût dans les transferts de capitaux des USA vers l'Europe et Ie Canada, voir 
Kleinen, 1956. 
1 A moins que l'élasticité de la demande ne soit très grande. 
* Sur le quasi-monopole que de nombreux pays assurent ainsi à des firmes étrangères 
(même quelquefois par contrats), sur les surprofits qu'elles en retirent et sur les moyens 
de les transférer, tant par voies légales (rapatriement des bénéfices, remboursement 
du capital, royalties, etc.) qu'illégales (par exemple livraison de biens intermédiaires 
ou de moyens de production â des prix trop élevés), voir: Cooper, 1970; Vaitsos, 
1970; Murray, 1972; U.N., 1967; U.N., 1969; Baranson, 1969. 
1 Cf. Béguin, 1972. 
B Cf. 18.3. 
8 Pour Cooper, il s'agit du facteur déterminant une décision d'implanter une unité 
de production dans un paye; Cooper (1970), pp. 33-35, Voir également: Gabriels, 
1967; H. J. Robinson, 1961 ; Aroaz, 1961 ; Aharoni, 1966 (eh. 3); Malaussena de Pemo, 
1971, p. 1005. 
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incitations n'ont pas la môme importance dans tous les secteurs et entraînent 
donc la formation d'une structure industrielle asymétrique, désintégrée et 
très peu rationnelle à de nombreux égards1 . Celle-ci dépend essentiellement 
de décisions politiques, justifiées par l'inéluctabilité des méthodes de transferts 
indirecte (due à la nature et à l'appropriation des connaissances à transférer2), 
et par les difficultés à instaurer d'autres incitations à l'industrialisation dans 
le cadre d'une économie liée au monde occidental 3. 
En conclusion, les transferts technologiques vers les pays du tiers monde 
sont peu fréquents i . Us se font actuellement surtout par l'intermédiaire 
d'entreprises de pays industrialisés, tant en raison de la nature des éléments 
à transférer que parce qu'elles en sont les détentrices. Mais l'élément fonda­
mental, qui confirme d'ailleurs notre première hypothèse, semble être l'absence 
dans les pays en développement d'industries ou d'entrepreneurs (même 
potentiels) sensibles à des incitations à investir dans de nouveaux secteurs 
et capables d'organiser un processus de production industriel et de recourir 
de manière sélective à des entreprises de pays développés pouvant leur fournir 
des éléments séparés de technologies — biens (notamment d'équipement), 
services ou connaissances (notamment sur la façon d'utiliser leurs moyens 
de production). Les principales incitations à investir (protection des marchés, 
facteurs de production à bas prix) concernent actuellement la production de 
biens de consommation de masse, fabriqués dans les pays développés par des 
entreprises désireuses de conserver leurs marchés et qui sont par conséquent 
les premières à y répondre. 

14.23 Transferts de techniques et industrialisation. — Dans l'ensemble de 
notre travail, les transferts technologiques prennent un sens plus restrictif 
dans la mesure où nous étudions ailleurs les possibilités d'une industrialisation 
relativement autonome du tiers monde. Ils ne concernent plus alors que la 
définition des conditions d'accès de ces pays, et spécialement de leurs entre­
prises, au stock mondial des connaissances, par opposition à la voie longue 
et coûteuse de la recherche visant à réinventer des connaissances déjà appli­
quées ailleurs. Supposer que l'on puisse faire apparaître dans les pays en 
développement des motifs d'acquérir des connaissances nécessaires à la 
production de biens nouveaux, au développement de procédés de production 
plus efficaces, voire à la création d'entreprises complètes, nous conduit à 
examiner par quelle politique les facteurB qui déterminent la structure actuelle 
des transferts technologiques peuvent être contrecarrés. 

1 Développement d'industries de consommation de type occidental aux dépens de la 
production de biens d'équipement, faible valeur ajoutée, technologie inadaptée aux 
pays en développement et notamment à l'existence d'une main-d'œuvre abondante 
et bon marché, mais souvent peu qualifiée. Dépendance technologique, économique 
et politique. 
s Cf. ci-dessus. 
8Cf. aussi 11.5. 
* Oldban, Freeman et Turkcan (1967) estiment qu'en 1964 les paiements des pays 
sous-développés en royalties, licences, brevets, etc. (technological balance of paiement) 
représentaient moins de 10% du total mondial (p. 13). Leurs importations de biens 
d'équipement représentaient, en 1967, 23% du total mondial (Cooper, 1970, p. 39). 
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Notons d'abord que notre hypothèse implique qu'existent la plupart des 
éléments qui favorisent, dans les économies industrialisées comme dans les 
pays du tiers monde, Ie développement de filiales aux dépens de l'apparition 
de nouvelles entreprises (sensibilité aux incitations à produire, moyens 
matériels et humains de créer de nouvelles firmes, accès facile aux secteurs 
amont, secteur tertiaire suffisamment développé, absence de firmes dominant 
le marché...), et qui constituaient, dans l'analyse précédente, une part 
appréciable des connaissances transférées par l'essaimage d'entreprises 
étrangères. L'existence d'un système d'éducation et de formation profession­
nelle et supérieure adapté aux besoins du pays, soutenu aussi bien par des 
recherches permettant d'améliorer son contenu et ses méthodes que par le 
développement de services techniques et scientifiques suffisants, est un facteur 
clé dans la limitation aux seuls éléments techniques propres à l'entreprise 
du transfert technologique en provenance de firmes étrangères 1. La qualité 
de cet enseignement (fonction de son adaptation aux besoins de l'économie) 
est fondamentale, puisque celui-ci doit — et théoriquement il le peut — 
être à même de fournir au secteur industriel un personnel suffisamment 
qualifié pour assurer la sélection et l'application de connaissances techniques 
spécifiques, l'organisation et la gestion d'entreprises industrielles, ainsi que 
la création d'une administration moderne et d'entreprises de services tech­
niques, commerciaux et financiers 2. 

Il s'agit en d'autres termes de mettre à Ia disposition du secteur industriel» 
par l'intermédiaire d'un système de formation du personnel de toute catégorie, 
l'ensemble des connaissances que nous avons définies 3 comme le catalyseur 
de l'innovation, c'est-à-dire celles qui permettent de comprendre des techno­
logies nouvelles, de les adapter et de les utiliser sous forme d'innovations. 
Cela suppose le « couplage » scientifique et technique entre chercheurs de 
tous les pays, couplage dont l'importance a été mise en évidence par le 
Sussex Group 4, qui estime que pays développés et pays du tiers monde 
doivent y contribuer par une orientation plus efficace de leur appareil de 
recherche et par un accroissement des relations — notamment personnelles 6 — 
entre chercheurs de tous les pays. 
C'est donc en fait par un transfert technologique entre nations (par opposition 
aux transferts destinés à une entreprise) qu'une part importante des connais­
sances non spécifiques existant dans les pays industrialisés devrait être 
communiquée aux pays du tiers monde, pour leur permettre de recréer un 

1 Cf. 33.2 et 34.1. 
3 On notera qu'il existe dans ces domaines de nombreuses possibilités de transfert de 
connaissances encore mal exploitées. Le porteur de l'information étant essentiellement 
le personnel qualifié, on devrait mieux utiliser les possibilités de formation théorique 
et pratique offertes par les pays industrialisés à des ressortissants du tiers monde, 
ainsi que les experts dont l'efficacité pourrait être accrue par un meilleur encadrement 
et ime définition plus précise de leur mission. 
8 Cf. 14.1. 
* U.N. 1970a, annexe II (pp. 38-39). 
s Sur l'importance des connaissances transmises par les individus (relations, contacts 
personnels, mobilité des employés scientifiques et techniques), voir OCDE, 1971a. 
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système de connaissances scientifiques et de savoirs techniques adaptés à leur 
structure socio-culturelle, mais aussi aux nécessités d'un progrès technique 
rapide 1 . A ces conditions, les transferts techniques proprement dits ne 
concerneraient plus que les connaissances propres à une firme ou à un type 
d'entreprises (process technology de Cooper). On peut même estimer qu'une 
partie d'entre elles pourraient être acquises par l'intermédiaire du système 
de formation et de recherche 2. 
En réduisant comme nous l'avons fait la notion de transferts technologiques 
aux seules connaissances techniques utilisées au cours d'un processus de 
production, nous pouvons situer à la fois l'importance des politiques visant 
à améliorer les transferts technologiques et leurs limites : les transferts 
technologiques ne sont ni le moteur de l'innovation, ni le moyen de créer 
intégralement des structures socio-économiques modernes, mais bien un 
instrument permettant d'accroître l'efficacité de la recherche scientifique et 
technique nationale, voire même de s'y substituer. La nature essentiellement 
entraînée des procédés d'acquisition et d'application de connaissances nouvelles 
fait dépendre les transferts technologiques de l'existence de structures de 
production propices à l'innovation et explique le rôle prépondérant que les 
eatreprises des pays industriabsés ont pu jouer jusqu'ici. 
E n admettant la possibilité* de types d'industriabsation différents, il reste 
néanmoins à tourner certains obstacles qui, sans être la cause majeure des 
structures actuelles de transferts, constituent un blocage à l 'instauration de 
nouveaux mécanismes de transmission des connaissances techniques3 . Ce 
sont ces préoccupations qui amènent un certain n'ombre d'organisations, 
notamment l'UNCTAD *, à demander l'étude des moyens d'améborer les 
voies traditionnelles de transferts technologiques, d'en créer de nouvelles 
et de réduire la dépendance des pays en développement face aux propriétaires 
de produits ou de techniques spécifiques. 

1 C'est bien d'ailleurs cette idée qui a soutenu l'effort des pays du tiers monde et 
l'aide au développement des pays industrialises dans les secteurs de l'éducation et 
de la formation professionnelle. Nous verrons cependant (33.2) que les objectifs choisis 
et les moyens utilisés — souvent une simple transposition des systèmes de formation 
existant dans les pays industrialisés — ne satisfont que rarement ces conditions. 
* Notamment ce que Quinn appelle „General Technology", ou ce que Gabriels entend 
par „general technical knowledge". 
a II est certain qu'en montrant que les méthodes de transferts indirects ne sont ni 
les seules possibles, ni les plus efficaces, on incite les gouvernements à revoir totalement 
leur politique vis-à-vis des investissements étrangers, politique souvent davantage 
justifiée par la nécessité d'acquérir de nouvelles technologies que pour attirer des 
capitaux. L'Inde, par exemple, pratique déjà une politique sélective, fondée sur les 
possibilités d'acquérir par d'autres moyens les connaissances technologiques nécessaires 
à son industrie. On y distingue trois secteurs : celui pour lequel l'investissement direct 
par des étrangers et la collaboration technique sont permis; celui où seule Ia colla­
boration technique est autorisée; et enfin celui où ni l'un ni l'autre ne sont acceptés. 
(Cf. Federation of India Chambers of Commerce and Industry.) 
* On trouvera un inventaire des activités de TONU et de ses organismes spécialisés 
dans le domaine des transferts technologiques in TJNCTAD 1971a, et une Uste des 
recherches que l'UNCTAD devrait entreprendre dans ce secteur avant de pouvoir 
proposer une politique plus efficace in UNCTAD, 19716. 
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Dans l 'état actuel des recherches *, on peut distinguer deux groupes de 
mesures : celles qui doivent permettre à une entreprise donnée de réellement 
choisir les procédés technologiques les plus efficaces dans une situation donnée, 
et celles qui visent à réduire Ia dépendance qui découle de l'appropriation 
privée des connaissances techniques et du know-how, 
Entre dans le premier groupe (mis à par t le développement d'un système 
national de formation et de recherche qui joue un rôle fondamental pour 
l'apparition d'entrepreneurs et de techniciens capables de définir les besoins 
techniques de leur firme et les critères de sélection à appliquer) l'ensemble 
des moyens visant à améliorer l'information sur les procédés technologiques 
existants et leurs détenteurs, ainsi que sur la manière de les utiliser et les 
résultats qu'on peut eu attendre. Parmi les mesures concrètes déjà proposées, 
mentionnons la création d'une banque internationale de technologie2, 
l 'adoption d'un code international de conduite en matière de transferts de 
techniques, le développement de publications spécialisées recensant les 
techniques disponibles dans chaque domaine et leurs sources, l'installation 
de centres de documentation technique ouverts aux chercheurs et aux 
industriels 3, Ia création, dans les pays industrialisés comme dans le tiers 
monde, de groupes (bureaux d'études, instituts...) spécialisés, totalement 
indépendants des entreprises industrielles existantes, et qui soient capables 
d'aider les firmes de pays en développement à réunir l'ensemble des connais­
sances nécessaires au lancement d'un processus de production donné et à 
établir des contacts avec les fournisseurs de matières premières, de produits 
semi-ouvrés et de biens de production, ainsi que de les guider dans leurs 
choix technologiques. Les universités et leurs instituts de recherche pourraient 
jouer ce rôle, à condition de se dégager des modèles de fonctionnement 
hérités du X I X e siècle, qui trop souvent les coupent du monde industriel *. 
Le développement d'entreprises de services assurant les études préalables 
et les calculs de rentabilité d'un investissement, la vente et l'entretien des 
machines et de l'outillage ainsi que les conseils nécessaires à leur utilisation 
pourrait également contribuer à faciliter certaine types de transferts 
technologiques. Enfin, l'accroissement des relations entre firmeB à l'échelon 
national et régional permettrait d'élargir le champ d'information de chaque 
firme et d'accroître ainsi leur éventail de choix technologiques et de sources 
de connaissances techniques 5. 

1 De nombreuses recherches théoriques et des études par pays ou par groupe d'in­
dustries sont actuellement en cours ou viennent de paraître. On mentionnera notam­
ment : Hawthorne, 1971; Interregional Meeting of the Expert Group on Transfer of 
Operative Technology, 1971; Organisation of American States, 1969; U.N. 1972a; 
U.N. 19726 (ECAFE); UNITAR, Research reports; TUton, 1971; U.N. 1971a; 
UNCTAD, 1973. 
1 U.N. 1966, paragraphes 99-108. Idée reprise par de nombreux auteurs et notamment 
par le Sussex Group (U.N., 1970, paragraphe 105). Cf. UNESCO, 19716 (UNISlST). 
8 Cf. UNESCO, 1969a et 6. 
* Sur le rôle que devrait jouer l'université dans la recherche et sur Ia nécessité 
d'améliorer ses liaisons avec l'industrie, cf. OCDE, 1971a, troisième partie. 
6 Pour un exemple de politique de diffusion des résultats scientifiques (USA), on 
consultera OCDE, 1968 (ch. 11). 
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Remarquons que ce premier groupe de moyens contribuerait déjà à réduire 
la dépendance vis-à-vis des entreprises propriétaires de secrets techniques 
ou de brevets, en élargissant l'accès à d'autres techniques utilisées par des 
firmes concurrentes, et surtout en fractionnant le transfert technologique 
en plusieurs éléments qui pourraient provenir de sources différentes. Us 
permettraient également d'obliger le détenteur de procédés spécifiques à les 
céder, indépendamment du know-how et des techniques communes à l'ensemble 
de la branche qui, actuellement, sont trop souvent vendus au même titre que 
les procédés brevetés et sont rarement adaptés aux besoins réels des entreprises 
du tiers monde. 

Parmi les autres moyens de parer aux effets de l'appropriation de techniques 
spécifiques (brevets ou secrets), on peut mentionner la copie pure et simple 
du produit, pratiquée avec Bemble-t-il un certain succès par l 'URSS, le Japon 
et plus récemment Ia Chine, mais qui nécessite un niveau technologique 
relativement élevé et qui suppose l'existence d'une industrie des machines et 
d'outillage suffisamment développée. D'autres mesures, impliquant souvent 
le soutien des pays industrialisés, ont été proposées, notamment la suppression 
des brevets * ou au moins l'adoption de règles visant soit à réduire les privilèges 
de leurs détenteurs, soit à augmenter les droits de l'utilisateur potentiel 2 : 
obligation d'exploiter ou d'autoriser l'exploitation de brevets déposés, obli­
gation de céder des brevets individuellement, interdiction de clauses imposant 
le choix des fournisseurs et limitant les marchés ou la production, contrôle 
des prix des licences d'exploitation, limitation des transferts de royalties, etc. 
La prépondérance actuelle des transferts indirects — qui rendent inopérantes 
la plupart de ces mesures — rend actuellement leur application très problé­
matique. Il n'en serait par contre plus de même si elles s'accompagnaient 
d'un effort important pour accroître les possibilités de transferts directs, et si 
Ia communauté internationale — et plus spécialement les pays industrialisés — 
admettaient leur bien-fondé et acceptaient qu'un certain contrôle soit exercé 
sur leurs propres entreprises. 

En conclusion, les transferts technologiques peuvent jouer un rôle important 
dans l'acquisition de connaissances nouvelles dans les pays du tiers monde. 
Mais ils ne peuvent se développer que sous l'impulsion d'une industrie déjà 
relativement avancée, capable de sélectionner les procédés les plus efficaces 
et d'asBurer leur application industrielle. La prépondérance actuelle deB 
mécanismes de transferts indirects — néfastes à de nombreux égards — 
se réduira à mesure que s'affirmera le développement d'industries indépendantes 
dans les pays du tiers monde. Le rôle croissant conféré aux méthodes de 
transferts directs rend nécessaire une amélioration des systèmes d'informations 
technologiques, complétée par des mesures facilitant l'accès aux connaissances 
spécifiques — protégées ou secrètes — de certaines entreprises. 

1 Cf. Plants, 1934, et sur les limites de cette suppression : U.N., 1964, paragraphe 267. 
Cf. également Machlup, 1958; Silberston, 1967; Schiff, 1971; "Vaitsos, 19726. 
2 Cf. Vaitsos, 1970&. 
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14.3 COMMUNICATION SOCIALE 

La communication sociale joue un rôle particulièrement important dans le 
fonctionnement de l'entreprise et surtout dans ses relations avec l 'extérieur1 . 
Si, comme le souligne Demetrescu, l'organisation de l'entreprise peut être 
envisagée en termes de communication 2, l'ensemble des liaisons de la firme 
avec d'autres entreprises, d'autres groupements, l 'Etat et la société globale, 
et ceci à tous les paliers de la réalité sociale, pourrait l'être également. Mais 
vouloir réduire l'analyse des structures industrielles à un simple réseau de 
communications appauvrirait singulièrement sa portée dans la mesure où la 
nature et le contenu des informations transmises conditionnent les réponses 
aux stimulus reçus. Nous considérerons donc les informations reçues ou 
transmises par la firme comme IeB supports de liaisons analysées à différents 
paliers, en nous contentant de montrer que des imperfections ou des ruptures 
dans le système de communication peuvent modifier ou même supprimer les 
effets de certaines impulsions motrices. 

14.31 Communication interne. — L'entreprise ne peut exister sans communi­
cations internes, et leurs imperfections constituent probablement l'obstacle 
principal à l 'augmentation des rendements liée à l'accroissement de la taille 
de l'entreprise 3. Nombre de problèmes facilement résolus par l'entrepreneur 
dirigeant une petite unité de production exigent, dans une grande firme, une 
organisation poussée de la centralisation, du traitement et de la diffusion de 
l'information. Sans information, aucune décision rationnelle n'est possible. 
L'information réduit la marge d'incertitude et le risque que présente toute 
décision ; elle permet le contrôle des activités de l'entreprise 4. 
De condition essentielle au bon fonctionnement de la firme, la communication 
interne peut devenir un facteur moteur de la croissance dans la mesure où, 
par une restructuration de son système de communication (de ses objectifs, 
de ses canaux et de ses impacts), une firme peut accroître sa productivité, 
augmenter sa production sans déséconomies d'échelle internes ou encore 
intégrer efficacement de nouvelles unités de production. 
Nous n'examinerons pas en détail tous les aspects de la gestion de l'entreprise 
qui dépendent d'une bonne transmission de l'information de la base au 
sommet, d'une diffusion efficace des décisions prises et de mécanismes de 

1 « Une des plus décisives et des moins bien connues est l'intensité des translations 
intcrlocales et inter-industricllcs des informations économiques. » (Perroux, 1960, 
P- 24.) 
* Demetrescu, 1971, p. 1525. 
3 Cf. Williamson, 1967. 
4 « Les progrès enregistrés dans le domaine des communications... donnent aux diri­
geants des moyens de gérer l'entreprise dans son ensemble en intégrant la production, 
le marketing, les recherches, les finances et les autreB divisions, départements et 
fonctions, et en leur permettant de diriger le personnel de service, technique et 
administratif. C'est par le recours aux communications que le manager peut changer 
quelque chose, peut entreprendre quelque chose, peut s'assurer que ses subordonnés 
font quelque chose. » (Demetrescu, 1971, p. 1524.) 
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feed-back adéquats, permettant le contrôle des réalisations et l 'ajustement 
constant des objectifs e t des moyens mis en œuvre *-. 
Mais, avant d'étudier plus systématiquement la question de Ia transmission 
à la firme d'informations et d'impulsions extérieures, remarquons que la 
notion de relations intérieures et extérieures peut être ambiguë : si l'on 
compare la situation d'une unité de production dépendant d'une grande 
entreprise, ou même celle de l'un de ses ateliers, avec celle d'une entreprise 
indépendante de même dimension et remplissant les mêmes fonctions, on 
remarque qu'une partie des communications extérieures de cette dernière 
deviennent, pour les premières, des relations internes à leur entreprise, et par 
là beaucoup plus efficaces2. Les gains en informations obtenus par l'intégration 
d'entreprises industrielles ou par des liaisons de tout ordre (holding, cartel, 
échange d'informations...) par rapport aux entreprises indépendantes soumises 
aux imperfections des systèmes de communication existants semblent être à 
l'origine d'économies d'échelle significatives, mais aussi de distorsions de la 
croissance au sein de l'espace a. 

14.32 Information économique et sociale. — La communication d'informations 
économiques et sociales à l'échelon du pays et, dans une moindre mesure, 
à celui des sous-espaces (région, ville) est trèB importante pour l'entreprise *, 
notamment lorsqu'elle cherche à s'y implanter ou à y trouver de nouveaux 
marchés (amont ou aval). Elle l'est évidemment pour les planificateurs et les 
responsables de l'économie 5. Comme les systèmes d'information existants 
n'assurent pas une répartition homogène de l'information, ni dans l'espace, 
ni entre utilisateurs d'un même espace, et que sa qualité (contenu et fiabilité) 
reste souvent très faible, il paraît nécessaire de montrer où se situent les 
irrégularités du système et quelles sont les conséquences de ses imperfections. 
Le schéma de communication de Lasswell (qui dit quoi, à qui, par quel canal, 
avec quels effets ?) ou le modèle de Schramm (source, message, récepteur) ne 
permettent pas une approche satisfaisante d 'un phénomène de communication 
où la réalité sociale constitue à la fois l 'émetteur et le contenu de l'information 
et où, comme récepteur, elle tend à utiliser ces informations pour son propre 
changement6 . Nous considérons donc la réalité sociale comme une source 
réelle d'informations, auxquelles correspondent les systèmes d'information 
que constituent les informations effectivement recueillies par un groupement 
ou un appareil de la société globale 7. Ces systèmes peuvent servir à la réunion 

1 Cf. Prince, 1966; Ramström, 1967; Langefors, 1966; Voos, 1967; Dawe et Jackson, 
1968; Lesikar, 1968; Leyton, 1968; Thayer, 1968; Greenwood, 1969. 
* „Information may flow more freely within rather than between organisations." 
(Murray, 1972, p. 6.) Cf. aussi McRac, 1971; Vernon, 1970a. 
8 Cf. Pcrroux, 1964, p. 428. 
* Elle a, au niveau de l'entreprise, une quadruple fonction : transmettre des impulsions 
extérieures, permettre leur analyse et leur synthèse, rendre possible (et contrôler) les 
actions qu'elles suscitent et réduire les risques liés h l'incertitude de toute activité 
économique. (Sur ce dernier point, cf. Murray, 1972; Aharoni, 1966; Vernon, 1970&.) 
6 Cf. par exemple Gruson (1972). 
8 Cf. Cazcneuve, 1971, pp. 1517 ss. 
7Cf. Langefors, 1966; Hermansen, 1971. 
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et au stockage d'informations à usages multiples ou spécialisés, ou au contraire 
être destinés à fournir des informations en vue d'objectifs spécifiques (choix, 
décisions...). Ds peuvent enfin être orientés vers la distribution de l'information 
plutôt que vers son acquisition1. 
L'information élémentaire, issue directement de la réalité socio-économique, 
n 'a de signification qu'incluse dans un système 2 construit à partir de connais­
sances théoriques ou intuitives (fruit d'autres informations) et constituant 
un modèle ou une structure, Or c'est souvent l'insuffisance des connaissances 
ou, en d'autres termes, l'inadéquation entre les modèles utilisés et la réalité 
qui explique à la fois l'insuffisance et le peu de cohérence des informations 
sur un phénomène social, et l'incapacité de les utih'ser t an t dans un but 
explicatif que normatif3. Cette insuffisance des théories socio-économiques4 

diminue la qualité de l'information diffusée par les systèmes d'information. 
Elle incite à multiplier le nombre de ces systèmes, conduisant à une parcelli­
sation de l'information plutôt qu'à une accumulation d'informations complé­
mentaires. La concordance du réel et de ses modèles explicatifs, liée 
dialectiquement (implication mutuelle) à la qualité des informations recueillies, 
progresse d 'autant plus lentement qu'on retrouve, au niveau de l'évolution 
des connaissances socio-économiques, Ia même parcellisation, fruit du peu de 
cohérence des connaissances acquises. Cette dilution des informations réelles 
en une multitude de systèmes d'informations mal adaptés et trop peu liés 
entre eux a cependant l'avantage d'éviter une concentration des moyens de 
recherche et de communication dans des voies qui risquent toujours d'être 
sans issues et d'accroître la probabilité de liaisons nouvelles, initiatrices 
d'innovations. Mais l'énorme gaspillage qu'entraîne Ia multiplication de 
systèmes d'informations presque identiques ne semble pas, à long terme, 
pouvoir se maintenir 5. 

1 Hermansen, 1971, pp. 6-8. 
aSur Ia notion de système, voir Bcrtalanflfy, 1951; Boulding, 1956. Voir également 
Lecuyer et Padioleau, 1971; Buckley, 1968; Johnson, Kast, ... 1970. 
8 Cf. Boisier, 1969, p. 66; Hermansen, 1971. Voir également p. 11. 
1 L'insuffisance des modèles qui sous-tendent les systèmes d'information est dia­
lectiquement liée à la faiblesse de l'information à la fois sur la réalité sociale et sur 
les connaissances sociologiques existantes. Malgré d'importants efforts de systémati­
sation entrepris notamment sous l'égide des Nations Unies et de l'OCDE, aussi bien 
dans le domaine de l'information statistique que dans celui de la diffusion des con­
naissances par des travaux de synthèse et l'élaboration de bibliographies systéma­
tiques (Bibliographies de l'UNESCO notamment), le chercheur en sciences sociales 
ne dispose pas de moyens efficaces (ou système) de sélection de l'information, et se 
trouve confronté à une telle masse de documents (en tout cas dès qu'il s'écarte de 
quelques grands domaines largement étudies mais d'une orientation souvent très 
restreinte, voire quelquefois sans issue), que ses méthodes de sélection de l'information 
restent très artisanales. Cf. Line, 1971, Brittain, 1970; UNESCO, 1971& (UNlSIST); 
Goldberg, 1971; Garvey, Nan Lin et Nelson, 1971. L'utilisation d'ordinateurs se 
heurte, là aussi (cf. infra) à la nécessité de choisir au préalable des systèmes de sélection 
— mots clés, sujets, classification typologique, thésaurus (cf. Foskctt, 1971) — qui 
présupposent l'existence de méthodes d'analyse et de modèles préétablis, réduisant 
leur portée aux secteurs d'études déjà défrichés. (Cf, Janda, 1968; Bisco, 1970; 
Samuclson, 1968.) 
6 Cf. National Research Council, 1967, notamment ch. 3. 
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Le développement de banques de données L, dotées d'ordinateurs puissante 
et réunissant un volume important d'informations primaires que chaque 
utilisateur pourrait intégrer dans ses propres systèmes d'analyse, devrait, 
semble-t-il, accroître quelque peu l'efficacité des organismes de statistique 
et d'information socio-économique, jusqu'ici presque exclusivement orientés 
vers l'acquisition et le stockage de systèmes d'information simples et, pour 
cette raison, peu utiles 2. 
C'est essentiellement en termes de diffusion de l'information que nous 
étudierons ces systèmes de communication, dont on ne connaît ni les sources 
plongées dans le réel, ni les innombrables canaux de transmission, ni même 
ceux qui lea reçoivent et l'usage qu'ils en font. L'étude de la diffusion spatiale 
de l'information sociologique (portant sur tous les cadres sociaux et tous les 
paliers de la réalité sociale) conduirait, comme le propose Cazeneuve 3, à l'ana­
lyse d'espaces de communication homogènes et polarisés (ou d'influence), 
puis d'espaces plans (ou d'action). Elle éclairerait probablement beaucoup la 
notion de polarisation géographique et psychologique. 
Les informations dont chacun dispose au sein d'un espace homogène 
(notamment un pays) sur Ia structure socio-économique de la société et son 
évolution sont extrêmement nombreuses et variées (et quelquefois liées, voire 
confondues, avec de véritables connaissances). Elles donnent une perception 
étendue de l'organisation horizontale de la société (cadres Bociaux), au moins 
dans ses paliers les plus apparents (palier écologico-morphologique, appareils 
organisés, réglementations notamment). Ces informations sont d 'autant plus 
nombreuses et riches de contenu qu'elles reflètent une société plus diversifiée, 
caractérisée par une activité économique plus développée et par un nombre 
plus grand de groupements d'activité économique liés fonctionnellement au 
sein d'un même sous-espace (pôle ou centre de développement). Presque 
uniformément réparties dans ce sous-espace, elles sont d 'autant mieux perçues 
et intégrées dans des systèmes d'informations que le récepteur dispose déjà 
de connaissances et d'informations nombreuses et que ses moyens de synthèse 
sont pluB importants. 
A ces informations homogènes s'ajoutent d'autres cléments qui, bien 
qu'empruntant les mêmes canaux très diffus (communications de masse et 
surtout expérience quotidienne du réel, lui-même source d'informations), ne 
sont reçus que par certains groupes en fonction de l'utilité qu'ils en retirent, 
ou uniquement au sein de sous-espaces, soit parce qu'ils sont sans intérêt à 
l'extérieur, soit parce qu'ils utilisent des supports qui réduisent leur diffusion 
(presse locale et surtout contacts personnels et connaissances vécues). C'est 
ainsi qu'on peut expliquer la sensibilité plus grande à des incitations à produire 
ou à investir de groupements fonctionnels (entreprises, commerçants) compa­
rée à celle d'autres groupes (ou individus) non fonctionnels (par exemple un 
entrepreneur potentiel). Le même raisonnement s'applique aux groupements 

1 Voir par exemple Leven, 1971; Data Bank for Development, 1971; Bisco, 1970. 
s Cf. les questions soulevées au sein de FINSEE sur le principe même des recensements 
démographiques. 
3 Cazeneuve, 1971, p. 1S91. Par analogie à la notion d'espace économique de Perroux 
(1950) et de Boudevillc (1958 et 1968). 
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déjà localisés dans l'espace homogène par rapport aux groupes similaires, 
mais n'appartenant pas à l'espace *. 
On pourrait peut-être parler ici de champ d'information (par analogie au 
champ magnétique) a qui modifierait les capacités de réception de l'information 
(élaboration de systèmes d'informations) et surtout les comportements des 
groupements qui s'y trouvent, et cela en fonction de leur perméabilité à 
l'information et de leur capacité à l'intégrer dans des systèmes fonctionnels 
orientés vers des objectifs qui leur sont propres. La diffusion d'informations 
dans un espace homogène serait alors fonction des propriétés du champ 
d'information et de la sensibilité des groupements de l'espace aux effets d'un 
champ d'information 3. Il est certain par exemple que les pays du tiers monde 
sont presque isolés du champ mondial d'information, et que leurs propres 
champs d'information sont caractérisés par leur peu d'intensité et par la 
pauvreté de leur contenu. Autre exemple, la grande entreprise pluri­
nationale, dotée d'appareils (ou de services) largement ouverts vers l'extérieur, 
bénéficie des effets des champs d'information mondiaux et de ceux des pays 
où elle est implantée, alors que la petite firme nationale ne profite que des 
informations diffusées dans son pays. 

Plus généralement, et sans prétendre à une analyse complète, on peut supposer 
que Ia qualité d'un champ d'information va notamment dépendre des facteurs 
suivants : taille de la société globale, répartition géographique de la population 
(existence de grandes villes ou de centres industriels, en particulier), déve­
loppement et structure des réseaux de communication (transports, poste, 
télécommunications), langue commune, niveau de développement socio-
économique, importance et dynamisme des entreprises industrielles et de 
services, présence d'associations économiques, professionnelles et culturelles, 
qualité de l'administration publique, importance de la recherche et de la 
diffusion des connaissances, niveau culturel de la population et de l'élite, 
rôle de la li t térature, importance des moyens de communications de masse 
(journaux, radio, télévision, cinéma, bibliothèques, musées, publications 
spécialisées), att i tude favorable à l'égard des valeurs d'une société industrielle 
(statuts et rôles sociaux notamment), esprits ouverts aux changements et 
curieux d'informations nouvelles, tendance à privilégier les savoirs aux dépens 
des croyances et des mythes, etc. Un champ d'information sera par ailleurs 
d 'autant plus riche qu'il sera mieux relié au champ d'information mondial 
et aux champs des sous-espaces homogènes qu'il englobe. Ces baisons dépendent 
notamment des moyens de communication reliant les espaces (informations 
et personnes), de l'existence de langues communes, de similitudes des struc­
tures sociales et spécialement de l'organisation socio-économique, de l'idéologie, 
des modes de vie et des modèles socio-culturels. 

1AhSTOiIi (1966) a constaté que l'implantation de firmes industrielles en pays sous-
dévcloppés s'opérait souvent par Étapes, à partir d'un commerce d'importation, d'opé­
rations d'assemblage, jusqu'à l'établissement d'un processus de production complet. 
8Cf. Cartwright, 1951, et notamment l'article de Lewin. 
3 Les méthodes développées pour l'étude de la diffusion de l'innovation pourraient 
probablement Être utiles pour ce type d'analyses. (Cf. Rogers, 1971; Hägerstrand, 
1967; Brown (L. A.), 1968; Rogers, 1966.) 
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Bien que ce domaine Boit peu étudié, on peut se demander si la modification 
des champs d'information par la création d'espaces d'information homogènes 
pluri-nationaux n'est pas le résultat le plus tangible des processus d'intégration 
économique et politique. De même, la prise de conscience de la notion de 
région, dans les pays industrialisés notamment, semble avant tout réussir à 
créer des sous-espaces d'information homogènes (en partie d'ailleurs par 
l'action organisée des pouvoirs publics dans Ie cadre de la planification 
régionale), qui modifient le champ d'information de la région et, par là, les 
pouvoirs de perception et les comportements des groupements intérieurs et 
périphériques *. 

Si tous les groupements d'un espace homogène sont soumis à un champ 
d'information spécifique, composé des champs mondiaux, nationaux et 
régionaux, tous ne sont pas influencés de la même manière. Trois fonctions, 
liées dialectiquement (implication mutuelle), composent la capacité d'assimi­
lation de l'information d'un individu ou d'un groupement : la réception, la 
mémorisation (ou stockage) et le traitement (ou synthèse) de l'information 2. 
La capacité de réception et, dans une certaine mesure, de stockage de 
l'information s'accroît avec la taille du groupement. Mais la complexité des 
systèmes de traitement nécessaires pour utiliser ce volume d'information 
annule souvent cet avantage : dans la mesure où la synthèse continue à se 
faire au niveau individuel, il ne se traduit que par une plus grande division 
du travail, où les gains obtenus danB certains secteurs spécifiques ne 
compensent pas toujours l'absence d'une perception plus globale des problèmes. 
Il semble pourtant que l'organisation systématique de la communication 
interne de l'information, et surtout des systèmes de sélection des données, 
permette aux groupes complexes (et au planificateur) de réellement profiter 
de leur supériorité dans le domaine de l'acquisition et du stockage de 
l'information. 

L'information polarisante, ou d'influence (i. e. toute information sur la 
réalité socio-économique ou sur ses changements susceptible, dans certaines 
circonstances, de modifier les conduites d'un groupement ou d'un individu), 
qui nous intéresse ici plus directement, a généralement une diffusion plus 
restreinte, mais elle n 'a de sens pour celui qui la reçoit que reliée aux informa­
tions générales sur l'espace homogène. Souvent diffusée à partir de centres 
d'activités socio-économiques, elle privilégie les groupements qui en sont 
proches par la richesse de son contenu et par la rapidité avec laquelle elle les 
atteint, mais surtout par la probabflité plus élevée qu'ils ont de recevoir une 
information déterminée et la possibilité d'utiliser des circuits de feed-back 
permettant de la contrôler ou d'accroître sa précision 3. 
Il faut enfin noter que cette double structure de diffusion (homogène et 
radiale) nécessite, de par l'abondance de ses canaux, une fonction de réception 
active * qui se traduit par l'élaboration, consciente ou non, de systèmes 

1 Cf. Davin, 1964. 
* Cf. Match et Simon, 1958, pp. 177 ss. 
B Sur les questions de feed-back dans les théories de rinformation, cf. Sereno, 1970, 
part. IL 
* Cf. Régnier, 1972. 
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théoriques d'informations (où s'intègrent les données transmises dans les 
systèmes élémentaires) et, surtout, par une sélection de l'information 
(élimination et recherche de nouveaux canaux non encore identifiés). E n 
pratique, c'est l'intégration des individus dans la société globale, et notamment 
leur inclusion dans son espace (ou champ) d'information, qui leur permet 
cette sélection, d'ailleurs souvent largement intuitive. Celle-ci suit des 
mécanismes encore très mal connus qu'on peut rapprocher de ce qu'on 
appelle l'esprit d'analyse et de synthèse. C'est d'ailleurs la complexité 
de ces mécanismes de combinaison et de sélection de l'information de base 
qui rend très délicates toutes les tentatives d'organisation de systèmes 
d'information (notamment sous forme de banques de données) : le stockage 
et la diffusion sous forme de systèmes suppriment les possibilités d'innovation, 
mais l'information laissée dans sa forme élémentaire et non organisée n'est 
pratiquement pas accessible, parce que trop abondante *. 
La décentralisation des décisions de production trouve sa principale justifica­
tion dans l'impossibilité actuelle de créer un système d'informations polari­
santes exhaustif: en multipliant les centres de sélection et d'analyse de 
l'information, elle augmente la probabilité de perception de chacune de ces 
informations et de son intégration dans un système original qui va guider 
l'action de l'agent économique. Tant qu'il n'existera pas d'ordinateur capable 
de créer ses propres systèmes de traitement de l'information, le choix entre 
organes de décision centralisés et décentralisés dépendra dans chaque cas de 
la prépondérance à accorder soit à de nouvelles synthèses (ou de nouveaux 
modèles) opérées à partir d'informations fragmentaires, soit au volume de 
l'information alors disponible sous forme de systèmes toujours très 
appauvrissants 2. 

En conclusion, tout groupement (et particulièrement toute entreprise) reçoit 
des informations polarisantes (ou d'influence) dont l'intensité varie en fonction 
de sa position dans l'espace géographique et de sa capacité à les absorber, 
les organiser en systèmes et les utiliser pour l'action. Cette capacité d'absorp­
tion et d'utilisation est elle-même fonction du degré de perméabilité aux 
informations de base existant dans l'espace homogène et de l'intensité du 
champ d'information que celles-ci constituent. Plus le flot d'informations 
est riche, plus l'incertitude — et les risques — liés à toute activité économique 
sont réduits. 
Dans Ie secteur industriel, sont donc privilégiées : les entreprises implantées 
dans un pôle de croissance où le champ d'information de base est le plus 
intense et où la probabilité d'être touchées par des informations polarisantes 
est Ia plus élevée; les entreprises pluri-nationales qui multiplient les champs 
d'information auxquels elles se soumettent et qui augmentent leurs chances 
1Cf. Samuelson, 1968. 
1 La seconde solution est implicitement adoptée par les économètres, et la relative 
simplicité des systèmes qu'ils sont forcés d'adopter explique souvent leur peu de 
concordance avec le réel (cf. Rapoport, 1971). Les expériences de traduction ou de 
parties d'échecs (cf. Michie, 1972) faites avec des ordinateurs ont également montré 
que le volume d'information et la rapidité d'accès aux données ne suffisaient pas à 
compenser la rigidité des systèmes théoriques qui définissent les critères de sélection 
et d'organisation des éléments d'information désagrégés, stockés en mémoire. 
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de percevoir des informations polariséeB; les entreprises implantées dans un 
espace d'information par rapport à celles qui n 'y sont pas, ou qui n 'y ont 
qu'une partie de leurs activités 1 ; les entreprises insérées dans un champ 
d'information plus riche par rapport à celles d'espaces d'information peu 
développés (pays du tiers monde, régions périphériques); les grandes entre­
prises, dans la mesure où elles réussissent à organiser efficacement Ia répartition 
interne et le traitement de l'information extérieure. 
C'est donc l'intégration de l'entreprise dans un espace d'information 
(homogène et polarisé) qui lui permet de réagir à des déséquilibres moteurs. 
La structure des systèmes d'information influence la nature et l'intensité de 
cette réponse, mais c'est au niveau des effets d'entraînement eux-mêmes 
— et non des informations qu'ils suscitent et par lesquelles ils se traduisent 
du point de vue de l'entreprise (et plus généralement de tout groupement ou 
appareil) — que ces déséquilibres moteurs doivent être étudiés. Nous exami­
nerons cependant plus en détail —• et plus concrètement — l'influence des 
systèmes actuels de communication sur un des déséquilibres moteurs les plus 
importants, celui des effets de polarisation technique. L'imperfection des 
communications explique en effet assez bien dans ce cas la discordance entre 
l'approche théorique et la réalité. 

14.33 Communication et polarisation technique. — Pour l 'achat des biens 
incorporés dans son processus de production (matières premières, produits 
semi-ouvréB, équipement et outillage, etc.), une firme a en face d'elle des 
groupes économiques susceptibles de lui fournir certains produits à des 
conditions données. Cc « marché » n'existe (pour cette firme) que dans la 
mesure où elle sait qui vend quoi et à quelle condition : il peut se réduire 
à un seul fournisseur, simplement parce que la firme ignore ses concurrents 
(soit qu'elle ne puisse pas connaître leur existence, soit qu'elle ne cherche 
pas à le faire); le plus souvent, il ne comprend que les fournisseurs d 'un 
espace homogène, les frontières (politiques, économiques, linguistiques...) 
constituant un obstacle important à la circulation de l'information, et par 
conséquent à l 'étendue du champ d'approvisionnement. De même, les effets 
d'entraînement aval d'une firme dépendent du nombre d'acheteurs potentiels 
informés d'offres plus avantageuses ou de Fapparition d'un nouveau produit. 
Dans ces deux cas, il existe de nombreux moyens d'information liant acheteurs 
et vendeurs, mais le plus souvent les entreprises entretiennent des liens 
personnels avec leurs fournisseurs et leurs clients, avec, comme conséquence, 
une certaine stabilité de leurs liaisons et une limitation spatiale de celles-ci. 
Pour les biens de consommation, l'entreprise dispose de deux moyens 
d'information la reliant aux consommateurs : d'abord un réseau commercial 
de distribution (grossistes et détaillants) qui présente son produit aux 
consommateurs ; ensuite la publicité par laquelle l'entreprise informe directe­
ment le consommateur de l'existence d'un produit et de ses caractéristiques 2. 

1 Cf. Kilby, 1969, ch. 3. 
3 Le marketing comporte une double communication : information du client sur les 
qualités — réelles ou imaginaires — du produit, et information du producteur sur 
les désirs des clients. Cf. Fournis, 1964; Quesnel, 1964. 
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En généralisant, on peut admettre que la firme se trouve face à un marché 
plue ou moins concurrentiel, dont l 'homogénéité1 et la transparence dépendent 
largement du volume d'information dont disposent acheteurs et vendeurs a . 
La faiblesse des communications peut réduire ce marché à une simple relation 
bilatérale, voire Bupprimer toute possibilité d'approvisionnement ou de 
livraison à l'intérieur d'un espace économique où existe pourtant un marché 
potentiel, ce qui se traduit par un transfert des effets de polarisation technique 
à l'extérieur de la zone, ou même par le blocage de la croissance des unités 
motrices et entraînées trop isolées au sein d'un espace désarticulé. 
L'absence de communications inter-industrielles, ou leur orientation particu­
lière, peuvent en partie s'expliquer à partir de l'analyse des moyens de 
communication reliant les entreprises, et surtout des moyens qu'elles utilisent 
pour entrer en contact. Nous distinguerons d'abord les informations nécessaires 
à une première prise de contact, ou à la perception d'une possibilité de 
liaisons entre deux industries, de celles nécessaires à Ia décision de se livrer 
effectivement des produits ou de poursuivre des relations d'affaires déjà 
existantes. 

Il est évident que les moyens d'information utilisés varient en pratique d'un 
produit à l 'autre et même d'une entreprise à l 'autre, et que seule une enquête 
approfondie permettrait d'avoir une vue exhaustive du problème. Nous 
essaierons cependant de montrer la sensibilité des différents types de liaisons 
couramment utilisés aux irrégularités de l'espace homogène et aux courants 
dominants qu'on peut déceler dans un espace polarisé. 
Remarquons enfin que les entreprises peuvent être reliées directement ou 
recourir à des intermédiaires dont la fonction principale est souvent d'accroître 
le flux d'informations utilisables par chaque firme. 
L'entreprise qui cherche à vendre à d'autres firmes certains de ses produits 
peut leur faire directement des offres générales ou spécifiques (envoi de 
prospectus ou de documentation, offres fermes de certains produits, contacts 
personnels par l'intermédiaire de représentants ou d'autres spécialistes de la 
firme). Elle dispose, pour établir Ia liste des entreprises susceptibles de 
s'intéresser à ses produits, de sources de renseignements variées qui vont 
de Ia liste de ses clients habituels aux annuaires d'organismes spécialisés 
(chambres de commerce et d'industrie, groupement d'entreprises de la 
branche... 3) , en passant par les répertoires officiels des entreprises d'un pays 
et les annuaires de téléphones 4. Elle peut demander à certaine de ces orga­
nismes des listes d'entreprises qui peuvent B'intéresser à ses produits. Il lui 
sera cependant souvent très difficile de connaître avec précision les besoins 
d'une firme aval dans la mesure où la plupart des sources de renseignements 
qu'elle obtient concernent les produits vendus par ces entreprises et non ceux 
qu'elles achètent, 

1 Sur les variations de prix d'un produit dues au manque d'informations, voir Stiglcr, 
1961. 
sCf. Thcil, 1965; Recs, 1966; Ozga, 1960; Shackle, 1967. 
» Voir UNCTAD - GATT 1970 (World Directory of Industry and Trade Associations — 
liste d'environ 6000 associations). 
* Voir par exemple Henderson, 1966; US Department of Commerce, 1971. 
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Mais souvent elle attendra simplement que les entreprises cherchant des 
fournisseurs s'adressent à elle (selon la procédure ci-dessus) en se faisant 
inscrire sur ces différentes listes, en participant à des foires et expositions 
pour faire connaître ses produits et en faisant de la publicité, notamment 
dans des publications spécialisées. Cependant, Finformation la plus efficace 
reste la notoriété de l'entreprise, notoriété fonction d'abord de sa taille et de 
son importance économique dans le paye, de la diffusion d'une large gamme 
de produits bien connus du public et de l'ensemble des entreprises de la région, 
de la notoriété de ses dirigeants et de leur rôle économique et politique, de 
la cotation en bourse de ses actions ou de ses obligations, des analyses 
auxquelles elle donne Ueu dans les milieux économiques et financiers. E n 
d'autres termes, une réputation déjà bien établie crée, pour ses produits et 
pour les biens qu'elle achète, un véritable marché localisé et relativement 
homogène. 

On remarquera que la plupart des informations utilisées sont diffusées à 
l'échelon national ainsi que, plus rarement, à l'échelon régional ou local. 
Elles sont extrêmement nombreuses et quelquefois difficiles à trouver, ce qui 
explique que pratiquement les entreprises se contentent souvent de prospecter 
au hasard, limitant ainsi géographiquement leurs liaisons 1 . L'entreprise qui 
veut exporter peut recourir à la même documentation ou s'adresser soit à un 
organisme spécialisé de son pays qui lui fournira des informations et des 
adresses, soit à un groupement similaire (ou éventuellement son ambassade) 
dans le pays où elle cherche à s'implanter. 
Dans l'ensemble, les relations à l'intérieur d'un pays, relations basées sur une 
documentation essentiellement nationale, auront tendance à privilégier les 
entreprises proches des grands centres économiques et celles de taille 
importante aux dépens deB petites firmes périphériques. En d'autres termes, 
si Ia grande entreprise intégrée à un pôle économique important peut à la 
fois contacter d'autres firmes et être contactée par elles, la petite entreprise 
périphérique doit chercher elle-même de nouvelles relations d'affaires et a 
fort peu de chances d'être contactée par un fournisseur ou surtout par un client 
potentiel. Sur le plan international, les informations de caractère national dont 
disposent les entreprises les obligent à choisir d'abord le ou les pays dans 
lesquels elles désirent trouver fournisseurs ou clients, choix limité (notamment 
aux dépens des payB du tiers monde) par les difficultés à trouver de la documen­
tation ou des organismes capables de les renseigner efficacement. 
Une fois les premiers contacts établis, il reste à obtenir des précisions sur le 
produit lui-même (nature exacte, qualité, etc.) et sur l'entreprise, sa capacité 
de production, son respect des délais ou sa solvabilité. Très souvent à ce 

1 On peut ac faire une idée des difficultés d'une prospection systématique en consultant 
le Trade Directories of the World, qui donne des renseignements sur plus de 2000 
Business Directories publiés dans le monde (voir également : Public Affairs Information 
Service Bulletin) ou le Guide to American Directories qui donne une liste d'environ 
4500 major general and specialised business directories of the United States. Cette 
diversité B*cxpliqtie par l'absence de sources de renseignements centralisés, complètes 
et facilement accessibles. EUc réduit sensiblement les possibilités pratiques des petites 
entreprises d'étendre leurs liaisons il des firmes extérieures à leur champ d'activité 
habituel. 

77 



stade, des contacts personnels sont nécessaires. II s'établit en tout cas un 
échange fréquent d'informations (par écrit, par télex et par téléphone), contacts 
complétés par la recherche de renseignements auprès de tiers (banques, autres 
fournisseurs ou clients de la firme, etc.). Sur ce plan, la distance qui sépare 
deux firmes peut dans une certaine mesure réduire leur possibilité de com­
munication, mais d'autreB facteurs semblent jouer un rôle plus important, 
à commencer par les frontières linguistiques qui, surtout pour les petites 
entreprises, peuvent constituer une barrière insurmontable. Les frontières 
nationales influencent certains types de communication et d'abord les contacts 
personnels, qui peuvent être rendus difficiles, voire impossibles, en raison de 
l'insuffisance des moyens de transport internationaux, ainsi que, dans certains 
pays du tiers monde, parce qu'il est difficile d'obtenir des visas d'entrée et de 
sortie. Les communications postales et surtout les télécommunications entre 
pays (surtout dans le tiers monde) défavorisent ou, tout au moins, limitent 
à certains pay6 les possibilités pratiques d'entretenir des relations suivies. 
Les relations exigeant un important volume d'informations comme la sous-
traitance *, la fourniture de sous-produits, d'outillages spécialisés ou d'équipe­
ments adaptés aux besoins de l'entreprise sont difficiles à établir, d'abord 
parce que les sources de renseignements, et notamment les répertoires 
d'entreprises, ne comportent généralement pas d'informations suffisantes sur 
les possibilités réelles de production d'une firme s ; ensuite parce que ce type 
de relations implique un échange de renseignements tellement important que 
de nombreux contacts, à différents niveaux, sont généralement nécessaires 
avant même de pouvoir envisager de collaborer 3. 

Les renseignements concernant la solvabilité de la firme ainsi que son 
comportement en affaires (respect des délais et des normes de fabrication, 
qualité des produits, gestion de stock efficace, etc.) sont fonction de la distance 
la séparant des autres firmes ou des contacts qu'elle entretient déjà avec des 
entreprises ou des commerçants travaillant dans la même zone (centre urbain 
ou, au moins, pays) *. Dans le cas d'entreprises clientes étrangères, les 
assurances garantissant les risques à l'exportation semblent pouvoir, dans 
une certaine mesure, suppléer le manque d'informations 5. Mais c'est proba-

1 Cf. HouBsicau, 1957; Saliez, 1972. 
2 Nous avons vu (14.2) que ces difficultés ft connaître l'existence de producteurs de 
produits particuliers relativement sophistiqués — notamment dans le secteur des 
machines et équipements — jouent un rôle important dans la prédominance des 
transferts technologiques indirects, en particulier sous forme de package. 
8 C'est probablement une des raisons pour lesquelles des entreprises françaises 
décentralisées conservent souvent leurs sous-traitants parisiens, et cela malgré des 
efforts importants — notamment sous forme de bourses de sous-traitance — pour 
faciliter les contacts entre entreprises d'une même région (voir Saliez, 1972, pp. 52-
117). 
* Cette « réputation » de l'entreprise, dont les managers sont toujours très jaloux, 
dépend d'éléments variés qu'il est malaisé de définir clairement. Il est par contre 
certain qu'elle ne dépasse pas certains cercles, d'abord limités dans l'espace — lieu 
d'implantation de l'entreprise et, dans une moindre mesure, régions ou pays avec qui 
la firme a des contacts réguliers. Les banques jouent cependant un rôle important 
dans la diffusion de cette réputation. 
4Cf. David, 1971, pp. 236 ss. 
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blement le volume et la qualité des renseignements qu'il est possible d'obtenir 
sur l'environnement de la firme qui jouent un rôle décisif dans la tendance 
à privilégier les relations avec des firmes d'un centre économique important 
plutôt qu'avec celles de zones reculées et, sur le plan international, avec celles 
de pays industrialisés de préférence aux entreprises du tiers monde. 
Le recours à des intermédiaires implantés hors des zones d'activité de la 
firme peut accroître sensiblement la dispersion spatiale de ses relations avec 
d'autres entreprises, en augmentant ses capacités de percevoir de nouvelles 
sources d'approvisionnement ou de nouveaux débouchés industriels, e t surtout 
en améliorant l'efficacité* de Bes relations avec ses partenaires. Ce procédé 
utilisé par de nombreuses entreprises pour leurs relations aval peut prendre 
des formes variées, allant de la représentation de ses produits accordée à une 
firme, un commerçant ou un importateur spécialisé d'une région ou d'un 
pays, à la filiale capable de participer au processus de fabrication du produit 
à livrer (par exemple le montage de machines reçues en pièces détachées) 
et responsable de toutes les opérations techniques et commerciales pour une 
région ou un pays, en passant par le représentant appointé par la firme ou 
les services de vente et d'entretien couvrant une région. Ces intermédiaires 
semblent par contre beaucoup plus rares en amont (à l'exception peut-être 
de l'approvisionnement en matières premières) où les firmes se reposent sur 
l'organisation de vente de leurs fournisseurs plutôt que de prospecter systé­
matiquement certains marchés. Il semble cependant que les firmes péri­
phériques, et notamment celles de pays en développement où les contacte 
avec les entreprises amont sont extrêmement difficiles à étabbr, pourraient 
améliorer sensiblement leur approvisionnement (produits mieux adaptés, 
meilleure qualité, prix plus avantageux, coûts de transport inférieurs, etc.), 
comme d'ailleurs l'efficacité de leurs moyens de production, en ouvrant dans 
certains pays des bureaux spécialisés capables de contacter directement de 
nouveaux fournisseurs et de négocier avec eux des contrats de livraison. 
En conclusion, la viscosité des systèmes d'information utilisés par Ia firme 
cherchant à établir des relations (amont ou aval) avec d'autres entreprises 
privilégie les liaisons entre entreprises d'une même zone (ville, région, pays), 
aux dépens de relations avec d'autres plus éloignées. Elle favorise les liaisons 
d'entreprises périphériques avec celles des centres urbains, des régions 
dominantes et des pays industrialisés au détriment de relations au sein de 
leur propre espace économique. Elle oblige les petites entreprises à établir 
elles-mêmes la plupart de leurs contacts, alorB que les grandes firmes bénéfi­
cient de leur « notoriété » et sont contactées par des fournisseurs ou des 
clients potentiels. Dans le cas d'entreprises comprenant plusieurs unités de 
production, appartenant à un groupe financier ou liées de toute autre manière, 
elle réduit les relations avec des firmes extérieures au groupe, même si elles 
sont favorablement situées, au profit de relations entre les firmes du groupe l , 
voire simplement de liaisons avec les fournisseurs et les clients habituels de 
la firme principale, ou avec les entreprises de l'espace où est implantée la 
direction centrale de l'entreprise. Elle favorise les grandes entreprises aux 

1 Cf. Murray, 1972. 
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dépens des petites firmes dans la mesure où la plupart des coûts d'information 
sont fixes, ou en tout cas fortement décroissants, à la marge. Les économies 
d'échelle internes qu'obtient dans ce domaine une firme qui agrandit ses 
marchés, et surtout qui accroît le volume de ses échanges avec chacun de 
ses clients, semblent importantes et mériteraient une étude systématique. 
Enfin, elle incite les entreprises à implanter leurB organes de direction au cœur 
des centres de développement (capitales, centres économiques importants 
et, pour les entreprises ayant des unités de production dans le tiers monde, 
pays industrialisés). 

Mais si les systèmes de communication utilisés créent des inégalités dans la 
croissance au sein d'un espace donné, ils permettent néanmoins le développe­
ment rapide de pôles de croissance spécifiques (grandes entreprises ou pôles 
géographiques) et des entreprises entraînées qui en dépendent. C'est pourquoi 
les politiques visant à améliorer les réseaux de communication de l'information 
dans le domaine de la polarisation technique doivent s'orienter dans deux 
directions : accroissement des liaisons avec les pôles de croissance existants, 
conduisant à l'intégration d'espaces périphériques dans des espaces polarisés 
à forte croissance, et amélioration des liaisons internes au sein d'espaces plans 
autonomes, permettant aux firmes théoriquement motrices d'exercer effective­
ment des effets d'entraînement sur les firmes potentiellement entraînées 
d'espaces jusqu'alors désintégrés ou trop ouverts sur l'extérieur. 
Si l'accroissement des liaisons extérieures peut se réaliser relativement 
facilement par l'exploitation plus systématique des sources de renseigne­
ments existantes, et par la création d'organismes chargés de leur centrali­
sation et de leur diffusion au sein de l'espace et vers l'extérieur, le 
développement des liaisons internes pose davantage de problèmes : les 
organes de planification peuvent jouer un rôle important en mettant en 
contact des entreprises qui s'ignorent, voire en planifiant directement les 
échanges intcr-industriels à partir des informations qu'ils possèdent sur 
l'ensemble des industries de l'espace. Parmi les solutions plus libérales, 
applicables aussi bien à l'échelon régional que national, on peut mentionner 
le développement de centres d'information, de bourses de sous-traitance * 
ou d'associations de producteurs qui, s'ils disposent de moyens de traitement 
de l'information modernes, peuvent donner aux entreprises, et notamment 
aux petites firmes traditionnellement dépendantes, des moyens de s'intégrer 
plus étroitement dans les structures industrielles de leurs espaces, et de 
bénéficier des effets de polarisation technique que suscitent les firmes motrices 
de leur région 2. 

1 Cf. Saliez, 1972. 
8 Sur ce chapitre, on consultera également: Clausse, 1972; Friedmann et Souchon, 
1971; Hage, Aiken et Marett, 1971; Hermansen, 1969; Lamberton, 1972; Lerner et 
Schramm, 1967; Moles, 1972; Oshima, 1967; Rogers, 1969; UNESCO, 1971c. 
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15. CONDUITES COLLECTIVES 
PLUS OU MOINS RÉGULIÈRES 

La plupart des réactions des entreprises à une situation donnée ou à une 
impulsion motrice pourraient être étudiées au niveau des conduites. Mais 
si l'analyse en termes de conduites régulières permet souvent d'expliquer 
les réponses de la firme à certains Btimulus, elle a l'inconvénient de masquer 
des caractéristiques apparaissant à d'autres paliers (systèmes de communi­
cations, attitudes, règles et modèles, mentalités collectives...) et qui, en 
réalité, déterminent ces conduites ou sont avec elles en rapport (dialectique) 
étroit. Nous considérerons donc les conduites régulières comme l'élément 
apparent — et par là le plus facile à étudier — d'une réalité plus cachée et 
souvent impossible à analyser systématiquement. Nous pourrons ainsi mettre 
en évidence des types de conduites propres à certaines catégories d'entreprises 
(ou aux entreprises d'une société donnée). Nous montrerons également que 
l'entreprise industrielle se caractérise par des conduites spécifiques, différentes 
de celles d'autres groupements. 

Enfin, l'analyse des conduites régulières de l'entreprise permettra de préciser 
le contenu et les limites de certains effets d'entraînement mentionnés aux 
paliers précédents. En fait, la notion de croissance déséquilibrée ne peut être 
comprise sans recourir à la notion de conduites régulières de l'entreprise ou 
de certains de ses appareils, car la plupart des impulsions motrices ne peuvent 
être définies comme telles que parce qu'il existe des groupements fonctionnels, 
caractérisés par des comportements déterminés face à une situation de 
déséquilibre. 
L'économie politique n'est d'ailleurs souvent rien d'autre que l'analyse des 
effets de conduites typiques d'agents économiques face à une situation donnée 
ou à certains stimulus 1. La régularité des conduites est alors souvent implicite­
ment admise, et il n'est pas rare que l'écart qui sépare théories économiques 
et observations provienne d'une mauvaise interprétation des effets de certains 
comportements, ou du refus d'admettre une pluralité de conduites quelquefois 
divergentes. La théorie de la formation des prix, par exemple, repose sur des 
hypothèses de comportements stéréotypés — fonctions essentiellement des 

1 « On peut considérer que les relations dites de comportement constituent la carac­
téristique essentielle des modèles économiques... L'étude du rôle des centres de 
décision est alors essentielle dans la mesure où ils constituent, dans le cadre du domaine 
défini par les structures techniques et institutionnelles, les éléments moteurs des 
systèmes économiques. » Solari, 1968, p. 385. 
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variations de prix des produits — qu'une analyse plus approfondie des 
conduites des consommateurs a permis de reconsidérer (dans l'étude de la 
concurrence monopolistique notamment). De même, la reconnaissance de 
réactions non mécaniques des agents économiques et l 'attention accordée 
aux conduites régulières qui déterminent l'évolution des variables indépen­
dantes de l'analyse macro-économique {propension à consommer, incitation 
à investir, préférence pour la liquidité) constituent un des apportB majeurs 
de Keynes. Certains types de conduites sont spécifiquement retenus comme 
déterminant soit des variables économiques, soit la nature des déterminismes 
liant plusieurs phénomènes (élasticité de la demande par exemple). Mais 
d'autres conduites sont admises implicitement (parce qu'évidentes * ou parce 
que sans influence économique tant qu'elles restent régulières) ou totalement 
écartées parce que considérées comme trop difficiles à analyser. 
Depuis Schumpeter 2, on attribue à l'entrepreneur — et à son entreprise — 
une fonction de novation qui serait primordiale dans l'explication de la 
croissance économique. Il semble cependant que ce soit plutôt la régularité 
deB conduites, t an t au sein de l'entreprise que dans ses relations avec l'extérieur, 
qui caractérise Ie développement d'une structure industrielle intégrée et 
dynamique. C'est cette hypothèse que nous allons tenter de justifier pour 
montrer ensuite quelles sont ses conséquences sur le développement de pays 
non encore industrialisés. 

On remarquera d'abord que l'ensemble du personnel de l'entreprise, des 
manœuvres aux directeurs, effectue la majeure partie de son travail selon 
des conduites préétablies et absolument régulières. En arrivant le matin, 
selon un horaire précis, chacun sait où se trouve son poste de travail et 
commence 6ans autre sa journée. Tout le travail s'effectue suivant des règles 
précises et intangibles et si, à certains niveaux hiérarchiques, des décisions 
doivent être prises, elles le sont selon des critères bien établis et cent fois 
appliqués. Il suffirait pour le prouver d'étudier comment les entreprises 
organisent l'insertion dans la firme du personnel qu'elles engagent et l'impor­
tance qu'elles attribuent à l'expérience professionnelle acquise au sein de 
l'entreprise (ou à l'extérieur dans des fonctions similaires). Très souvent, 
l'acquis n'est pas constitué de connaissances scientifiques ou techniques, mais 
de tout un système de règles et modèles définissant les conduites à tenir dans 
des circonstances données, qu'il s'agisse d'ailleurs d'un travail manuel ou 
de bureau, ou d'une fonction essentiellement intellectuelle. Même les décisions 
des cadres de l'entreprise pourraient être décrites en termes de liberté-
adaptation ou de liberté-carrefour plutôt que de liberté-création ou novation3 . 
Des circonstances ou des idées nouvelles incitant à modifier des conduites 
régulières n'offrent en fait qu'un choix limité entre des types de décisions 
très largement dépendantes des conduites habituelles *. 

1 C'est vraisemblablement ce que n'a pas compris Denîzet lorsqu'il tente d'analyser le 
multiplicateur. Cf. aussi Barrère, 1952, pp. 159 ss. 
»Schumpeter, 1911 et 1939. 
3Cf. Gurvitch, 1963. 
« Cf. Starbuck, 1965, p. 471. 
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Cependant, certains types de conduites régulières entraînent directement la 
croissance de Ia firme, soit parce qu'elles assurent l'exploitation systématique 
de toutes les possibilités d'innovations, soit parce qu'elles conduisent à des 
réactions favorables face aux déséquilibres moteurs perçus par l'entreprise *•. 
Nous examinerons ici tout spécialement ce type de conduites puisqu'elles 
expliquent mieux que tout autre facteur les écarts de croissance souvent 
très grands entre deux firmes de mêmes structures de production et soumises 
à un environnement socio-économique et à des effets d'entraînement iden­
tiques. La régularité des conduites de l'entreprise s'associe aussi avec des 
mécanismes d'adaptation qui, par des ajustements répétés, et sous le contrôle 
de mécanismes de feed-back^ permettent à moyen terme ce qui peut apparaître 
comme des innovations radicales. 

L'évolution d'un, système économique libéral s'effectuerait donc par ajuste­
ment marginal des conduites régulières de l'entreprise, en ce qui concerne 
aussi bien le volume de la production que le choix des techniques 2. Les 
décisions de production s'ajustent régulièrement grâce à des mécanismes de 
feed-back relativement développés qui permettent pratiquement d'éviter tout 
à coup dans la production 3. 
Cette hypothèse devrait évidemment être vérifiée. Elle correspond scmble-t-il 
à l'analyse classique de la formation des prix, qui suppose un réajustement 
perpétuel des décisions de production et celles d'achats par les consommateurs 
en fonction des variations de prix reflétant l'évolution de l'équilibre de l'offre 
et de Ia demande. Elle contredit presque entièrement la plupart des hypothèses 
sur le comportement rationnel des agents économiques, qui supposent des 
décisions uniques fondées — ex ante — sur l'espoir d'un résultat donné. 
Les critères de décision peuvent être nombreux, éventuellement très 
sophistiqués, mais ils gardent toujours un caractère à la fois global et 
discontinu 4. Or nous pensons que la plupart des choix de l'entreprise sont 
constitués par des séries continues de micro-décision 6 influencées, au jour le 
jour, par des informations sur des variables endogènes ou exogènes, intégrées 
dans un système d'analyse formé lui-même en partie de règles et de modèles 
rationnels. Plus concrètement, l'accroissement de Ia production d'une entre­
prise ne proviendrait pas d'une analyse faite durant l'année précédente sur 
l'évolution probable de la demande de ses produits, mais des variations 

1 L'investissement d'innovation de Perroux (19656) représente probablement le 
résultat Ie plus caractéristique de ce type de conduites régulières. Les décisions 
d'investissement — forme la plus fréquente prise par l'innovation selon Perroux — 
seraient prises de façon à maintenir un taux de profit maximum à long terme. 
2 Nous verrons cependant que la décentralisation des décisions, liée en régime capi­
taliste à un autre type de conduites régulières, est une condition essentielle à l'existence 
de mécanismes de sélection des techniques les plus efficaces. 
8 A quelques exceptions près cependant, qui concernent les secteurs où les décisions 
de production doivent être prises plusieurs années à l'avance. La longueur du processus 
de feed-back se traduit alors souvent par des fluctuations cycliques de la production 
(et souvent des prix). 
4 L'introduction de l'incertain dans la rationalité des comportements (cf. p. ex. 
Tisdell, 1968; Knight, 1922), même s'il permet de serrer la réalité de plus près, ne 
modifie en rien le fond du problème, à savoir le remplacement d'une décision unique 
et globale sur un point précis, par une série de choix autorégulés. 
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présentes de ses stocke et des commandes qu'elle reçoit, variations auxquelles 
elle réagira de manière différente suivant l 'état d'autres variables endogènes 
(plan de charge de l'entreprise, évolution passée et modifications prévisibles 
de la demande et des prix, structure actuelle des coûts...) et exogènes 
(conjoncture économique, marché financier, structure du marché des matières 
premières et des moyens de production, décisions des concurrents, etc.), et 
suivant le système d'analyse qui lui est propre et qui dépend de règles et de 
modèles internes à la firme (système de gestion des stocks par exemple), mais 
aussi d'idées et valeurs quelquefois complètement irrationnelles. 
Les modifications des méthodes de production ne sont pas aussi régulières 
(ou continues). Les moyens de contrôle et les possibilités d'ajustement en 
cours de processus sont moins nombreux que pour les décisions de production l . 
Il n'en reste pas moins que l'entrepreneur dispose d'informations abondantes 
sur l'efficacité des procédés qu'il a utilisés jusqu'ici, sur l'efficience de ceux 
de ses concurrents et sur IeB possibilités de changements existant dans le 
monde. Les données dont il dispose pour analyser la situation sont suffisam­
ment nombreuses pour lui permettre un choix relativement rationnel. Mais 
surtout, il reçoit régulièrement un flux d'informations, et notamment de 
signaux, lui permettant de reconsidérer ses prévisions et de préciser ses 
analyses : il peut ainsi corriger sa politique en tenant compte de l'évolution 
de variables exogènes, mais surtout en fonction des premiers effets de ses 
décisions. 

A l'opposé, l'entreprise qui n'envisage aucun changement alors même que 
ses techniques pourraient être plus efficaces décèlera, par de nombreux signes, 
qu'elle doit modifier ses méthodes. A moyen terme, si elle s'y refuse, elle 
risque d'être condamnée 2. C'est d'ailleurs l'explication donnée par Schumpeter 
de la croissance économique, qui proviendrait d'innovations que l'entrepreneur 
applique à un produit ou à un processus de production, et qui lui donne un 
surprofit jusqu'à ce que d'autres entreprises l'imitent. Un changement de 
conduites BC traduit donc immédiatement par des signaux qui permettent 
de mesurer son efficacité (i. e. par une variation des profits). L'absence de 
conduites efficaces (et notamment le refus d'innover) entraîne elle aussi 
l'apparition de signaux incitant l'entreprise à s'adapter aux changements 
survenus dans la branche (baisse des prix des produits concurrents, diminution 
des ventes, disparition des profits). 

Les difficultés de prevision, et les risques importants rencontrés dans les secteurs 
où les Bauts technologiques sont grands — et où, par conséquent, les mécanismes 
de feed-back sont peu efficaces — obligent souvent l'Etat a intervenir. On admet 
souvent, en cas d'erreur de prévisions, que les effets indirects de ce type d'investisse­
ments (leurs « retombées ») compensent leur manque de rentabilité. 
" Ces signaux ne sont certes pas toujours perçus. On peut par exemple citer ici le cas 
de l'horlogerie suisse traditionnelle, où chaque entreprise pratiquant ce qu'elle estime 
être une politique de concurrence n'est sensible qu'aux fluctuations de ses propres 
marchés. Or il est certain que grâce au Swiss made clic se trouve en situation de 
concurrence monopolistique. Faute d'une politique visant à maintenir ce monopole 
fortement menacé — ce qu'elle percevrait ai elle admettait qu'elle n'est pas en situation 
de concurrence face aux producteurs étrangers — une partie de l'industrie horlogère 
risque fort de disparaître. 
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Dans une économie mondiale où faute d'informations suffisantes l'entreprise 
n'évolue que par des changements marginaux de son volume et de ses procédés 
de production, les chances d'industrialisation du tiers monde restent très 
minces. Le saut qualitatif — ou en d'autres termes les changements des 
conduites régulières — qu'implique l'implantation d'une unité de production 
dans le tiers monde ne peut être un risque acceptable qu'à certaines conditions. 
On peut les résumer en disant qu'il s'agit de réduire au minimum les change­
ments des conduites régulières de l'entreprise, ce qui suppose notamment 
que celle-ci puisse utiliser les mêmes techniques de production et de gestion 
et qu'elle s'insère dans une structure socio-économique comparable à la sienne 
(existence d'autres groupes économiques — banques, assurances, commerce, 
transports — bases matérielles, notamment infrastructures techniques et 
socio-économiques, gouvernement et administration efficaces, règles juridiques 
et administratives similaires, mêmes modèles éducatifs et culturels). Si elle 
ne peut appliquer les méthodes de production qui sont les siennes, dans un 
environnement semblable, l'entreprise devient incapable de juger de l'efficacité 
d'un procédé de production. Elle n'acceptera donc pas d'investir. Mais — ce qui 
est beaucoup plus grave — personne ne saura plus, dans ces conditions, quel 
procédé de production serait le plus rationnel1 , toutes les méthodes actuelles 
de calcul de rentabilité — et toute décision de production ou d'investissement 
— reposant justement sur l'utilisation de techniques de production déjà 
expérimentées ou au moins analogues 2. 

En cherchant à attirer des entreprises étrangères, un paye en développement 
tente de recréer une structure économique qui leur permette d'utiliser avec 
succès les conduites qui leur sont propres. Cette politique a plusieurs consé­
quences : elle favorise les entreprises de pays développés qui n 'ont qu'à 
transposer leur connaissances, leurs savoirs techniques et commerciaux, et 
leurs règles et modèles de production et de gestion, et cela aux dépens de 
groupements locaux. Comme les structures socio-économiques d'un pays en 
développement ne peuvent être exactement les mêmes que celles d'un 
pays industrialisé, les avantages offerts aux entreprises étrangères doivent 
compenser les risques qu'elles prennent en acceptant d'adapter certaines de 
leurs conduites. Mais les conditions qu'elles doivent affronter varient d 'un 
pays à l 'autre, et il y a de fortes chances que certains pays du tiers monde 
bénéficient davantage que d'autres de ce type d'investissements. 1*8 ebange-

1 Cf. Amin, 1970, p. 43. L'existence, dans une société, d'une entreprise fabriquant 
un produit x selon des méthodes déterminées fournit un point de comparaison 
indispensable aux calculs que peuvent effectuer d'autres entreprises pour tester 
l'efficacité relative d'autres méthodes de production. L'ouverture des frontières aux 
produits étrangers n'a souvent d'autre justification que de permettre ces comparaisons. 
(C'est aussi la justification de l'utilisation des prix mondiaux dans les calculs de social 
cost-benefit.) Il est certain cependant que cette méthode de mesure de l'efficacité de 
déviations à des conduites habituelles n'a de sens que sï l'accès aux facteurs de pro­
duction disponibles a l'échelle mondiale est égal pour tous. 
8 „The notion of a range of possible techniques, co-existing in time in the form of 
blue prints, amongst which choices are made by firms or investment planners when 
new productive capacity is being set up, is useful and has a genuine operational 
meaning." J. Robinson, 1953-1954, p. 63. 
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menta à apporter aux conduites de l'entreprise s'implantant dans le tiers 
monde sont d'importance très variable suivant les secteurs : ils sont d 'autant 
moins marqués que l'industrie considérée est plus indépendante du reste de 
l'économie; l'industrialisation dans une économie ouverte portera donc 
surtout sur des entreprises pouvant fonctionner de la même manière qu'en 
pays industrialisé, et dans des secteurs où une firme — ou éventuellement un 
groupe de firmes — peuvent assurer seuls l'ensemble du processus de produc­
tion, ou en liaison avec d'autres firmes de pays industrialisés *. 
Enfin, et c'est peut-être l'élément le plus important, rien ne prouve que les 
méthodes de production utilisées dans les pays industrialisés, et qu'on adopte 
ainsi dans le tiers monde, permettent une allocation optimum des ressources 
dans ces pays. Pour les raisons que nous venons de mentionner, ce n'est pas 
Ie prix relatif des facteurs de production {capital et travail) qui détermine le 
type de technologie utilisée, mais la nécessité de recourir aux mêmes conduites 
qu'en pays développés. L'avantage comparatif d'une firme dans la production 
d 'un bien x disparaît si elle doit changer radicalement de procédés de 
production ; c'est pourquoi elle ne peut accepter que des adaptations marginales 
de ses conduites — adaptations dont elle peut mesurer a priori l'efficacité — 
sous peine de perdre l 'avantage que lui donne l'emploi de conduites parfaite­
ment maîtrisées. Il est à peu près certain que l'avantage que procure 
l'utilisation de conduites régulières bien établies compense largement — 
à court terme en tout cas — les coûts supplémentaires provoqués par une 
productivité marginale du capital inférieure à celle du travail. Cela est 
d 'autant plus vrai que, dans la plupart des pays en développement, l'indus­
trialisation provoque une élévation des salaires dans le secteur dit moderne, 
accentuant Ic dualisme de l'économie et annihilant le bénéfice initial tiré 
d'un plus faible coût marginal social du travail a. Au demeurant, la rigidité 
de la structure des salaires (qui est souvent institutionnalisée) 3 permet de 
moins en moins à une entreprise isolée de pratiquer sa propre politique de 
rémunération. 

11 y aurait donc dans les pays en développement un rapport (dialectique) 
de réciprocité de perspectives entre Ia régularité des conduites de l'entreprise, 
la structure des salaires et Ie choix de technologies complexes et capital 
intensive. Selon cette hypothèse, une réorientation de la R et D et un ré­
aménagement des savoirs techniques constitueraient une condition nécessaire, 
mais non suffisante, au développement de méthodes de production labour 
intensive. Ces innovations technologiques devraient concorder avec l'émergence 
de groupements d'activités économiques aux conduites presque entièrement 
nouvelles. Ces groupements ne sauraient être des filiales d'entreprises exis­
tantes, puisque leurs conduites (pratiques et routines) devraient être réinven­
tées et qu'elles perdraient ainsi ce qui fait l'essentiel de leur efficacité. Il 

1 Ce dernier point est caractéristique de ce qu'on a appelé les runaway industries et 
où une partie du processus de production, labour intensive, est localisée dans un pays 
du tiers monde. Cf. Helleiner, 1972. 
2 A ce phénomène s'ajoutent, toutes les mesures visant à réduire le coût marginal du 
capital, sous prétexte de favoriser les investissements. Cf. ILO, 1972. 
3Cf. Seers, 1964; Singer, 1970. 
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faudrait donc dans ces conditions pouvoir développer un grand nombre de 
micro-unités de production, quasi artisanales. En les plaçant en situation de 
concurrence, on verrait peu à peu s'opérer une sélection d'où émergeraient 
les entreprises ayant adopté les conduites les mieux adaptées aux structures 
économiques et sociales du pays 1 . Parallèlement au développement de ces 
techniques intermédiaires, on devrait arriver à réduire l'écart existant entre 
les salaires, et donc entre le coût marginal du travail, dans le secteur industriel 
et dans le secteur traditionnel (qui comprend l'agriculture mais aussi tous les 
emplois marginaux de sous-prolétariat urbain). 

Il y a pourtant antinomie (dialectique) entre ce type de politique et 
l 'appartenance à un système de libre-échange international : la concurrence 
de produits fabriqués avec des techniques capital intensive rend l'industriali­
sation par des méthodes labour intensive impossible dans tous les secteurs où 
la différence de productivité est plus grande que celle des coûts du travail 2. 
Or rien ne prouve que ce n'est pas justement dans ces secteurs que l'efficacité 
marginale du capital est la plus élevée, ou que la croissance cumulative est 
la plus forte, essentiellement parce qu'ils offrent des possibilités d'innovation 
technologiques facilement accessibles (par transferts technologiques notam­
ment) et parce que ce sont généralement des secteurs ayant des effets de 
polarisation technique importants. Ils seraient donc interdits aux pays du 
tiers monde, et la spécialisation internationale très poussée qui découlerait 
de ce type de politique rendrait leur économie extrêmement dépendante. Elle 
les ferait renoncer à la plupart des avantages que confère l'existence d'une 
structure industrielle largement diversifiée, source d'économies d'échelle 
externes et d'effets d'entraînement importants. Elle conduirait enfin â une 
spécialisation dans les secteurs où l'accroissement de la productivité du 
travail est actuellement la plus faible. 

D'autre part , les conduites nouvelles qui accompagneraient les techniques 
de production labour intensive seraient forcément, au début, d'une efficacité 
très variable. Le fait qu'elles ne puissent être contrôlées et ajustées immé­
diatement implique qu'il n 'y aurait pas d'emblée égalisation de la productivité 
marginale du capital et du travail dans tous les secteurs. Seule l'évolution 
sur une longue période d'industries très diverses et autonomes, capables de 
tester l'efficacité de méthodes de production variées et sélectionnées en fonction 
des résultats obtenus, permettrait de se rapprocher de ce résultat. Vouloir 
remplacer pareil mécanisme de sélection interne, par une intégration dans 
un système de production international, n'est pas sans danger : le groupement 
qui décide de produire un bien x, et qui doit pour ce faire élaborer des 
conduites inhabituelles, devrait pouvoir produire et vendre sans être entière­
ment soustrait à certaines pressions l'obligeant à améliorer sa productivité. 

1 Sur l'importance du développement d'un secteur de production informel, voir ILO, 
1972. 
2 En admettant qu'il en existe où ce ne soit pas le cas : «Le problème du «choix des 
techniques» est largement un faux problème, qui alimente des querelles universi­
taires, mais il n'existe généralement pas de techniques efficaces labour intensive. » 
Amin, 1972, p. 483. Cf. également Streeten, 1972, ch. 19. 
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Le soumettre à la concurrence mondiale — et l'éliminer si ses conduites ne 
sont pas suffisamment rentables — est socialement plus coûteux que d'accepter 
momentanément qu'il ait des coûts de production plus élevés 1. CeBt Ia justi­
fication d'une protection douanière momentanée et sectorielle2, qui peut avoir 
une certaine efficacité si elle est complétée par des mesures incitant l'entreprise 
à améliorer sa rentabilité. 
Nous examinerons maintenant un certain nombre d'autres conduites régulières 
d'entreprises motrices ou entraînées, à forte croissance ou stables, en nous 
référant aux différents paliers auxquels leurs effets apparaissent. 
Une des plus souvent citées est la tendance à la croissance de la plupart des 
groupements ou — pour reprendre la terminologie américaine — des 
organisations3 . Dans une entreprise industrielle, cette tendance va se 
traduire par des conduites visant à accroître la production et le chiffre 
d'affaires (notamment par la recherche de nouveaux marchés), à maximiser 
IeB profits qui vont permettre des investissements ultérieurs, et à étendre 
les activités de la firme à des secteurs les plus divers, pour autant qu'ils 
offrent de bonnes nj^-spectives de profits (conglomérat). Ce type de conduite 
ne se retrouve pas dans toutes les industries, mais il paraît caractéristique 
autant des industries motrices (qui sans cette volonté de croissance n'auraient 
pratiquement plus d'effets moteurs sur des firmes extérieures) que des 
industries entraînées (qui sans cette tendance perdraient toute sensibilité aux 
impulsions motrices). 

Un second type de conduite est celui qui amène l'entreprise à concentrer ses 
activités dans une même sphère 4 ou dans des productions connexes : ces 
concentrations horizontales ou verticales permettent une meilleure utilisation 
du potentiel de production (abaissement des coûts) e t favorisent IeB politiques 

1 Notamment parce que cette élimination supprime le potentiel de production que 
représente une entreprise, qu'il est généralement plus facile d'améliorer que de recréer. 
»Cf. List, 1851. 
a Malgré l'abondance des publications sur Ie sujet, il n'existe pas d'explication vraiment 
satisfaisante de ces comportements. C'est pourquoi nous nous contenterons de citer 
Starbuck qui énumère — sur Ia base des études existantes — les principaux objectifs 
poursuivis par une organisation et dont Io réalisation est fonction de son développe­
ment ou y est liée. 
„By far the most widely accepted approach to growth is either a means of attaining 
other goals or a side effect of such attainment, rather than an end in itself. Systematic 
empirical evidence about the goals of organizational members is not available, but 
a number of goals have been put forth in the literature which, with varying degrees 
of face validity, are related to growth... Ten goals have been reviewed, the attainment 
of which may depend upon organizational growth or may produce growth as a by­
product. Three of these goals arc rooted in the self-interest of individual or organi­
zational members : the urge for adventure and risk, the desire for prestige, power 
and job security, and the desire for higher executive salaries. Three arc rooted in 
the problems and aesthetics of managing an organization : the desires for a stable 
environment, for ,organizational self-realization', and for organizational survival. 
And four arc rooted in organizational purpose and effectiveness : the desires for high 
profit and revenue, for low cost, and for monopolistic power." Starbuck, 1965 (p. 454 
et 464-465). 
* Cf. Richardson, 1972, p. 889; Penrose, 1959. 
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monopolistiques : . Les facteurs de concentration peuvent être très divers : 
produits ou groupes de produits semblables ou complémentaires ; nature des 
matières premières ou des produits semi-ouvrés utilisés; types de machines 
ou d'outillage, quahfication de la main-d'œuvre, connaissances scientifiques 
et techniques, règles et modèles de fonctionnement similaires; même système 
de sélection des informations socio-économiques et commerciales, possibilité 
d'utiliser le système de distribution (réseau de vente notamment), besoins 
complémentaires des clients, complémentarités techniques ou économiques 
permettant d'absorber les à-coups conjoncturels. Mais il paraît surtout 
intéressant d'en montrer les conséquences sur le développement de la structure 
industrielle d'un pays, et d'en soupeser les avantages et les inconvénients. 
Notons tou t d'abord que l 'apparition de grandes entreprises, dans certains 
secteurs bien définis, n'empêche pas la survivance de nombreuses petites 
firmes, couvrant chacune un secteur spécifique pour lequel elles ont souvent 
un quasi-monopole, et que des entreprises pourtant plus puissantes et plus 
dynamiques ne cherchent pas à leur disputer. Dans les pays industrialisés, 
le nombre et la diversité des entreprises augmentent sensiblement les chances 
d'une firme orientée vers un seul type de produit de percevoir l'existence 
d'un besoin nouveau et d'entreprendre de le satisfaire. Cela favorise les effets 
de polarisation technique qui ne peuvent apparaître que s'il se trouve, au sein 
de l'espace considéré, une firme prête à produire le bien précis demandé par 
l 'unité motrice. Le fait que des firmes motrices puissent trouver à l'extérieur 
des producteurs prêts à se spécialiser dans des secteurs complémentaires 
assure le maintien d'une structure industrielle très diversifiée et largement 
complémentaire. Entreprises motrices et entreprises entraînées, parce qu'elles 
évitent de trop diversifier leur production, sont donc dans un rapport 
(dialectique) de complémentarité — chacune ayant besoin de l 'autre — mais 
non exempt pourtant d'une certaine ambiguïté du fait de la puissance 
économique inégale des partenaires. 

On ignore BÌ les avantages que procure la concentration de toutes les activités 
liées à la fabrication d'un produit complexe entraîne ou non un accroissement 
de la productivité. Ni l'existence dans certains secteurs d'industries extrême­
ment diversifiées, ni les concentrations effectuées dans d'autres branches 
n 'apportent de preuves dans un sens ou dans l 'autre. En réalité, il est probable 
que si des entreprises évitent une trop grande dispersion de leurs activités, 
c'est qu'elles sont dans l'impossibilité pratique d'organiser à partir d'un 
centre de décision unique la production d'une gamme trop importante de 
produits. Ou plutôt c'est que cela supposerait de tels changements dans 
l'organisation et la gestion qu'on préfère souvent y renoncer. 

1 On pourrait peut-être appliquer à une entreprise la théorie des avantages compa­
ratifs au commerce extérieur de Ricardo, pour prouver qu'il est dans son intérêt de 
se spécialiser dans les secteurs pour lesquels elle a, comparativement, la plus grande 
productivité. Etant entendu que les avantages comparatifs ne proviennent pas 
nécessairement de facteurs de production plus efficaces mais bien souvent de la 
capacité (ou l'habitude) à utiliser ces facteurs pour la production et la vente d'un 
bien x. Cf. Balassa, 1965, p. 116. 
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Souvent, l'intégration de nouvelles fabrications ee ferait sur des bases tech­
niques plus sophistiquées (et plus capital intensive) qu'elles ne le seraient 
dans une entreprise indépendante. Cela peut notamment s'expliquer par la 
tendance de l'entreprise motrice à étendre à toutes ses activités les méthodes 
qu'elle utilise pour ses produits principaux, et cela d 'autant plus qu'elle 
dispose des connaissances techniques et des capitaux nécessaires pour le 
faire. On peut dans une certaine mesure comprendre cette tendance à déve­
lopper des méthodes de production homogènes au sein de l'entreprise — qui 
n'est d'ailleurs rien d'autre qu'une façon d'économiser les décisions — en se 
reportant à Ia façon dont sont faits les choix technologiques dans une économie 
planifiée ou aux méthodes proposées aux pays du tiers monde pour le choix 
de leurs industries (social cost benefit analysis). On ne compare jamais tous 
les choix technologiques possibles — leur nombre est incalculable — mais 
seulement ceux qui sont proposés en fonction des connaissances, des conduites 
régulières et des règles et modèles qui forment l'infrastructure d'un mode de 
production donné 1. L'avantage incontestable d'une structure de production 
très diversifiée est qu'elle augmente le nombre d'alternatives technologiques 
offertes, et fournit — sous forme d'un coût de production (ou d'un prix) — 
des éléments de comparaison permettant une sélection progressive des 
techniques de production les plus efficaces et, par là, une allocation optimum 
des ressources du pays. Un protectionnisme excessif a l'inconvénient de suppri­
mer cette méthode simple de mesure de l'efficacité d'un choix technologique. 
Au niveau macro-économique, l'existence d'industries nombreuses et plus 
spécialisées a donc l'avantage d'assurer Ia décentralisation des décisions, 
notamment en ce qui concerne le choix deB produits et des techniques de 
production 2. Elle rend par contre très difficile l'instauration d'une politique 
de localisation industrielle qui assure une utilisation optimum de l'espace 
économique. Ce dernier point semble particulièrement important dans une 
économie ouverte, et tout spécialement dans les pays du tiers monde à 
économies peu diversifiées qui souffrent de l'absence quasi complète d'entre­
prises complémentaires (ou entraînées). Une part importante de la production 
supplémentaire s'effectuera alors dans des entreprises complémentaires situées 
hors de l'espace. Deux politiques sont dès lors possibles : on peut modifier 

1 Cf. Little and Hirrlees, 1969, p. 64. 
2 A l'heure actuelle, il semble extrêmement difficile de déterminer, pour l'ensemble 
des produits industriels, les méthodes de production assurant une allocation optimum 
des facteurs de production disponibles dans un espace économique. Or, c'est ce calcul 
qu'un régime liberal effectue dans la mesure où un très grand nombre de firmes 
— fonctionnant selon des conduites stables et sélectionnées au coure du temps (par 
élimination des entreprises n'ayant pas choisi des méthodes aussi efficaces que leurs 
concurrents) — offrent l'ensemble des produits industriels utilisés, à un prix qui 
reflète l'efficacité des techniques qu'elles utilisent. Comme l'a souligné Hirschman, 
les personnes capables de prendre des décisions économiques constituent le « facteur 
de production » le plus rare, notamment dans ics pays en développement (cf. Sut-
cliffc, 1964). Or, l'avantage évident d'une structure industrielle largement diversifiée 
et complémentaire est justement qu'elle réduit au minimum les décisions, puisque 
entreprises motrices et entreprises entraînées fonctionnent chacune selon des con­
duites qui leur sont propres et ne font que répondre, selon des règles bien établies, 
à des signaux que déclenche l'apparition d'un déséquilibre. 
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les conduites de l'entreprise en l 'incitant (ou en la forçant) à diversifier 
elle-même sa production dans tous les secteurs où le volume des besoins 
permet d'atteindre un seuil de rentabilité suffisant. On peut aussi favoriser le 
développement d'industries de type entraîné, tout en freinant l'accès du 
marché national aux entreprises extérieures J . 

1 II faut cependant noter que l'implantation délibérée d'industries complémentaires, 
compétitives sur le plan international, exige souvent un volume d'investissements 
extrêmement important (cf. la politique de développement du pôle Bari-Tarente 
[Mezzogiorno] in Saliez, 1972, pp. 146 ss). Elle correspond en fait à une politique 
de croissance équilibrée dont nous avons déjà montré les inconvénients. 
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16. CONDUITES COLLECTIVES EFFERVESCENTES, 
NOVATRICES ET CRÉATRICES 

Nous n'aborderons pas le problème des conduites collectives effervescentes, 
novatrices et créatrices d'autres groupes, et de Ia société globale tout entière, 
pour nous concentrer ici sur les conduites nouvelles émergeant au sein de 
l'ensemble industriel. C'est poser en réalité le problème de l'innovation. 
Nous l'avons déjà largement abordé, d'abord en ce qui concerne l'innovation 
technologique dont nous avons vu qu'elle n'était que rarement novatrice et 
qu'elle s'inscrivait le plus souvent dans un processus d'évolution dialectique 
et quasiment institutionnalisé : dans la majorité des industries, des chercheurs 
et des techniciens parfaitement au courant de l 'état actuel des connaissances 
et des techniques cherchent à apporter au produit ou aux méthodes de 
production des améliorations marginales, répondant à une évolution quasi 
prévisible des besoins. Les découvertes réellement novatrices ne sont appliquées 
(i. e. ne deviennent innovations) que dans un nombre réduit de cas. Elles 
sont alors souvent le fait du hasard mais ne sont de véritables innovations 
économiquement exploitables que parce qu'elles permettent le passage d'un 
type de techniques à un autre plus évolué et surtout mieux adapté aux 
besoins de ses utilisateurs. L'innovation technologique semble donc largement 
dépendre du niveau de connaissances atteint par une société et de l 'habitude, 
assez largement répandue dans de nombreux secteurs industriels, de rechercher 
des améliorations marginales à apporter aux produits ou aux méthodes de 
production, ce que nous pourrions définir comme des conduites régulièrement 
novatrices plutôt que sporadiquement créatrices. 

Mais peut-on alors considérer — en suivant Schumpeter — que le rôle de 
l'entrepreneur est celui d'un créateur ou d'un innovateur ? Dans une analyse 
que nous appellerons métastatique 1 , la réponse est parfaitement claire ; la 
comparaison d'une entreprise à deux époques différentes montre que des 
innovations importantes se sont produites z. L'explication de ces changements 

1 Nous appelons analyse métastatique la comparaison de la situation d'un ensemble 
ù deux périodes successives, où l'on explique Ia différence entre ses deux états par 
certaines modifications internes apparues dans l'ensemble ou par Pexistcncc de 
phénomènes extérieurs. Nous l'opposons à l'analyse dynamique où l'étude des rapports 
dialectiques reliant les différents éléments d'un ensemble permet de dégager des 
déterminismes explicatifs du processus de changement de cet ensemble. 
2 Cc sera pratiquement toujours le cas pourvu que l'intervalle entre les deux obser­
vations soit suffisamment grand. 
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est par contre beaucoup plus ambiguë. Les attribuer à un « entrepreneur » 
doué de qualités spéciales ne résout rien : si ces qualités sont innées, comment 
expliquer qu'elles n'apparaissent que dans certaines sociétés et pas dans 
d'autres ? S'il s'agit de caractères acquis, d'un type de personnalité de base 
n'apparaissant que dans certaines sociétés, on aurait alors un début 
d'explication 1. Il resterait cependant à comprendre quelles sont les carac­
téristiques d'un type donné de société globale qui favorisent le développement 
de ce genre de personnalité. Posé en ces termes, le problème se rapproche 
beaucoup de ce que nous appellerons l'analyse dynamique de l'innovation. 
En réalité, et nous l'avons déjà souligné2, l 'étude systématique, et au jour 
le jour, de l 'activité de l'entrepreneur ne permet pas de déceler beaucoup 
de décisions foncièrement créatrices 3, mais plutôt une suite d'ajustements 
marginaux des conduites de l'entreprise. L'analyse d'une série continue de 
signes et de signaux reflétant l'évolution de la situation socio-économique 
et celle des variables économiques influençant l'entreprise incite celle-ci à 
adapter continuellement ses décisions. Il s'agit donc essentiellement de 
liberté-carrefour (choix entre différentes possibilités) plutôt que de liberté-
novation ou création4 . La majorité de ce qu'on considère comme des 
innovations ne provient pas d'une idée nouvelle surgie dans l'esprit d'un 
entrepreneur, mais d'une suite de choix dépendant d'interprétations plus ou 
moins originales de signes et signaux perçus par l'entrepreneur. 
L'absence d'innovations — en longue période — peut provenir soit de 
l'absence de signes et de signaux positifs, soit de leur interprétation défavo­
rable. Dans le premier cas, il n 'y aura pas de réaction innovatrice soit parce 
qu'il n'existe effectivement pas de facteurs capables de provoquer l'apparition 
de signes et signaux favorables au développement d'un processus d'innovation, 
soit parce que la transmission de ceux-ci ne Be fait pas 5. Dans le second 
cas, deux explications sont possibles : la première rejoint l'analyse que nous 
avons appelée métastatique et attribuerait à l 'entrepreneur un certain 
nombre de qualités intrinsèques qui lui feraient adopter mieux que d'autres 
individus une interprétation des signes et signaux qu'il perçoit favorable au 
progrès de sa firme. Mais c'est une seconde explication que nous retiendrons. 
Elle relie l 'atti tude de l'entrepreneur à la structure de la société globale ainsi 
qu'au type d'organisation économique et à son degré de développement 6. 
Nous n'allons pas reprendre systématiquement ici tous les mécanismes 
conduisant à ce qui peut apparaître, en longue période, comme des innovations 

1 C'est par exemple celle de Weber (1930). 
2 Cf. 15. 
8 Dans son étude de l'entrepreneur mexicain, Derossi (1971) note que son rôle essentiel 
est davantage d'introduire dans un milieu où elles sont inconnues des méthodes de 
production et de gestion bien connues ailleurs que de réellement innover. 
4 Sur les différentes notions de libertés, cf. Gurvitch, 1955, M. Erard, 1967. 
6Cf. 14.3. 
8 On s'aperçoit d'ailleurs que l'apparition et surtout la transmission de signes et de 
signaux incitant à l'innovation dépend de facteurs étroitement liés (rapports dialec­
tiques) à ceux qui favorisent l'apparition d'une attitude favorable à une interpré­
tation optimum de ces signes et signaux. 
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et qu'une explication approximative pourrait considérer comme des conduites 
novatrices ou créatrices, mais nous donnerons cependant un exemple de ce 
type d'analyse. L'apparition d'une nouvelle entreprise dans un pays constitue 
probablement l'une des conduites novatrices les plus importantes, mais aussi 
les plus mal connues1 . Prétendre qu'elle ne dépend que de l'esprit d'entreprise 
de l'individu qui va, un jour, décider de l'ouvrir est évidemment facile. 
Malheureusement, cette affirmation n'explique rien et conduit souvent à des 
politiques socio-économiques incohérentes 2. 

En suivant notre approche, on peut dire que la création d'une entreprise 
doit être précédée de l'apparition d'un déséquilibre moteur et que celui-ci 
doit être perçu par un appareil organisé capable d'y répondre. Plus précisément 
— et en suivant la problématique de ce chapitre — ce déséquilibre doit 
provoquer l'apparition de signes ou de signaux qu'un entrepreneur doit 
interpréter selon un mécanisme conduisant à l'innovation 3. L'existence d'un 
marché constitue le déséquilibre moteur essentiel à l'apparition d 'une 
entreprise. Qui dit marché dit demande (existante ou susceptible d'apparaître, 
par exemple par suite d'une politique de marketing efficace) d'un ou de 
produits et à un certain prix {i. e. courbes de demande). Cette demande 
est perçue sous forme de signaux — produit déjà fabriqué et vendu par 
d'autres firmes, produit importé, et ceci à un prix x — ou de signes 
— telles entreprises ou tel groupe de consommateurs semblent prêts à acheter 
ce type de produit, celui-ci existe déjà dans d'autres pays ayant atteint le 
même niveau de développement, ce produit remplacerait avantageusement 
tel bien déjà vendu sur le marché, l'entreprise Y va développer telle 
production et aura donc besoin de produits semi-ouvrés ou de service spéci­
fiques, etc. 

1 L'analyse qui va suivre ne concerne pas un type particulier d'industrialisation qui 
semble devenir toujours plus important. Il s'agit de l'implantation dans certains pays 
du tiers monde d'unités de production labour intensive qui effectuent certaines parties 
de la production de firmes multinationales. L'analyse de ce phénomène ressort de 
l'étude de la localisation industrielle dans un espace supranational ayant aujourd'hui 
pratiquement les caractéristiques d'une société globale (au moins en ce qui concerne 
l'ensemble des pays non-communistes) bien qu'elle soit encore presque entièrement 
dépourvue d'appareils organisés et de réglementations sociales unifiés. Pour une 
analyse des mécanismes de localisation de ce qu'on a appelé des runaway industries, 
voir Helleincr, 1973. 
8 On peut citer l'exemple de l'éducation informelle à orientation technique dont l'un 
des objectifs implicites est de favoriser l'apparition d'entrepreneurs individuels à 
qui l'on donne des connaissances techniques suffisantes pour leur permettre d'ouvrir 
leur propre entreprise (de type artisanal évidemment). Les échecs dans ce domaine 
sont trop patents poor qu'on s'y attarde (cf. par ex. Foster, 1965). Hs sont dus avant 
tout a l'ignorance des facteurs qui déterminent l'apparition de conduites novatrices 
et qu'on ne peut ramener aux seules connaissances techniques d'un procédé de 
production. 
•s On notera que l'ensemble des facteurs explicatifs sont dialectiquement liés et que 
leur importance respective varie de cas en cas : la description linéaire que nous en 
donnons ne peut donc qu'appauvrir une réalité multiforme et en continuelle déstruc­
turation et restructuration. Nous ne nous en contentons que dans la mesure où il 
n'existe pas d'autre méthode d'explication de phénomènes multiples liés dialecti­
quement. 
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La transmission et l ' interprétation de ces signaux sont dialectiquement liées. 
Comme nous l'avons vu *, la communication d'informations socio-économiques 
dépend certes de la circulation de l'information réelle, mais l'établissement 
d'un système d'information qui permette sa réception dépend de la capacité 
d'interprétation des organismes récepteurs, capacité liée elle-même à l'existence 
d'un champ d'information suffisamment riche. La communication de l'infor­
mation (sous toutes ses formes) n'est donc qu'un aspect d'un mécanisme 
d'interprétation de signaux moteurs qui est lié à tous les paliers de l'ensemble 
industriel et de la société globale. Cette interprétation dépendra notamment 
aussi de la structure de l'appareil de production de biens et services du pays 
et de ses relations avec l'étranger, de l'organisation des marchés et des patterns 
de consommation de ses habitants, de la répartition des revenus, du type 
d'appareils organisés des entreprises (prédominance de grandes firmes 
monopolistiques ou majorité de petites entreprises individuelles et d'artisanat, 
liens qui les unissent et notamment appareils communs à plusieurs d'entre 
elles), du niveau de connaissances scientifiques et technologiques de la main-
d'œuvre et des dirigeants, des types de conduites régulières des entreprises, 
de la structure des statuts et rôles sociaux, des types de règles et modèles 
prédominants, de l'organisation de l 'Etat et de son degré d'intervention 
socio-économique. 

Il serait donc possible d'établir une typologie deB comportements d'entre­
preneurs face à des signaux moteurs, typologie qui varierait en fonction des 
types d'ensembles industriels et de sociétés globales dans lesquels ils 
apparaissent. Dans notre exemple, parmi les facteurs déterminant une 
interprétation positive des signes et signaux favorable à la création d'entre­
prises, on mentionnera : 

— l'habitude des conduites régulières composant le fonctionnement général 
de ce type d'entreprises; 

— l'insertion dans un système de règles et de modèles conforme à celui 
adopté dans l'ensemble industriel; 

— une bonne intégration dans les champs d'information homogènes et polarisés 
de l'espace; 

— la structure de l'ensemble industriel et notamment les possibilités de nouer 
des relations techniques amont ou aval et les possibilités de liaisons latérales 
(et notamment les risques de concurrence et leur type); 

— la structure de l'ensemble des producteurs de services et le type de relations 
qu'il est possible d'avoir avec lui en amont — contribution à la formation 
de relations techniques (commerce de gros, d'importation), au processus 
de production (ingénieurs, architectes), services d'entretien, transports, 
organismes financiers — et en aval — organisation de la distribution, 
publicité, transports, etc. ; 

— le degré d'ouverture aux espaces économiques extérieurs et le type de 
relations pouvant être nouées avec deB groupes de ces espaces; 
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— le niveau de connaissances scientifiques et techniques de l'entrepreneur et 
duN personnel qu'il peut engager, ces connaissances permettant, dans une 
certaine mesure, de compenser certains des facteurs mentionnés plus haut 
qui se présenteraient défavorablement 1J 

— l'organisation politique et administrative de l 'Etat , ses contrôles sociaux 
et spécialement ses règles juridiques et administratives; 

— une situation économique et politique vécue dans une temporalité de 
relativement longue durée, donnant aux signaux une signification à moyen 
et long terme plutôt que celle d'indice de fluctuation dans une temporalité 
de battements irréguliers; 

— la structure et l'évolution des patterns de consommation et de distribution 
des revenus. 

Dans le cas d'un pays d'Afrique noire, l'importation d'un bien x en quantité 
suffisante pour permettre Ia production dans une zone de coûts favorable 
(économies d'échelle internes suffisantes) entraînera, en gros, ce type de 
réactions : l'appareil organisé (entrepreneur) d'un groupement d'activité 
économique ayant déjà des conduites régulières proches de celles de la future 
entreprise et vivant Ie système de règles et modèles caractéristiques de 
l'ensemble industriel du pays connaît la structure du marché du pays et 
notamment Ia valeur des importations du bien x. Cette information lui 
parvient du fait de son insertion dans un champ d'information grâce auquel 
il obtiendra un certain nombre d'autres renseignements qui lui permettront 
d'effectuer une analyse complète du problème. H sait que l'ensemble industriel 
est pauvre et très peu diversifié et que les services qu'il pourra se procurer 
sont peu nombreux et d'une qualité souvent médiocre. Sur le plan des relations 
techniques, l 'ouverture avec l'étranger devient alors un des facteurs clés : 
la possibilité d'importer de façon régulière, à des prix stables et dans des 
délais connus, des moyens de production, des matières premières et des 
produits semi-ouvrés, e t de recourir à des prestateurs de services étrangers 
devient une condition préalable essentielle à toute décision d'investissement. 
Les relations avec l'étranger déterminent également les conditions de Ia 
concurrence à laquelle la nouvelle firme va se heurter : une grande liberté 
d'importations (droits faibles et absence de contingentements) réduit sensible­
ment l'intérêt d'un entrepreneur à produire sur place (surtout s'il a déjà 
d'autres entreprises fabriquant le même produit à l'étranger). Un protec­
tionnisme sélectif, fonction des produits fabriqués dans le pays, constitue un 
facteur favorable. Il devient même primordial si, comme c'est de plus en 
plus souvent le cas, il est assorti de clauses limitant les possibilités d'implan­
tation de firmes concurrentes. 

Les connaissances technologiques de l'entrepreneur et du personnel qu'il sait 
pouvoir engager sur le marché local ou à l'étranger jouent un double rôle : 
Des connaissances technologiques particulières sont indispensables pour la 

1 Le fait de posséder des connaissances technologiques nécessaires à la production 
d'un bien donné constitue par contre plutôt une partie des signes incitant à organiser 
sa production. 
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production d'un certain nombre de biens : l 'entrepreneur qui n'est pas capable 
de sc les procurer et de les appliquer — par manque de personnel qualifié 
ou parce qu'elles sont impossibles à acheter sur le marché mondial — ne peut 
envisager d'ouvrir une entreprise de ce type. Mais, dans la plupart des secteurs 
industriels, le niveau de connaissances nécessaire est avant tout fonction de 
l'environnement de la firme : plus celle-ci est isolée d'un ensemble industriel 
développé et des groupements complémentaires existant dans les pays 
industrialisés et moins elle maîtrise les conduites régulières habituelles dans 
la branche, plus le niveau de connaissances nécessaires pour faire démarrer 
l'entreprise est élevé. Dans le cas de pays africains à environnement très 
peu structuré, c'est essentiellement cette seconde fonction des savoirs 
scientifiques et techniques qui va déterminer les possibilités de réponses à 
des incitations à la création de nouvelles firmes. 

L'organisation politique et administrative de l 'Etat et ses règles juridiques 
et administratives sont largement calquées sur celles des pays européens 
industrialisés: la plupart des adjonctions aux règles juridiques et adminis­
tratives visent à combattre certaines situations spécifiques devenues 
insupportables aux yeux du pouvoir. De trop rares décisions positives 
concernent la plupart du temps des activités précises que l 'E ta t a voulu 
encourager ; très souvent, elles ne touchent qu'une entreprise bien déterminée 
et ont été négociées avec elle. Faute de connaître l'influence que l'organisation 
politique et administrative d'un pays peut avoir sur son développement 
industriel1 , on se contente d'adapter des réglementations censées avoir fait 
leur preuve ailleurs (i. e. dans les pays industrialisés) de façon à supprimer 
leurs déficiences les plus criantes. Certains types d'entreprises, moyennes ou 
grandes, s'adaptent relativement bien à cette situation, d 'autant qu'elles 
retrouvent un type d'organisation qu'elles ont expérimenté ailleurs et que 
leur présence dans le pays est jugée suffisamment importante pour qu'on soit 
prêt à négocier avec elles les modalités d'application de la réglementation 
en vigueur. Pour d'autres types d'entreprises potentielles, les réglementations 
et l'organisation juridique et administrative peuvent par contre constituer 
un obstacle quasi insurmontable. 

L'entrepreneur potentiel, décidé à ouvrir une petite entreprise industrielle 
ou artisanale, voire à se lancer dans Ia production de certains services liés à 
l'industrie, se heurte d'emblée à une réglementation qu'il ne peut ni comprendre 
ni connaître, ou dont l'application est impossible dans de petites entreprises 
et qui risque souvent de l'arrêter définitivement. Or une foule d'activités, 
accomplies aujourd'hui dans les pays développés par des entreprises indus­
trielles ou de services pourraient l'être, dans le tiers monde, par ce qu'on 
pourrait appeler des quasi-entreprises (ou, selon l'expression de Singer 2, un 
secteur informel). Mais c'eBt ce type de production qui souffre le plus des 
réglementations inadaptées existant actuellement dans le tiers monde. Seules 
des études approfondies faites dans chaque pays concerné permettraient de 
mettre ce phénomène en évidence. 

1Cf. 18.1. 
11 Singer, 1970. 
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Parmi les réglementations bloquant le développement de quasi-entreprises, 
on peut mentionner : 

— la législation sociale et la garantie d'un salaire minimum qui élève par 
trop le seuil où la productivité marginale du travail égale son coût, confinant 
la majorité des travailleurs dans le secteur agricole ou parmi les chômeurs 
où ces réglementations ne s'appliquent pas; 

— le droit contractuel et la législation fiscale, obligeant à un formalisme que 
beaucoup ne peuvent appliquer (contrats écrits, comptabilité, etc.); 

— les lois sur la qualité des produits, l'hygiène et l'urbanisme qui créent 
entre l'organisation économique traditionnelle et les activités dites 
modernes un tel saut qualitatif qu'elles interdisent toute évolution 
progressive du secteur traditionnel; 

— les réglementations économiques qui, sous couvert d'une planification 
globale qui n'a pas les moyens matériels et humains de s'appliquer ailleurs 
qu'à quelques secteurs clés, cherchent trop souvent à contrôler toutes les 
activités économiques, ce qui revient pratiquement à bloquer les secteurs 
dont on ne peut planifier le développement. 

Les vérifications nécessitées par des politiques fiscales qui se veulent modernes, 
le contrôle des changes et du commerce extérieur et enfin des politiques de 
crédit très rigides accentuent encore cette tendance à freiner le développement 
d'entreprises marginales que le Pouvoir ne peut contrôler. 
L'organisation politique et administrative favorise donc l'apparition d'entre­
prises du secteur dit moderne, et surtout des entreprises d'origine étrangère, 
aux dépens d'un secteur moins bien structuré, dont le développement de 
type entraîné est pourtant vital. Seul le commerce échappe à cette pression 
administrative, probablement parce que les législations des pays développés 
qu'on a voulu adopter étaient elles-mêmes favorables au développement de 
petits commerçants ayant des entreprises très simplement organisées et 
jouissant d'une liberté beaucoup plus grande. A l'exception des activités 
commerciales et para-commerciales, l'entrepreneur potentiel décidé à déve­
lopper certains produits à faible échelle aura donc de fortes chances d'être 
arrêté soit parce qu'il contrevient à des réglementations en vigueur, soit parce 
qu'il n'arrive pas à s'y soumettre ou même simplement à les comprendre. 
Seul un petit groupe d'entrepreneurs, généralement déjà installé dans le pays 
ou surtout à l'étranger, bénéficiera donc de la possibilité de répondre à des 
incitations à produire pourtant largement perçues et favorablement 
interprétées. 
Ce sont par contre les gros investisseurs, et spécialement les étrangers, qui 
sont le plus sensibles au conflit entre les temporalités de leurs groupements et 
celles de la société globale dans laquelle ils veulent s'insérer l. Dans les 
sociétés globales du tiers monde prédomine un temps de longue durée 2. 
Sous la pression de l'élite occidentale, vivant dans un temps en avance sur 

1 Sur Ia notion de temporalité, voir Gurvitch, 1963, ch. XIII (vol. II). 
1 Sur la terminologie utilisée, voir Gurvitch, 1963, vol. II, pp. 341-344. 
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lui-même, certaines classes intermédiaires sont prises dans un temps de 
battements irréguliers. Ces conflits de temporalités débouchent périodique­
ment dans des temps-surprises ou explosifs où les masses les moins structurées 
entrevoient, un instant, la possibilité de changements fondamentaux. Au 
niveau des appareils organisés, le temps en avance sur lui-même des élites 
au pouvoir ne peut l 'emporter sur le temps de longue durée et de battements 
irréguliers de la société globale, et Be transforme en temps-surprise ou, comme 
l'appelle aussi Gurvitch, en temps «trompe-l 'œil» : l 'apparente stabilité des 
gouvernements masque en réalité un temps en retard sur lui-même où des 
hommes cherchent à tout prix à conserver un pouvoir qu'ils n'ont pu définir 
dans une temporalité cyclique où sa transmission serait assurée sans à-coup 
et qu'ils s 'attendent à perdre, de force, pratiquement chaque jour. 
L'entrepreneur occidental, vivant dans un temps en avance sur lui-même 
(ou éventuellement d'alternance entre avance et retard) et de relativement 
longue durée, se heurte violemment à la temporalité des sociétés globales 
en émergence. Sa main-d'œuvre, ses collaborateurs, SCB relations d'affaires 
vivent dans une temporalité de longue durée, en retard sur elle-même, et 
admettent diûîcilement les contraintes d'horaires et de délais. Mais ce sont 
surtout les temps-surprises et explosifs de la société globale et de ses appareils 
organisés qui vont devenir un élément fondamental de toute décision 
d'investissement. Dans la mesure où l'existence de son entreprise dépend de 
décisions politiques et administratives et des réglementations sociales établies 
par l 'Etat , le futur entrepreneur doit s'insérer dans le temps de battements 
irréguliers qui les caractérise. L'entrepreneur accepte donc ces temps de 
battements irréguliers et adopte un temps-surprise qui modifie radicalement 
ses analyses et ses conduites. Ses calculs de rentabilité, seB décisions d'inves­
tissements, le choix de ses méthodes de production, la détermination de sa 
politique de vente et de prix de ses produits s'en ressentent. 
Pour certains types d'entreprises, l 'adaptation des méthodes de production 
à une temporalité surprise reste possible et la décision d'ouvrir une entreprise 
sera prise. Ces adaptations reviennent toutes à réduire la durée d'amortissement 
du capital e t le volume des fonds propres soumis à des risques politiques et 
économiques. Elles expliquent la forte rentabilité des investissements étrangers 
dans le tiers monde et le peu de bénéfice que les pays hôtes en retirent. Pour 
d'autres secteurB, où ces adaptations sont plus difficiles, les décisions d'inves­
tissements restent très rares, ce qui explique en partie la structure particulière 
de l'industrie de nombreux pays en développement. 

L'entrepreneur du tiers monde ne rencontre pas ces mêmes conflits de 
temporalités. Vivant dans la temporalité de sa société, il ressent moins 
nettement les effets du temps-surprise, ou en tou t cas il est obligé de les 
accepter. Tout au plus s'efforce-t-il d'orienter ses activités vera les secteurs 
qui lui paraissent le moins sensibles aux changements du pouvoir et des 
réglementations sociales1. Ne pouvant se protéger comme l'entrepreneur 

1 La relative stabilité des règles concernant la propriété foncière explique 1 attrait 
des placements immobiliers parmi les classes bourgeoises de nombreux payfl du tiers 
monde. 
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étranger de l'instabilité politique et économique, les nationaux envisageant 
d'ouvrir une entreprise seront donc moins sensibles que lui au temps de 
battements irréguliers qui va influencer la vie de leur firme. 
La structure et l'évolution des patterns de consommation et de distribution 
des revenus est le dernier facteur que nous examinerons parmi ceux qui 
modifient l'interprétation de signes et signaux favorables à la création 
d'entreprises. En réalité, l'évolution de ces structures est étroitement liée 
au problème des temps sociaux, d'abord parce que ceux-ci déterminent la 
durée prévue de fonctionnement de l'entreprise — et l'intérêt de l'entrepreneur 
aux structures de consommation — ensuite parce que la perception des temps 
sociaux détermine directement les prévisions d'évolution de ces structures. 
Sur ce plan encore l'entrepreneur étranger est favorisé puisque la comparaison 
avec d'autres pays connaissant une évolution socio-économique parallèle lui 
permet de prévoir l'évolution des patterns de consommation et de devancer, 
par ses investissements, une demande qui a de fortes chances de se développer 
selon des schémas semblables. 

En résumé, l'innovation que constitue l'apparition d'une nouvelle entreprise 
dans un pays du tiers monde a fort peu de chances de provenir d'un individu 
(ou d'un groupe) n'exerçant pas une activité indépendante, aux conduites 
régulières proches de celles qui caractériseront son entreprise. Le plus souvent, 
il aura exercé ces activités à l'étranger, ce qui améliore son intégration au 
champ mondial d'information, lui facilite les contacts avec des groupements 
étrangers (entreprises industrielles et producteurs de services), lui permet 
d'acquérir davantage de connaissances scientifiques et techniques, lui aide 
à se conformer à des règles juridiques et administratives étrangères au système 
d'idéeB et de valeurs et de règles et modèles du pays, et enfin augmente ses 
chances de prévoir l'évolution des patterns de consommation de ses habitants. 
Son insertion dans des temporalités différentes de celles qu'il connaît l'oblige 
cependant à renoncer à toute une gamme d'activités où les profits à court 
terme sont trop faibles pour compenser les risques que lui font courir les 
temps-surprises ou même explosifs qui caractérisent les appareils organisés 
de la société dans laquelle il souhaite ouvrir son entreprise. A contrario, touB 
ces facteurs défavorisent l'entrepreneur potentiel local qui trouve, dans 
chacun d'eux, des obstacles presque insurmontables. Seule l'absence d'entre­
prises étrangères dans un secteur déterminé peut compenser son handicap 
et l'inciter à ouvrir, malgré tout, sa propre firme. 

Cette absence d'investissements étrangers peut provenir de facteurs défavo­
rables à la production dans le pays de ce type de biens : absence de signes ou 
signaux favorables (marché insuffisant notamment) ou éléments conduisant 
à une interprétation défavorable de ces signaux. (échelle trop réduite, 
impossibilité d'appliquer les conduites régubères en usage ailleurs, structure 
de l'ensemble industriel trop peu développé, absence de services clés, manque 
d'ouverture avec l'étranger, impossibilité de se procurer les connaissances 
scientifiques et techniques nécessaires à la production, évolution défavorable 
des patterns de consommation). L'entrepreneur local a alors fort peu de 
chances de réussir ou même d'être tenté d'ouvrir ce type d'entreprise. Mais 
l'absence de concurrence peut aussi être duc à des mesures économiques prises 

100 



par l 'Etat — droits de douane, contingentements, limitation des investisse­
ments étrangers — ou à l'impossibilité d'adapter les structures de production 
à une temporalité de battements irréguliers caractéristique des entreprises 
étrangères impluntées dans le tiers monde. Dans ces deux cas, l'entrepreneur 
local est relativement favorisé et pourra éventuellement arriver à une 
interprétation favorable de signes et signaux l'incitant à lancer la production 
d'un nouveau bien. Cela ne concerne cependant, dans la plupart des pays, 
qu 'un nombre réduit de produits. 
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17. STATUTS ET ROLES SOCIAUX 

Dans les pays développés occidentaux, un certain nombre de statuts sociaux 
sont privilégiés, par les revenus qui y sont attachés et par le pouvoir 
— économique ou politique — auquel ils correspondent, us sont partiellement 
hérités de types de sociétés globales antérieures (noblesse par exemple), mais 
ils s'appuient aujourd'hui surtout sur la fortune (héritée ou fraîchement 
acquise) et Bur la réussite scolaire. Ils sont liés à des rôles essentiels au 
maintien des structures politiques et sociales du système et à la croissance 
de Bon économie. Nous allons tenter de montrer que la structure des statuts 
et des rôles sociaux possède une justification fonctionnelle qui explique sa 
solidité, en dehors des pressions conservatrices des classes sociales qui en 
bénéficient directement. Nous examinerons ensuite si cette justification 
subsiste dans des pays non encore industrialisés qui sont tentés — voire 
forcés — d'adopter des mesures qui tendent à instaurer le même type de 
rapports sociaux. 

L'efficacité du système de statuts sociaux provient d'abord de sa relation 
avec une hiérarchie de rôles, essentiellement économiques : ils permettent 
d'attirer des individus préparés à remplir une fonction donnée là où leurs 
savoirs ainsi que les conduites régulières et les règles et modèles auxquels ils se 
soumettent Bont utilisés le plus efficacement ' . A chaque rôle socio-économique 
correspond donc un s tatut qui s'est adapté au coure de l'Histoire de façon à 
concorder avec le type d'aspirations de ceux qui sont appelés à l'occuper. 
Le statut de chef d'entreprise par exemple a longtemps été confondu avec 
celui de propriétaire du capital, car on estimait que celui-ci était le seul à 
pouvoir diriger efficacement une firme 2. II en est dissocié aujourd'hui que 
les méthodes modernes de gestion exigent davantage de connaissances, et 
que les motivations du propriétaire paraissent moins importantes que les 
capacités d'atteindre les objectifs fixés 3. 

1 Cf. Harbison et Myers, 1959, p. 124. 
2 Ln doctrine libérale n toujours défendu le statut privilégié des propriétaires de 
capitaux en démontrant que la richesse était la preuve d'une activité économique 
efficace (i. e. d'un rôle bien rempli) et le moyen nécessaire a la poursuite de ce rôle. 
a II semble néanmoins que les dirigeants dea grandes entreprises continuent à se 
recruter dans un milieu très fermé (bourgeoisie d'affaires, aristocratie financière, 
grands commis de l'Etat). Cf. Erickson, 1959; Chevalier, 1970; Monjardet, 1972. 
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Sur le plan idéologique, la croyance fermement ancrée de l'égalité des chances 
de chaque individu — au moins à sa naissance — justifie les avantages 
attachés à certains statuts qui correspondent aux rôles considérés comme les 
plus importants. Cette égalité des chances individuelles, à laquelle se rat tache, 
au moins aux Etats-Unis, une véritable mythologie de l'ascension sociale *, 
se traduit surtout par des statuts liés à la réussite scolaire ou professionnelle. 
Pour certains 2, le système de formation scolaire et universitaire, développé 
pour accroître l'efficacité des cadres scientifiques, économiques et politiques 
d'un pays, servirait avant tout de système de sélection de ceux qui pourront 
remplir des fonctions économiques et sociales que les membres de la classe au 
pouvoir ne peuvent occuper (parce qu'ils ne sont pas assez nombreux ou 
qu'ils n 'ont pas les connaissances pour Ie faire), mais qui sont nécessaires au 
fonctionnement du système ou à sa survie : personnel scientifique et technique, 
personnel de gestion, fonctionnaires, enseignants, juristes, cadres militaires, 
médecins, architectes, etc. L'accès au pouvoir économique s'obtient moins 
par l'école (ou l'université) que par héritage ou par de longues années dans 
des fonctions qui prouvent l 'acceptation de types de conduites, de règles, de 
modèles et même d'idéologies — donc d'un rôle social bien défini — auxquels 
correspondent des statuts spécifiques. L'égalité par la sélection scolaire ne 
concerne donc que des rôles — et des statuts — complémentaires, essentiels 
à la survie du système mais qui sont davantage à son service qu'ils n'en 
profitent vraiment. L'élite intellectuelle bénéficie néanmoins d'un s tatut 
privilégié, s ta tut qu'elle tend également à transmettre à ses descendants dans 
la mesure où l'égalité devant le système de sélection scolaire n'est elle aussi 
qu 'un mythe 3 favorisant le maintien du statu quo. 

Les statuts rattachés à un certain nombre de rôles sociaux se traduisent 
d'abord par des revenus relativement élevés, un contact plus aisé avec les 
tenants du Pouvoir économique et politique, voire un accès direct aux leviers 
de commande, une bonne intégration dans un milieu socio-culturel orienté 
vers la satisfaction des besoins de la classe privilégiée et la communion au 
sein d'un Nous-élite privilégié de la société4 . Cc dernier point explique 
probablement mieux que tout autre les aspirations guidant le choix d'une 
profession. On remarquera d'abord qu 'aux yeux de l'adolescent la scolarité 
est la seule voie d'accès à un s ta tu t privilégié. Or cette voie ne conduit 
pratiquement ni aux plus hauts revenus, ni au Pouvoir, mais ouvre simplement 
Ia porte aux statuts que nous avons qualifiés de complémentaires, et qui 

1 Le vedettariat (cinéma, show-business, sport) constitue probablement aujourd'hui 
une des pièces maîtresses d'un système de valeurs liant les statuts sociaux aux seuls 
mérites personnels. 
* Cf. Dore, 1971 et 1972. 
3 Cf. Coleman et coll., 1966; Bourdieu, 1967; Bourdieu et Passeron, 1970; Baudelot 
et Establct, 1971; Dore, 1971; Huséen, 1972. 
* La personnalité de base des bénéficiaires de ces statuts paraît bien accordée aux 
caractéristiques les plus prégnantes de la société globale : œuvres culturelles (esthé­
tique), langage, conduites régulières (modes, snobismes, mœurs), mentalités collectives 
(savoirs, croyances, sentiments, besoins, intérêts, attitudes, opinions collectives; 
règles et modèles sociaux). 
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correspondent aux fonctions indispensables à la survie du système mais non 
à celles d'organisation de la production proprement d i t e 1 . Les revenus 
attachés à ces statuts ne sont pas aussi élevés que les profits tirés d'activités 
productives, qu'il s'agisse soit de traitements versés par la collectivité (Etat) 
ou par des entreprises à leurs employés supérieurs et qui sont fixés de façon 
à assurer un recrutement suffisant (ou à conserver des cadres expérimentés), 
soit de revenus de professions libérales et ceci malgré des pratiques malthu­
siennes dans l'organisation (et surtout l'accès) de certaines professions qui 
permettent à leurs membres d'améliorer leurs revenus 2. 

Très schématiquement, on aurait donc deux groupes de statuts privilégiés : 
on classerait dans le premier les propriétaires de capitaux — entrepreneurs 
ou individus pouvant le devenir — qui ont ou qui peuvent aspirer aux statuts 
les mieux considérés et surtout aux revenus les plus élevés; le second 
comprendrait des technocrates dont les rôles sont indispensables à la survie 
du système et dont les statuts — théoriquement ouverts à tout le monde — 
s'acquièrent par ascension au sein d 'un système de sélection scolaire ou 
professionnel. Les statuts de ce groupe doivent être suffisamment attirants 
pour garantir un recrutement optimum. Hs doivent surtout offrir à leurs 
bénéficiaires ainsi qu'à tous ceux qui pensent pouvoir y accéder un j o u r 3 

des avantages tels qu'ils se sentent réellement favorisés (ou susceptibles de 
l'être) par le type d'organisation sociale (et de distribution des revenus) 
existant 4. 

Le statut privilégié des détenteurs de capitaux a, dans un système capitaliste, 
plusieurs fonctions : c'est d'abord une incitation à l'investissement et à la 
gestion efficace des unités de production ainsi qu'un moyen d'attirer des 
individus dynamiques et soucieux de leur intérêt particulier vers des activités 
directement productives. C'est ensuite le moyen de mobiliser, aux mains d'une 
minorité habituée à investir, la plus grande partie du surplus écono-

1 Même dans les pays industrialisés où les tenants du pouvoir économique bénéficient 
de statuts nettement privilégiés, les aspirations professionnelles d'enfants en âge de 
scolarité ne visent que rarement ce type de statuts. Cf. Rousson, 1965; McClelland, 
1961; et sur Ia relative stabilité des aspirations sociales dans différents pays, cf. Inkles 
et Rossi, 1956. A l'inverse, on constate que la majorité des chefs d'entreprises sont, 
aujourd'hui encore, des hommes sans formation universitaire (cf. OCDE, 19706). La 
même constatation a été faîte par Nafziger (1970) au Nigeria. 
2 Friedmann et Kuznets (1945) ont montré que l'American Medical Association arrivait 
a obtenir une hausse continue des revenus de ses membres en limitant l'accès à la 
profession. Kessel (1958) étudie cette même association en termes de monopole. Voir 
également Sellier, 1970, ch. III et IV. 
8 La conviction de pouvoir accéder un jour à un statut donné, surtout si cette ascension 
n'est censée dépendre que de ses propres mérites, joue probablement un rôle décisif 
dans l'acceptation de statuts sociaux très inégaux et des systèmes socio-économiques 
dont ils dépendent. C'est probablement un des facteurs essentiels du maintien de Ia 
propriété privée du capital et des statuts qui s'y rattachent dans les pays occidentaux 
développés. 
* Pour Goldncr et Ritti (1967), les carrières professionnelles offertes aux cadres de 
l'industrie — et leurs salaires élevés — ne seraient qu'un moyen de mieux intégrer 
à l'entreprise des spécialistes qui n'auront jamais de postes de management mais à 
qui l'on veut donner !'illusion du pouvoir ou au moins de la réussite sociale. 
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mique l . Mais c'est aussi une façon d'accorder aux entrepreneurs une autorité — 
au moins morale — qui leur permette d'imposer des mesures économiques, 
politiques et sociales favorables aux entreprises ou aux secteurs économiques 
les plus productifs : mieux leurs statuts sont acceptés par l'ensemble de la 
société, meilleures seront les conditions faites aux activités économiques qui 
leur sont liées. La réussite de l'entreprise et celle de l'entrepreneur sont 
dialectiquement liées (implication mutuelle), e t la remise en cause de cette 
relation suffit à bloquer le système économique si elle ne s'accompagne pas 
de la prise du pouvoir économique et du transfert de la propriété du capital 
à des groupements différents ou à l 'Etat . Ces mêmes statuts privilégiés 
assurent aux entrepreneurs l 'appui d'autres groupements — et notamment 
des organismes de financement — sans lesquels ils ne pourraient main­
tenir ni leur pouvoir, ni même les entreprises qui leur apportent t an t 
d'avantages. 

Sanction d'un role social bien tenu, le s ta tu t d'entrepreneur est donc aussi Ie 
moyen de remplir un rôle essentiel à la survie du système socio-économique. 
Dans les pays du tiers monde, et plus spécialement en Afrique, tout se passe 
comme si le système de statuts et de rôles sociaux caractéristiques des pays 
occidentaux industrialisés n'avait été transféré qu'en partie. En Afrique noire 
par exemple, les statuts privilégiés rattachés aux fonctions d'entrepreneur 
sont pratiquement inexistants 2. L'organisation économique et politique de 
ces pays durant la période coloniale l'explique en partie : le gros des colons, 
qui manifestement bénéficiaient des statuts les plus avantageux, travaillaient 
dans le secteur primaire (agriculture et mines) ou dans l'administration. 
S'ils travaillaient dans le secteur secondaire ou tertiaire, c'était presque tou­
jours à titre d'employés d'entreprises métropolitaines. Les seuls véritables 
entrepreneurs étaient des immigrants marginaux (ne provenant pas de la 
métropole) qui s'adonnaient au commerce ou, plus rarement, exploitaient de 
petites entreprises artisanales. Les statuts de ces privilégiés de seconde zone 
— généralement des Indiens ou des Pakistanais en Afrique de l 'Est, des 
Grecs, dos Libanais ou des Syriens en Afrique du centre et de l'Ouest — n'ont 
jamais eu, aux yeux de la population locale, l 'attrait que présentaient ceux 
des véritables colonisateurs qui se trouvaient presque tous être des fonction-

1 Remarquons que la théorie classique, partant de la réalité observable au XIX0 siècle, 
a toujours considéré que l'épargne était entièrement investie (l'équilibre de sous-
emploi de Keynes reposant presque entièrement sur le refus de cette hypothèse). Sa 
concentration en des mains expérimentées était dès lora souhaitable, à la fois parce 
qu'elle permettait de réduire la consommation des masses et parce qu'elle donnait 
ä ceux qui faisaient les investissements les plus productifs les moyens de les poursuivre. 
Aydalot (1971) note que cette hypothèse sert encore aujourd'hui de base à la plupart 
des modèles de croissance (pp. 43-44). 
* Ou en tout cas ne sont encore que rarement perçus. Cf. Cart et Rousson, 1967 ; Mitchell, 
1966; Foster, 1965. La richesse semble par contre conserver tout son prestige (v. 
Agblemagnon, 1966) et peut, à moyen terme, modifier l'attitude des jeunes face à 
certaines professions (dans la mesure évidemment où l'adolescent peut entrevoir une 
possibilité d'entrer dans cette profession, ce qui n'est pas le cas dans l'organisation 
actuelle des études secondaires et supérieures où seul l'échec scolaire conduit au choix 
d'une profession de ce type). 
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naires, des employés ou des techniciens, c'est-à-dire dee gens ayant acquis leur 
s tatut social par la réussite scolaire ou éventuellement professionnelle *, 
Dès l 'Indépendance, les privilèges rattachés aux fonctions que l'on peut 
appeler technocratiques ont apparu encore plus clairement, dans la mesure 
où la formation d'une administration nationale calquée sur celle de l'ancienne 
colonie a permis l'embauche de tous les nationaux scolarisés, tout en leur 
offrant un statut similaire à celui que l'ancienne métropole offrait à ses 
cadres expatriés2 . Dans tous ces pays, des s tatuts privilégiés — qui se 
traduisent par les revenus les plus élevés, l'accès au pouvoir économique et 
politique 3 et l'intégration dans un milieu socio-culturel considéré comme 
réellement privilégié — sont liés à des fonctions ou à des rôles sociaux qui 
sont nécessaires au bon fonctionnement du secteur directement productif, 
mais qui ne sont pas eux-mêmes productifs 4. Et , à l'inverse de la situation 
que nous avions en pays industrialisé, les statuts correspondant aux fonctions 
productives sont bien inférieurs. Hs sont encore souvent ceux d'étrangers 
que l'on souhaite voir quitter Ie pays, mais que l'on ne sait comment remplacer 
puisque Ie seul système de formation professionnel connu — le système 
scolaire — ne correspond pas aux besoins de ce Becteur B. 
En pratique, ce sont donc des individus relativement peu scolarisés qui 
tentent de s'introduire dans le secteur tertiaire ou, par Ie biais de l 'artisanat, 
dans le secteur secondaire °. Mais ils se heurtent alors à toute une série de 
barrages : leurs statuts étant peu enviés, on ne voit pas de raisons de leur 
faciliter la tâche; n 'ayant pas d'accès au pouvoir, ils ne peuvent imposer 
l'établissement de conditions plus favorables à leurs activités. Surtout, Ia 
classe privilégiée adopte les règles et les modèles des sociétés industrielles 
occidentales, ce qui lui permet de justifier son s tatut avantageux. Grâce à 
un système scolaire calqué sur celui de ces mêmes pays, elle va pouvoir recréer 
une structure socio-économique similaire. Cela se traduit notamment par des 
réglementations sociales totalement inadaptées aux besoins d'une économie 
encore très peu développée et par Ia nécessité, pour les entrepreneurs issus 
du secteur traditionnel, d'adopter des conduites régulières, des règles et des 

1 La situation est différente dans d'autres régions. Aux Indes, la stagnation écono­
mique qui a marqué la première moitié du XXe siècle a souvent été attribuée à des 
phénomènes tels que les castes et les systèmes de valeurs inadaptés. Mais Bagchi 
(1970) suggère qu'elle serait plutôt due à la stagnation des entreprises britanniques 
et aux obstacles qu'elles dressaient à !'encontre des entrepreneurs indiens plutôt 
qu'à l'absence d'esprit d'initiative de ceux-ci. 
1Cf. Lloyd, 1967, p. 147. 
3Cf. Myrdal, 1957 (pp. 54 ss. éd. française); Kuzncts, 1963 (p. 52). Sur Ia prise du 
pouvoir par l'intelligentsia en Afrique de l'Ouest, voir Diop, 1971, pp. 213-231. 
4 Sur le rôle et Ia composition des élites dans le tiers monde, on consultera notamment : 
Lloyd, 1971, pp. 128-141; Lloyd, 1966; Lipset et Solari, 1967; Leach et Mukherjee, 
1970. 
5 Dans les pays industrialisés, une longue expérience professionnelle — pratiquement 
impossible à acquérir dans des pays du tiers monde à économie très peu développée — 
constitue le système de formation Ie plus fréquemment utilisé. Il a l'avantage de 
transmettre non seulement des connaissances mais encore tout un ensemble de règles 
et de modèles sous-tendant des conduites régulières dont l'assimilation est primordiale. 
« Cf. Lloyd, 1966, p. 8; Lloyd, 1967, pp. 145-146; Marris et Somerset, 1971, ch. 3 et 9. 
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modèleB ou, en d'autres termes, une façon de mener leurs affaires qu'ils 
maîtrisent relativement mal. A l'opposé, l'élite intellectuelle, grâce à l 'apport 
et surtout la sélection du système scolaire, s'adapte remarquablement bien 
aux nouvelles structures sociales très proches de celles mises en place par la 
colonisation. Cette assimilation est d 'autant plus aisée que cette élite bénéficie 
souvent de revenus la met tant au niveau deB classes privilégiées des sociétés 
occidentales 1. 
Mais celui qui n 'a pas franchi tous les obstacles de la carrière scolaire est 
doublement handicapé 2 : il n 'a pas acquis les modes de pensée et d'action 
qui lui permettraient de s'intégrer dans la société nouvelle et il n'est pas. 
prêt à remplir un rôle efficace au sein de cette société. Il a d 'autant moins de 
chances d'y parvenir que son s tatut social, et plus particulièrement son niveau 
de vie, ne lui permettent pas de s'intégrer à la classe privilégiée et d'adopter 
ses modes de vie et de pensée a . La olière scolaire conduisant directement à 
des fonctions salariées et aux statuts privilégiés qui s'y rattachent, ceux qui 
ont interrompu leurs études sont les seuls à s'orienter vers des fonctions 
d'entrepreneur. N'ayant pas d'autres possibilités d'améliorer leur s tatut , ils 
acceptent les conditions difficiles qui accompagnent le démarrage de petites 
entreprises indépendantes *. Hs sont cependant les seuls à le faire, et leur 
relative incompétence contribue à maintenir très bas le statut d'entrepreneur. 
Dans les pays industrialisés, les privilèges rattachés à la réussite scolaire et 
professionnelle ne se justifient que dans la mesure où ils doivent attirer vers 
des tâches relativement spécialisées, et nécessitant une très longue formation, 
des gens qui tenteraient sinon leur chance dans des entreprises où leur réussite 
serait plus rapidement et surtout mieux récompensée. Dans le tiers monde, 
le peu d'at trai t du 6tatut d'entrepreneur, et les chances relativement réduites 
— ou en tout cas très mal perçues — de succès dans ce secteur, obligent 
à repenser les avantages à accorder à ceux qui remplissent des fonctions 
d'entrepreneur. 

L'amélioration de leur s tatut social peut s'obtenir par un accroissement 
sensible de leurs revenus. Cela risque alors de conduire à l 'apparition d'une 
bourgeoisie extrêmement riche et enviée, source d'instabilité sociale d 'autant 
plus dangereuse que le pouvoir politique resterait probablement aux techno­
crates de la fonction publique 5. On peut y parvenir par des mesures visant 

1Cf. Morrisson, 1968, pp. 231-232; de Sou3a, 1970, pp. 68-70. 
8 „Entry to the elite and subsequent character of this group are thus determined 
by the educational system." Lloyd, 1967, p. 136. Cf. également Marris et Somerset, 
1971, pp. 55 ss. 
3 Pour Hagen (1962), l'impossibilité d'accéder au statut de l'élite par les mêmes voies 
qu'elle (reussite scolaire dans notre cas) constituerait un des moteurs les plus efficaces 
de l'initiative individuelle et du développement de l'esprit d'entreprise. Voir aussi 
Marris et Somerset, 1971 (notamment ch. 3). 
4 Sur l'apparition d'entrepreneurs duc au need for achievement ou au loss of status 
respect, voir McClelland, 1961, et Hagen, 1962, p. 185. Sur le choix d'une profession 
d'entrepreneur comme moyen d'accéder à un statut plus élevé, voir Brown, 1973. 
6 A moins que les deux rôles ne s'entremêlent étroitement, les fonctionnaires consacrant 
alors une part de leur temps a des affaires privées d'autant plus florissantes que leur 
fonction officielle leur donne de nombreux passe-droits. 
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à protéger les entrepreneurs et les commerçants locaux de la concurrence 
étrangère (qu'il s'agisse de firmes étrangères ou de ressortissants étrangers 
installés dans le pays). Ces mesures vont des facilités fiscales au monopole 
légal accordé à des nationaux pour certains produits ou groupes de produits, 
en passant par les prêts bancaires spéciaux et les facilités de tout ordre 
accordées à ses nationaux. Vont dans la même direction toutes les réformes 
législatives visant à adapter à la situation locale, et notamment aux très 
petites entreprises, les réglementations héritées de la colonisation. Ces 
tentatives, tout à fait dans la ligne néo-libérale, améliorent sensiblement les 
s tatuts des petits entrepreneurs et leur permettent souvent d'amasser des 
capitaux relativement importants. 

Il n'est pourtant pas certain que cette nouvelle classe de capitalistes soit 
formée de ceux qui sont les plus aptes à assurer Ie développement industriel 
du pays. Ils vont plutôt étoffer les groupes de fonctionnaires et d'employés 
déjà privilégiés et aider à asseoir leur pouvoir économique et politique. Les 
capitaux qu'ils amassent rapportent davantage s'ils servent à satisfaire les 
besoins de ces privilégiés (commerce de produits de luxe, construction de 
logements de haut standing, etc.) que s'ils sont investis dans des industries 
que leurs propriétaires ne seraient pas capables de gérer *. Mais l 'attrait 
pour des fonctions d'entrepreneur peut aussi provenir d'une réduction du 
risque qu'elles font courir. En effet, les statuts qu'on y acquiert dépendent 
directement de succès ou d'échecs dont on saisit souvent mal les raisons. 
L'amélioration des conditions de fonctionnement de l'entreprise et de son 
environnement (législation, protection douanière, monopole légal...) contribue 
à réduire ces risques : en donnant la priorité au développement d'entreprises 
(industrielles et commerciales) privées, l 'Etat accroît sensiblement les chances 
de succès de l'entrepreneur et les rend plus apparentes. 

Une autre possibilité serait de mieux utiliser les produits du système scolaire, 
ou, en d'autres termes, d'orienter vers les secteurs productifs des gens qui 
jusqu'alors ne se sont intéressés qu'à la fonction publique ou à des emplois 
de technocrates dans des entreprises étrangères, parce que c'étaient les seules 
voies qui leur permettaient d'accéder aux statuts privilégiés auxquels leur 
formation leur donnait droit. Cette solution semble aujourd'hui d 'autant 
plus réaliste que les débouchés traditionnels de ces jeunes cadres sont 
pratiquement bouchés. 
Le développement d'entreprises industrielles ou commerciales publiques ou 
semi-publiques a déjà permis à plusieurs pays d'orienter vers les secteurs 

1 Pour un essai d'explication de l'absence d'investissements industriels par les béné­
ficiaires de profits, voir Aubrey (1957), p. 397, et Bauer et Yamey (1957), pp. 134 ss. 
On pourrait remarquer avec Pirenne que chaque phase de l'histoire économique voit 
apparaître une nouvelle classe capitaliste. L'industrialisation du tiers monde devrait 
donc suivre la même règie et ne serait pas le fait des capitalistes actuels (commerçants, 
fonctionnaires, spéculateurs). Pour une illustration de ce phénomène dans le cas de 
l'industrialisation européenne, voir Bairoch, 1972, p. 1129. Pour Hoselitz, 1960 
(ch. III) et 1963, les innovateurs proviendraient souvent de groupes marginaux, voire 
anomi ques. 
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secondaires et tertiaires un certain nombre de leurs jeuneß universitaires1 . 
Cette solution permet d'offrir à l 'entrepreneur un s ta tu t relativement 
indépendant de Ia façon dont il remplit le rôle qui lui est assigné et supprime 
l'incertitude liée à toute entreprise indépendante. Elle crée aussi un passage 
entre les carrières ouvertes traditionnellement aux cadres scolarisés et des 
fonctions d'entrepreneur qu'ils ne savent souvent pas comment aborder. Elle 
leur évite d'avoir à assurer le démarrage d'une entreprise (industrielle ou 
commerciale) conférant à celui qui s'y attache un s ta tu t peu enviable, sans 
commune mesure avec celui offert à un jeune employé des secteurs public 
ou privé. Elle n'est cependant possible que pour de grandes entreprises. 
Toutes ces solutions n'ont toutefois qu'une portée limitée dans la mesure où 
elles supposent une extension du nombre de bénéficiaires de s tatuts — et par 
là même de revenus — privilégiés. La plupart des pays du tiers monde ne sont 
pas à même d'offrir à tous les cadres dont ils auraient besoin, e t qu'ils sont 
déjà actuellement en train de former, les statuts qu'ils leur ont accordés 
jusqu'ici. A un moment où le nombre de diplômés des écoles secondaires, 
professionnelles et supérieures commence à dépasser assez sensiblement les 
possibilités d'absorption traditionnelles, il paraît pratiquement impossible 
d'orienter ces cadres vers les secteurs de production traditionnels et infor­
mels, dans la mesure où ils ne peuvent y obtenir le type de revenus aux­
quels ils aspirent et qui sont sans commune mesure avec leur productivité 
réelle (au moins à court terme) 2. 

Dc nombreux pays font ou vont faire face à une situation paradoxale, 
caractérisée par une pléthore de jeunes diplômés sans emploi qui pourraient, 
moyennant certains remaniements apportés à l'organisation de leur6 études, 
occuper des fonctions extrêmement productives dans le secteur secondaire 
ou tertiaire. Mais la structure actuelle des statuts sociaux, et les privilèges 
accordés à certains types de cadres, empêchent le développement de ceB 
nouvelles professions directement orientées vers les secteurs de production 3. 
L'arrivée sur le marché de l'emploi d'un nombre grandissant de jeunes gens 
scolarisés obligera pourtant la plupart des pays en développement à revoir 
complètement les statuts, et en particulier les revenus, accordés jusqu'ici 
aux intellectuels. 
Il est certain que cette réduction du niveau de vie des classes privilégiées 
constituera une mesure véritablement révolutionnaire qui, à terme, risque 

1 Sur le problème des entreprises publiques ou semi-publiques et les solutions adoptées 
par différents pays, on consultera notamment: Friedmann et Gamer, 1970; Hanson, 
1959; Khcra, 1964; Loxley et Saul, 1972; Panglaykim et Palmer, 1969; Prakash, 
1962; Tiano, 1966; Turvcy, 1968; The Economie and Social Studies Conference 
Board, 1968. 
E „The point is that remunerations are determined not by the functions and require­
ments of the job actually performed, nor by market forces relating to Bupply and 
demand, but rather by t ie qualifications of the man holding the job. These quaH-
fieations may often be needlessly high, or have no relation to the job to be done, as 
a result of previous standards set by expatriate employees or colonial officials, under 
different types of administration or job classifications." (Singer, 19706, p. 71.) 
3 Les revenus élevés que l'on est obligé d'accorder au personnel expatrié pour le 
conserver semblent jouer un rôle non négligeable dans le maintien de certains statuts 
sociaux privilégiés (cf. Jolly, 1968); 
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de modifier assez radicalement les conditions d'existence des élites du tiers 
monde, mais elle est inévitable si l'on veut absorber le nombre grandissant 
de chômeurs intellectuels et utiliser efficacement des gens capables de remplir 
des fonctions productives, et que l'aspiration à un niveau de vie trop élevé 
empêche, souvent pendant des années, de s'intégrer dans le processus de 
production *. 
On comprend mieux dès lors que certains soient tentés de stopper l'expansion 
de Ia classe privilégiée en agissant sur le système de sélection qui lui donne 
accès. On propose ainsi souvent la suppression du système d'éducation ou 
son remplacement par des types de formations informelles qui ont l'avantage 
d'offrir une formation manuelle et intellectuelle mieux adaptée aux besoins, 
sans pour autant conférer un droit quelconque à un statut privilégié. On 
vise ainsi essentiellement à réduire Ie nombre de ceux qui acquièrent un droit 
à un type d'existence que le niveau de développement économique ne permet 
d'accorder qu'à un très petit groupe. 

Le chômage d'intellectuels, ou simplement de gens scolarisés ou dotés de 
qualifications techniques, constitue l'élément le plus apparent de la pression 
qui s'exerce sur Ia classe dirigeante. Nous pensons cependant qu'en agissant 
uniquement sur le Bystème de formation on ne fait que modifier les méca­
nismes d'accès aux groupes privilégiés, sans pour autant supprimer la tension 
créée par l'existence d'une minorité privilégiée à laquelle chacun souhaite 
appartenir. U est donc probable que la seule solution à des inégalités sociales, 
d 'autant plus fortement ressenties que les espoirs de promotions dispa­
raissent, passe par le rétablissement d'une hiérarchie plus fonctionnelle des 
statuts et rôles sociaux, et par une réduction sensible du revenu et du niveau 
de vie des cadres de ces pays. Le véritable bouleversement des structures 
sociales que ces changements supposent (restructuration de l'ensemble des 
idées et des valeurs — et notamment des idéologies — des conduites régu­
lières, etc.) explique Ia vigueur de l'opposition qu'ils rencontrent. Il n'est 
cependant pas certain que les classes au pouvoir réussissent à maintenir 
des privilèges exorbitants qui n'ont pas, comme c'était et comme c'est encore 
le cas dans les pays industrialisés, une certaine justification fonctionnelle. 

1 On a pu observer aux Indes que de nombreux intellectuels préféraient attendre 
souvent plusieurs années dans l'espoir d'obtenir un poste dans l'administration plutôt 
que de s'engager dans des emplois subalternes qui leur enlèveraient tout espoir de 
promotion ultérieure. Le niveau des revenus pour le poste convoité est tel qu'il est 
plus avantageux d'attendre un emploi pendant dix ou quinze ans plutôt que d'entrer 
immédiatement dans la vie active. Cf". Blaug, Layard et Woodhall, 1969. Sur la 
logique de ce comportement, voir Eicher, Zalla, . . . 1970. 
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18. MENTALITÉS COLLECTIVES ET PERSONNALITÉS 
DE BASE 

18.1 IDÉES ET VALEURS 

Comme les autres éléments de ce palier, les idées et les valeurs sociales 
constituent la par t la plus fluide et la plus cachée d'une réalité sociale en 
perpétuels mouvements de déstructuration et de restructuration 1. Elles sont 
en rapports dialectiques avec l'ensemble des autres paliers, et si elles déter­
minent leurs structures, elles en dépendent aussi étroitement. Leur prégnance 
sur les personnalités de base et les méthodes d'analyse encore balbutiantes 
qu'on leur applique en font l'aspect le plus mal connu et le plus discuté de 
l'analyse sociologique. 
H nous paraît donc impossible d'entreprendre une analyse systématique et 
exhaustive d'un problème où dominent les prises de positions pseudo-scienti­
fiques, toujours fortement teintées d'idéologies. Entre un déterminisme 
marxiste où l'ensemble des idées et des valeurs dépendent des rapports de 
production dans la société globale, certaines utopies socialistes où l'homme 
nouveau (ayant une personnabté de base entièrement neuve) modifiera non 
seulement les idées et les valeurs de la société, mais l'ensemble des structures 
sociologiques, et le mythe libéral d'une personnalité de base totalement 
indépendante des structures sociales qu'il considère comme adaptées dans 
tous leurs paliers à la nature universelle de la race humaine, le choix ne peut 
être que subjectif. 
Les seuls points qui nous intéressent sont en réalité les rapports dialectiques 
existant entre certains aspects des idées et des valeurs et la croissance d'un 
ensemble industriel. En d'autres termes : 

—Y a-t-il rapports dialectiques d'antinomie entre certains types d'idées et 
de valeurs, et la croissance d'un ensemble industriel ou d'une forme parti­
culière de celui-ci ? (Certaines idées ou valeurs sont-elles incompatibles avec 
la croissance industrielle ?) 
— Ya-t-il des déterminismes reliant l'évolution de certains types d'idées et 
de valeurs et le développement économique d'une société ? (L'évolution de 
certaines idées et de certaines valeurs peut-elle entraîner la croissance de 
l'industrie ?) 

1 Cf. Gurvitch, 1963. 
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— Ya-t-il rapports dialectiques de réciprocité de perspectives ou d'implication 
mutuelle entre certaines idées et certaines valeurs et le développement d'une 
structure industrielle déterminée ? (Idées et valeurs et secteur industriel 
évoluent-ils nécessairement simultanément ?) 

Même simplifiée en ces termes, la question reste extrêmement difficile. Les 
études spécifiques de certains types d'idées et de valeurs dominantes dans une 
société particulière ou au sein de certains de ses groupements sont trop 
nombreux pour que nous les citions ici. Même si elles laissent souvent paraître 
des types d'idées et de valeurs à première vue incompatibles avec un déve­
loppement industriel rapide, il est rare qu'elles posent le problème en ces 
termes. La plupart de ces études n'examinent d'ailleurs pas systématiquement 
les rapports dialectiques existant entre ces idées et ces valeurs et l'ensemble 
des structures sociales. Elles ne donnent aucune indication sur leur évolution 
probable. 

Pour prendre quelques exemples historiques, propres aux sociétés industria­
lisées, mentionnons les croyances chrétiennes 1 conduisant à l'interdiction du 
prêt à intérêt, que la société precapitaliste a pu d'abord contrebalancer en 
recourant à des groupes non chrétiens et qu'elle a fait ensuite évoluer. 
L'incompatibilité longtemps proclamée entre le christianisme et l'idéologie 
marxiste et sa condamnation des rapports de production capitaliste semble 
aujourd'hui dépassée puisque de nombreux chrétiens arrivent, au sein même 
de leur Eglise, au même type d'analyse économique et sociale. Autre exemple, 
le mythe du libéralisme, pourtant extrêmement contraignant, s'accommode 
aujourd'hui relativement bien d'un interventionnisme croissant, les change­
ments des réalités socio-économiques permettant peu à peu de remplacer Ia 
participation passive par une action volontariste. Dernier exemple, l'idéologie 
marxiste, et notamment dans son aspect utopique où elle prévoit un change­
ment radical des structures sociologiques, et plus spécialement des idées et 
des valeurs conduisant à une libération de l'homme, s'est montrée suffisam­
ment contraignante et mobilisatrice pour avoir conduit de nombreux pays à 
une révolution socio-économique radicale. Elle n 'a pourtant pas empêché 
l'établissement de régimes politico-économiques où Ia notion de liberté est 
aux antipodes de celle dont rêvaient les auteurs de ces révolutions. 
Ces quelques exemples ne prouvent paB qu'un système d'idées et de valeurs 
incompatible avec certains types de développement doive obligatoirement 
disparaître de lui-même, mais ils montrent cependant que son évolution est 
possible même si elle est difficile à prévoir et surtout à expliquer. Il reste 
néanmoins que les rapports dialectiques très forts qui lient le système d'idées 
et de valeurs d'une société à l'ensemble des autres paliers de la réalité sociale 
rendent très difficile toute politique de changement qui ne porterait que sur 
l 'un de ceux-ci. L'antinomie dialectique qui apparaîtrait alors entre les 
nouvelles structures sociales et des idées et des valeurs restées sans changement 
enlèverait à ces politiques toute leur efficacité. Toute action sur l 'un des 
paliers de Ia réalité sociale doit donc s'appuyer sur une bonne connaissance 

1 Inspirées d'Aristote. 
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des idées et des valeurs de cette société et doit être accompagnée de mesures 
facilitant leur évolution. Davantage qu'une antinomie entre les idées et les 
valeurs d'une société et le reste de sa structure sociologique, il faudrait donc 
compter avec leur rigidité plus forte et surtout avec des difficultés beaucoup 
plus importantes à trouver des moyens pratiques de les faire évoluer dans la 
direction souhaitée 1. 

Remarquons qu'une évolution trop rapide de certaines idées et de certaines 
valeurs peut également créer un rapport dialectique d'antinomie avec d'autres 
paliers. Nous avons notamment mentionné combien les intérêts et les besoins 
des classes privilégiées du tiers monde (spécialement ceux qui déterminent 
leur niveau de consommation) — et le mode de vie qu'ils impliquent — étaient 
incompatibles avec la capacité de production de ces pays et freinaient leur 
croissance industrielle, sans parler évidemment des tensions et de l'instabilité 
sociales et politiques qu'ils suscitent 2. 
L'évolution des idées et des valeurs peut, si elle est trop lente, freiner celle 
des structures sociales. Mais peut-elle à l'inverse être accélérée et entraîner 
l'évolution de ce3 structures ou provoquer le développement économique ou 
social d'un pays. Un certain nombre d'actions, voire de politiques, ont été 
mis en place dans la plupart des pays en développement, dont le but 
est — au moins en partie — de faire évoluer certaines idées et certaines 
valeurs sociales. CeB interventions ont pour objectifs d'adapter les idées et les 
valeurs aux besoins d'une économie en voie d'industrialisation et de déve­
loppement. Dans la mesure où elles constituent la part appréciable des efforts 
de très nombreux gouvernements en vue de développer leur pays et où elles 
absorbent une part importante de l'aide étrangère, on doit admettre qu'on 
attribue aux modifications d'idées et de valeurs qu'elles sont censées 
entraîner une fonction déterminante dans le processus de développement du 
pays. 

Comme nous l'avons déjà remarqué, l'action directe et organisée au niveau 
des idées et des valeurs est extrêmement difficile à mettre en œuvre. Elle 
s'exerce Burtout par le développement et la propagation d'idéologies et 
d'utopies au sein de groupements d'intérêts socio-économiques (syndicats, 
groupes de pressions) et d'activité politique (partis et corps politiques) ou au 
sein de Nous-communautés ou communions généralement en rapports (dia­
lectiques) de polarisation avec le reste de la société globale 8. L'importance 
des rapports dialectiques de polarisation ou d'opposition dans le développement 
d'une idéologie nouvelle, et dans sa capacité à réellement modifier les opinions 
et les attitudes, en fait un instrument extrêmement difficile à manier en vue 
de réellement modifier les idées et les valeurs sociales dans une direction 

1 On peut d'ailleurs considérer que la mobilisation des masses ou de certains grou­
pements au sein de partis politiques ainsi que l'effort de politisation et la démocrati­
sation ou la pseudo-démocratisation du Pouvoir permettant d'intéresser et de mobiliser 
la population sont les moyens les plus fréquemment utilisés jusqu'ici dans ce but. 
8 Cf. notamment 17. 
8 Bien que ces idéologies et ces utopies B'appuient le plus souvent sur des oppositions 
de classe, il est extrêmement rare qu'elles mobilisent réellement l'ensemble d'une 
classe sociale. 
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favorable au développement économique et social d'une société. Ces méthodes 
se sont Burtout montrées efficaces pour obtenir les sacrifices nécessaires à la 
défense du pays at taqué ou à celle d'une classe sociale à laquelle certains 
Nous-communions s'identifient1. La possibilité de réellement mobiliser la 
population et de lui faire accepter les sacrifices nécessaires constituerait 
probablement un facteur extrêmement favorable au développement d'un 
pays 2. Mais, nous l'avons vu, et malgré les espoirs qu'y mettent de nombreux 
gouvernements, elle reste très aléatoire. 

D'autres politiques ont peut-être davantage d'influence sur les idées et les 
valeurs sociales. Mais si elles résultent de décisions conscientes de groupements 
ou d'appareils organisés de la société globale, leurs conséquences au niveau 
des idées et des valeurs sont par contre généralement très mal perçues, et 
l'influence que ces idées et ces valeurs nouvelles vont avoir sur l'ensemble des 
structures sociologiques reste, pour l'essentiel, complètement inconnue. 
Les réglementations sociales (ou contrôles sociaux) modifient de façon impor­
tante les idées et les valeurs d'une société et de certains de ses groupements. 
Elles sont établies de façon délibérée (par l 'Etat ou par certains groupements), 
mais ce n'est pas ce changement qui est recherché puisqu'il est la plupart du 
temps ignoré ou alors sciemment nié 3. Souvent même, les objectifs poursuivis 
par de telles politiques sont diamétralement opposés à ceux qui sont finalement 
atteints par suite des bouleversements de certaines idées et de certaines 
valeurs qu'elles entraînent ou en tout cas qu'elles favorisent. Nous verrons 
par exemple 4 que l'école, calquée dans Ia plupart des pays du tiers monde 
sur Ie modèle occidental, et chargée de transmettre des savoirs théoriquement 
indispensables au développement économique et social de la nation, y introduit 
surtout un système d'idées et de valeurs étrangères à celles de la société 
globale. Apparaissent alors non seulement des conflits psycho-sociaux graves 
pour des individus qui ne sont plus intégrés à leur propre société et qui ne 
sont pas vraiment admis dans une société occidentale à laquelle ils n'appar­
tiennent pas, mais encore une rupture entre différents paliers de la société 
globale, qui bloque tout processus de développement. Les besoins matériels 
et culturels de l'élite scolarisée, et les conduites quotidiennes, les modes et les 
snobismes qu'ils déterminent, deviennent rapidement incompatibles avec son 
niveau de revenu (lui-même limité par la capacité de production du pays). 

1 La fusion en un Nous-communauté ou même communion d'une société globale ou 
d'une classe sociale s'est toujours faite contre quelque chose (pays ennemis, classe 
exploitante ou alors classe exploitée qui se révolte), quitte au besoin à s'inventer de 
pseudo-ennemis, mais jamais pour atteindre un objectif économique ou social. Il ne 
semble pas en effet que les pays communistes européens, URSS comprise, y soient 
réellement parvenus, et les dirigeante chinois eux-mêmes recourent largement à la 
notion de défense d'une révolution menacée. Malgré certains signes positifs, on ignore 
cependant encore si leur action idéologique a vraiment réussi à modifier durablement 
les mentalités de base du peuple. 
= Cf. 11.6. 
8 Pour être plus précis, disons que l'on reconnaît aux contrôles sociaux que l'on 
importe de l'étranger le pouvoir de modifier les mentalités collectives, de « moderniser » 
la société, mais on ignore tout du processus de changement et de la nature exacte 
de ces nouvelles mentalités. 
* 33.2. Cf. également 17. 
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Le bouleversement des valeurs crée, au niveau des statuts sociaux, une 
rupture entre une classe privilégiée de fonctionnaires et d'employés supérieurs 
et la majorité de la population. La scolarité devient pratiquement la Beule voie 
d'accès à la classe supérieure et supprime la possibilité d'obtenir un statut 
élevé dans le secteur productif, réduisant ainsi les cbances d'innovation à 
partir d'un secteur peu structuré où les entrepreneurs les plus dynamiques 
pourraient s'enrichir l. 
Les croyances, les idéologies et surtout les attitudes et les opinions dominantes 
de cette classe privilégiée la rendent particulièrement apte à vivre dans une 
société moderne en voie de restructuration. Elles sont indispensables au 
développement d'une industrie et d'un secteur tertiaire directement imités de 
ceux des pays occidentaux industrialisés et gardant avec lui des contacts 
nombreux et étroits. Une firme multinationale, par exemple, ne peut fonction­
ner que si le personnel qu'elle engage ainsi que ses relations d'affaires pensent 
et agissent comme elle en a l'habitude, son avantage essentiel sur des firmes 
nationales étant justement de pouvoir appliquer partout des conduites 
régulières (et des règles et modèles) bien rodées ailleurs et qu'elle maîtrise 
parfaitement 2. 
On les a crues nécessaires au développement de l'agriculture, car l'aide des pays 
développés au tiers monde ne peut comporter autre chose que Ie transfert 
des connaissances et surtout des modes de production (et notamment des 
conduites régulières) ayant fait leurs preuves ailleurs. Elle suppose donc une 
forme de rationalité, ou en d'autres termes un ensemble d'idées, de valeurs, 
de règles et de modèles conformes à ceux des classes paysannes occidentales. 
L'école semble alors Ie moyen le plus efficace d'assurer la transformation des 
savoirs, mais surtout des mentalités paysannes. Or rien ne prouve que ces 
nouveaux modes de production — et surtout les mentalités différentes qu'ils 
supposent — soient les plus efficaces possibles, mais ce sont les seuls que les 
pays développés puissent proposer au tiers monde. 
Nous avons mentionné cet exemple parce qu'il s'agit, avec l'agriculture, du 
secteur où il apparaît aujourd'hui le plus clairement que la transformation des 
mentalités ne peut pas constituer, à elle Beule, un moyen de transformer les 
méthodes de production. Dans les campagnes, et en tout cas tant que la 
scolarité ne touche pas l'ensemble des enfants, on ne va pas à l'école pour 
devenir un meilleur paysan, mais parce que c'est le seul moyen — ou en tout 
cas le moyen le pluB efficace — de quitter l'agriculture. On a alors mis en cause 
le contenu et les méthodes d'enseignement manifestement inadaptés à une 
économie agricole très peu productive. Dans de nombreux pays africains, on 
a donc mis en place des écoles dites informelles, extérieures au système 
scolaire normal et centrées sur la formation agricole et sur l 'artisanat para-
agricole. Elles ne réussissent cependant à préparer à ces professions que dans 
la mesure où elles n'offrent que très peu de possibilités de poursuivre une 
carrière scolaire normale, leurs élèves étant alors forcés de rester dans l'agri­
culture. 

1 Cf. 17. 
B Cf. 15. 
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Toutes les expériences actuelles montrent que les mentalités nouvelles, 
transmises par le système scolaire, sont incompatibles avec une agriculture 
traditionnelle. Une agriculture moderne, compatible avec les mentalités 
collectives transmises par les systèmes scolaires des pays industrialisés, 
supposerait une productivité incomparablement plus élevée — et par consé­
quent une réduction spectaculaire de la population agricole, impossible 
même à concevoir dans la plupart des pays du tiers monde 1. En réalité, le 
rythme de progrès que l'agriculture du tiers monde est capable de supporter 
ne suppose qu'une évolution graduelle de certaines idées, valeurs, règles et 
modèles. Cette lente maturation des mentalités est incompatible, en tout cas 
à l'heure actuelle, avec une scolarisation de type occidental. 
En résumé, l'éducation BTavère un moyen remarquablement et même trop 
efficace pour transmettre un type de mentalités collectives. Mais, comme on 
connaît mal la structure de ces mentalités, et leur lien avec le système d'édu­
cation, son utilisation reste très aléatoire et ses résultats négatifs peuvent 
dépasser ses effets positifs. 

Lc Droit constitue un Becond aspect des contrôles sociaux permettant une 
action plus ou moins organisée sur les mentalités collectives. Si on peut 
admettre une relation (dialectique) de réciprocité de perspectives entre 
l'évolution des systèmes juridiques occidentaux et les mentalités collectives 
de la société globale, il n'en est pas de même des pays du tiers monde qui 
adoptent simplement l'ensemble du Droit des pays développes. Si l'emprise 
de ce Droit sur les mentalités n'est pas complète — bon nombre de règles 
inapplicables tombent en désuétude — elle reste cependant relativement 
importante sur certains points. On peut citer notamment, en droit constitu­
tionnel, l 'attachement à des formes démocratiques devenues sans signification 
et qui empêchent Ie développement d'attitudes et d'idéologies mieux adaptées 
à la situation socio-politique du pays. L'absence de toute possibilité pratique 
d'alternance du pouvoir autre que Ie coup d 'Eta t dans la plupart des pays 
africains crée une attitude politique très particulière : aucune alternative à 
la plupart des solutions gouvernementales aux problèmes politiques, écono­
miques et sociaux ne peut être avancée et encore moins discutée, sous peine 
d'apparaître comme une attaque intolérable du Pouvoir. Or les procédures 
très complexes d'établissement d'une politique de développement cohérente 
suppose une pluralité d'opinions et d'idées qui puissent être confrontées à la 
réalité sociologique et servir à l'influer. Le monolithisme des opinions, des 
intérêts et des besoins collectifs bloque leur évolution, surtout parce qu'il 
réduit au silence et à l'inaction des groupes souvent importants et capables de 
proposer au pays des alternatives qui, BÌ elles n'étaient pas adoptées, pourraient 
au moins confirmer l'efficacité des choix gouvernementaux. II empêche 
d'autant plus toute réflexion politique à long terme que les groupes au pouvoir 
sont eux-mêmes accaparés par des tâches administratives urgentes, et par la 
défense de positions d 'autant plus menacées qu'il n'existe aucune règle, 
largement admise, garantissant leur maintien au pouvoir, ni même le respect 
de leur liberté ou de leur vie. Cette instabilité politique se répercute sur 

1 Cf. 2.1. 
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certaines valeurs intangibles dans d'autres sociétés et dont les modifications 
peuvent être incompatibles avec leur type d'organisation économique 1. 
Un droit privé et administratif importé de l'étranger peut rapidement entrer 
en conflit avec les règles et les modèles, les attitudes, les intérêts et les besoins 
collectifs : les mentalités de certains groupes dits modernes s'y adaptent 
rapidement, accentuant alors la coupure avec les producteurs traditionnels 
dont les activités ne peuvent plus évoluer normalement et se rapprocher de 
celles du secteur moderne. 1* gap créé par la nouvelle législation empêche 
l'évolution graduelle des mentalités de ceux qui n 'ont pas eu Ia chance d'être 
entièrement intégrés dans le secteur moderne (notamment par l'école). 
La législation sociale (salaire minimum garanti, allocations familiales, droit à 
la retraite, aux soins médicaux gratuits, aux congés de maladie et de grossesse, 
limitation du droit de licenciement, etc.) contribue à créer un système de 
valeurs inadapté au niveau de développement du pays. Certains groupes se 
voient accorder des droits — qu'ils considèrent alors comme normaux, liés aux 
droits mêmes de la personne humaine — auxquels la majorité de la population 
ne peut même pas rêver. Il s'établit alors deux systèmes de valeurs distincts, 
correspondant à deux classes sociales devenues presque impénétrables. Ces 
valeurs qu'elle a parfaitement intégrées, la classe privilégiée eBt prête à tout 
pour les défendre. Or si elles constituent un facteur de blocage du développe­
ment économique 2, elles risquent surtout d'instaurer un climat d'instabilité 
sociale et politique grave, surtout lorsque l'accès à cette classe bénéficiaire 
d'un système de valeurs tellement privilégié devient plus difficile 3. 
La religion, et surtout la morale, sont moins faciles à utibser en vue d'une 
action spécifique sur les mentalités collectives. Leur relative homogénéité à 
l'échelon mondial, accentuée par les moyens modernes de communications et 
par l'existence d'appareils organisés (organisations gouvernementales ou 
privées) multinationaux ou mondiaux, contribue cependant à développer 
dans les pays du tiers monde un système d'idées et de valeurs mal adapté à 
leur réalité sociologique. 

A l'opposé des pays communistes qui considèrent le palier des œuvres cultu­
relles comme un facteur déterminant de la forme des mentalités collectives 
de leur société, et qui s'eflbreent de l'utiliser en fonction des objectifs socio-
économiques qu'ils se sont fixés, la doctrine Ubérale attache une grande 
importance à la liberté de pensée, d'expression et de culture. Elle admet que 
l'ensemble des œuvres culturelles est le reflet des mentalités collectives de la 
société. On peut semble-t-il admettre qu'il y a, dans les pays occidentaux, de 
forts rapports dialectiques liant les mentalités collectives aux œuvres cultu­
relles. Ces rapports dialectiques facilitent l'évolution graduelle et harmonieuse 
des mentalités tout en en renforçant l'unité et la prégnance sur l'ensemble 

1 Si les restrictions dans la circulation des personnes, Ia liberté d'opinion ou de presse 
dérangent peu les entreprises étrangères implantées dans Ie tiers monde, il en va tout 
autrement du respect de la propriété privée du capital qui, dès qu'elle est remise en 
question, modifie sensiblement leur attitude. 
2 Cf. 17. 
8 Le système scolaire — qui contribue à développer ce système de valeurs — restant 
Ic moyen d'accès quasi unique à cette classe sociale. 
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deB paliers de Ia réalité sociale. Le refus d'admettre l'influence des œuvres 
culturelles sur les mentalités collectives (et spécialement sur les idées et les 
valeurs) *• empêche de comprendre la nature des tentatives faites (notamment 
dans les pays de l 'Est) pour les utiliser sciemment en vue de modifier ces 
mentalités. Il empêche aussi d'étudier sérieusement l'influence de la culture 
occidentale transplantée presque sans changement dans les pays du tiers 
monde où elle devient un facteur important de l'évolution des mentalités 
collectives, rompant les rapports dialectiques d'implication mutuelle qui 
devraient exister entre elles et l'ensemble des structures sociales. 
Si l'influence sur les mentalités collectives des pays du tiers monde de l'unifi­
cation des connaissances scientifiques, des savoirs techniques, des arts (au 
sens large) et de la littérature reste pratiquement inconnue, on peut cependant 
admettre qu'elle contribue au développement de mentalités collectives 
homogènes. Mais ce sont surtout les communications sociales (radio, télévision, 
cinéma, presse) 2 et les communications entre individus, rendues plus faciles 
par le développement de moyens de communication rapides (postes, téléphone 
et surtout voyages facilitant les contacts personnels avec d'autres sociétés) 
qui jouent un rôle fondamental dans ce processus d'unification des mentalités 
et d'harmonisation des valeurs sociales à l'échelon international. 
En résumé, l'ensemble des politiques pratiquées dans le tiers monde dans le 
domaine des contrôles sociaux et des œuvres culturelles contribuent à recréer, 
dans des structures sociales bien différentes, le système d'idées et de valeurs 
des pays occidentaux développés. Ces mentalités nouvelles créent, sur plusieurs 
points, des rapports d'antinomie dialectique qui peuvent aller jusqu'à bloquer 
le développement du pays (système de statuts sociaux inadaptés, besoins de 
consommations incompatibles avec le niveau de développement industriel, 
organisation politique mal définie, etc.) 8. 

Mais, par ailleurs, peuvent-elles être source de croissance industrielle, voire 
de développement économique généralisé? La réponse, quasi unanimement 
acceptée, serait oui. Des mentalités modernes sont indispensables au démarrage 
d'un processus de développement, elles en seraient même souvent à l'origine 4. 
Nous adopterons cependant une att i tude beaucoup plus nuancée. S'il est 
probable que certaines idées ou valeurs dites modernes soient indispensables 

1 Refus qui n'est cependant pas total puisque certains groupes s'opposent — aujour­
d'hui sans beaucoup de succès il est vrai — aux expériences culturelles réellement 
opposées à leurs mentalités. 
* Pour une bibliographie sur le problème des communications de masse en Afrique, 
on consultera Hachter, 1971. 
" En dehors des effets que peuvent avoir ces mentalités inadaptées Bur des pays encore 
peu développés économiquement, on peut se demander BÎ cette unification des menta­
lités à l'échelle mondiale n'est pas dangereuse pour l'humanité. L'Histoire montre 
en effet une perpétuelle restructuration de mentalités en situation de réciprocité de 
perspective ou même de polarisation : les oppositions dialectiques qu'elles recréent 
facilitent leur adaptation aux changements continuels de l'ensemble des structures 
sociales, Ie progrès provenant tour à tour de chacune d'elles, en différentes parties 
du monde. 
* Cf. les travaux sur le processus de modernisation dans l'agriculture, sur le rôle des 
mentalités nouvelles dans l'apparition d'entrepreneurs dynamiques, etc. Voir par 
exemple les bibliographies de Brode (1969) et de Rogers (1966). 
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à tout processus de développement *, celles-ci sont loin de représenter l'en­
semble des idées et des valeurs des sociétés occidentales, et il reste à trouver 
le moyen de les acquérir isolément. 
En réalité, et nous abordons ici le troisième point dont nous souhaitions 
parler dans ce chapitre 2, il doit y avoir des rapports dialectiques d'implication 
mutuelle entre les idées et les valeurs d'une société et l'ensemble de ses 
structures sociales. Ces rapports dialectiques entraînent à la fois l 'adaptation 
des idées et des valeurs et celle des structures sociales. Aussi l'implantation 
de mentabtés occidentales dans les pays du tiers monde implique — sous 
peine de contradictions stérilisantes — l'adoption de structures sociologiques 
similaires. Et, à l'inverse, Ia décision d'adopter — en raison de leur efficacité 
supposée — les structures sociologiques des pays occidentaux développés, et 
spécialement leurs structures de production, oblige à accepter en même temps 
leur système d'idées et de valeurs. 

Les difficultés à réussir ce transfert simultané, dues notamment à la prégnance 
des structures iiaditionnelles et à l 'attrait d'autres systèmes sociaux (et 
spécialement des systèmes socialistes), explique peut-être le peu d'efficacité 
des politiques actuelles de développement et les ruptures dans les rapports 
dialectiques d'implication mutuelle qu'on cherche à recréer plus ou moins 
artificiellement entre mentalités et structures sociologiques. 
Ces rapports d'implication mutuelle rééquilibrent et renforcent les structures 
établies. Nous pensons donc que BÌ l'harmonisation des structures globales 
n'est ni automatique, ni définitive, et si elle peut, en courte période, aller 
jusqu'à la rupture, elle n'en constitue pas moins un facteur clé bloquant toute 
tentative d'établissement graduel de nouvelles structures sociales qui soient 
radicalement différentes du modèle occidental actuel. Un changement, même 
profond, de certains éléments de structures sociales — par exemple du système 
économique — remplacerait l'implication mutuelle entre structure sociolo­
gique et mentalités collectives par un rapport dialectique de polarisation, 
conduisant immanquablement à l'échec des réformes mises en place. A 
l'inverse, tout essai de transformation des idées et des valeurs — à supposer 
qu'on trouve les moyens de le faire — resterait sans effet sans un changement 
parallèle de l'ensemble des structures sociologiques (notamment de l'organi­
sation de la production — rapports entre propriétaires du capital et travailleurs 
par exemple — des appareils organisés, des réglementations sociales, des 
œuvres culturelles, des conduites régulières, des statuts et des rôles sociaux). 
Ce phénomène a été parfaitement compris par les pays communistes, qui 
s'efforcent d'agir à tous les paliers de la réalité sociale 3. Les mécanismes de 
transfert des idées et des valeurs entre sociétés globales (notamment par le 
canal des œuvres culturelles — connaissances, esthétique et surtout littérature 
et communications sociales) impliquent une rupture quasi complète avec des 
systèmes sociologiques différents, rupture que seuls de grands pays — ou des 
groupes de plusieurs pays — peuvent économiquement supporter. 

1 Rationalité de pensée et d'action, esprit logique par exemple. 
2 Cf. p . 111. 
8 Reste évidemment à savoir si les méthodes utilisées sont réellement les bonnes. 
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On notera que la demarche sociale-démocrate — par opposition au marxisme — 
envisage une évolution graduelle des structures sociologiques, évitant ainsi 
d'avoir à modifier brutalement des mentalités collectives qui restent très 
rigides, l'exemple des pays de l 'Est étant assez probant sur ce point. La 
pensée utopiste élude par contre complètement le problème en présentant 
l'image de l'âge d'or où de nouveaux rapports d'implication mutuelle sont 
créés entre une structure sociologique entièrement nouvelle et des mentalités 
collectives complètement transformées. Elle évite ainsi — et c'est ce qui la 
rend inopérante — d'expliquer comment se fait le changement. Dans l'esprit 
des marxistes, et c'est là qu'ils rejoignent les utopistes \ la révolution 
prolétarienne suffît à assurer l'apparition d'idées et de valeurs nouvelles, en 
rapports dialectiques d'implication mutuelle avec les nouvelles structures 
sociales que l'on décide d'instaurer. 

Les pays du tiers monde, qui manquent déjà de modèles d'organisation 
sociologique nouveaux, convenant mieux à leur niveau de développement 
économique et social, voient donc toutes leurs possibilités d'évolution bloquées 
par l'impossibilité où ils se trouvent d'instaurer de nouveaux systèmes d'idées 
et de valeurs correspondant aux quelques changements structurels qu'ils 
pourraient envisager. Leur dépendance presque totale face aux idées et aux 
valeurs des pays développés (occidentaux ou de l'Est) réduit sensiblement 
leurs possibilités d'innovation à d'autres niveaux (particulièrement à celui de 
l'organisation économique) et explique bien la relative incohérence de leurs 
tentatives de modification de tel ou tel aspect de leur organisation socio-
économique. 
En conclusion, on aura toujours, dans une temporalité de longue durée, un 
rapport dialectique d'implication mutuelle entre les idées et les valeurs d'une 
société et le reste des structures sociologiques. Cette implication mutuelle 
assure la stabilité et Ia cohérence du système sans bloquer son évolution 
graduelle, mais elle freine considérablement l'application de changements 
volontaires de certains éléments des structures sociologiques. L'homogénéité 
grandissante des idées et des valeurs à l'échelon mondial (Chine exceptée) 
réduit sensiblement les possibilités des pays du tiers monde d'instaurer des 
structures sociologiques particulières, mieux adaptées à leur niveau de 
développement socio-économique. L'espoir d'une rupture radicale avec le 
système actuel d'idées et de valeurs, parallèle à un changement profond de 
l'ensemble des structures sociologiques, ressemble davantage à une utopie 
— certes mobilisatrice — qu'à une politique réellement applicable. Les idées 
et les valeurs qu'une révolution créerait sont caractéristiques d'une temporalité 
explosive et ne semblent pas pouvoir se prolonger au-delà du temps, toujours 
relativement bref, durant lequel les masses passives fusionnent en des commu­
nions actives. 
Cependant, une meilleure connaissance des mécanismes d'évolution des idées 
et des valeurs d'une société et une att i tude pluB favorable des pays riches 
face à des changements dans des régions sous-développées pourraient, à 
l'avenir, augmenter les chances de succès de réformes des structures sociales 

1 Cf. L. Erard, 1967. 
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dans cette partie du monde. Il est possible également que l'opposition gran­
dissante du tiers monde face à des pays nantis dont on perçoit toujours mieux 
la chance, mais aussi les faiblesses, contribue à recréer un rapport dialectique 
de polarisation l capable de mobiliser, autour d'une idéologie devenue 
agressive, des peuples qui ne supporteraient plus l'injustice que représente 
une répartition trop inégalitaire des richesses dans Ie monde. Le tiers monde 
recréerait alors, à l'échelle planétaire, l'idéologie mobilisatrice dont le socia­
lisme et le marxisme ont su montrer l'efficacité au sein des Bociétés industria­
lisées occidentales des X I X e et X X e siècles. Peu importe alors qu'elle s'appuie 
sur une morale de la Justice ou sur une théorie de l'exploitation, dans la mesure 
où elle entraînerait un changement suffisant des idées et des valeurs pour 
rendre possible l'instauration de nouvelles structures sociologiques qui 
risqueraient bien de mettre directement en cause le développement actuel des 
pays industrialisés. 

18.2 RÈGLES ET MODÈLES SOCIAUX 

Nous n'étudierons pas ici systématiquement les règles et les modèles sociaux 
qui constituent l'infrastructure de plusieurs autres paliers de la réalité sociale 
et qui sont à la fois trop abstraits et trop riches pour pouvoir faire l'objet 
d'une analyse globale. Ce que nous avons dit au sujet des idées et des valeurs 
s'applique d'ailleurs en partie à l'ensemble des mentalités collectives (et donc 
aux règles et aux modèles sociaux). 

Les rapports dialectiques entre règles et modèles sociaux et conduites régu­
lières et irrégulières (novatrices et créatrices) soulèvent cependant ici un 
problème particulier : la plupart des conduites régulières apparaissant au 
sein d'un ensemble industriel sont en rapport (dialectique) de réciprocité de 
perspectives avec des règles et des modèles. L'étude systématique de ceux-ci, 
au niveau de chaque entreprise, faciliterait leur transfert vers les pays du 
tiers monde et permettrait de remplacer les mécanismes traditionnels d'acqui­
sition de conduites régulières (par l'expérience) par des transferts directs, 
notamment dans le cadre d'un enseignement centré sur l'organisation et la 
gestion industrielle 2. 

Sur un plan plus général, la prégnance des règles et des modèles constitue 
souvent un obstacle important à des changements rendus nécessaires à d'autres 
paliers, dans le cadre d'une politique de développement économique plus 
rationnelle. Ils bloquent notamment souvent l'évolution des réglementations 
sociales3. Avec les idées et les valeurs, les règles et les modèles freinent en 
particulier toutes les tentatives d'amélioration du système scolaire, notamment 
lorsqu'elles touchent à son rôle de sélection sociale. 

1 Voir supra. 
a Cf. 15. 
a Qu'on songe aux difficultés qu'ont tous les pays démocratiques à limiter le droit 
de la propriété foncière ou à mettre sur pied une politique économique tant soit peu 
interventionniste. 
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Nous retiendrons donc que les règles et les modèles sociaux agissant au niveau 
des formes de sociabilité, des groupements, des classes sociales et de la société 
globale, les imprègnent dans tous leurs paliers et donnent à ceux-ci une 
rigidité beaucoup plus grande que la variété et la fluidité des règles et des 
modèles observés ne le laissent supposer. Toute pob'tiquc de développement 
qui tenterait de mettre ces règles et ces modèles entre paranthèses sous 
prétexte que leur perception est trop aléatoire ou que leurs effets sont négatifs 
irait à l'échec. Or les moyens de modifier la réalité sociale à ce palier sont 
encore très mal connus *. Il est probable que c'est à ce niveau que la nécessité 
de politiques spécifiques à chaque pays, voire à chaque entreprise, serait la 
plus grande, toute générabsation risquant par trop de masquer les véritables 
caractéristiques d'une réalité extrêmement mouvante. 

18.3 SIGNES E T SIGNAUX SOCIAUX 

L'explication économique — mise en lumière de rapports dialectiques, de 
corrélations, de liaisons fonctionnelles ou causales — relie des phénomènes et 
des situations économiques entre eux. Or, la plupart de ces liaisons n'ont de 
sens que si un phénomène X influence des décisions d'agents économiques. 
La pluralité et la complexité des enchaînements conduisant à la modification 
d'une variable détournent l'économiste de leur étude systématique. En 
adoptant une att i tude différente et en étudiant dans Ie détail un certain 
nombre de rapports dialectiques et de déterminismes caractéristiques de 
l'évolution de variables socio-économiques, il devient évident que les décisions 
des agents économiques ne dépendent souvent pas directement de modifica­
tions de variables économiques, de phénomènes spécifiques ou de situations 
données, mais de la façon dont ces changements sont perçus. Les agents 
économiques ne réagissent pas à un phénomène nouveau, mais aux signes 
et signaux qu'il déclenche. Leurs réponses dépendent donc de l'existence de 
ce (ou de ces) phénomènes, mais aussi de la nature de ces signaux et de ces 
signes, de leur transmission, de leur réception et de leur interprétation 8. 
Un recours plus fréquent à la notion de signe et de signal modifierait sensi­
blement la compréhension de la plupart dee rapports dialectiques et des 
déterminismes formant le système d'explication de l'économie politique. Il 

I Cf. 18.1. 
* Par analogie, on peut dire «pie Ie téléspectateur est satisfait de savoir qu'il voit, 
avec son poste de télévision, un spectacle donné au même moment dans une ville X. 
II est pourtant évident qu'il ne voit ce spectacle que parce qu*on a mis en place tout 
un système de transmission destiné à le lui présenter. H ne verra donc pas les spectacles 
qui ne sont pas télévisés (i. e. pour lesquels on n'aura pas mis en place un système 
d'enregistrement, de transmission et de décodage de signaux radio-électriques); il 
manquera les programmes qu'il ne veut pas regarder; il ne pourra pas capter les 
chaînes de télévision dont l'émetteur est trop éloigné on que son poste récepteur 
n'est pas prévu pour capter; il subira enfin des phénomènes extérieurs qui pertur­
beront ou supprimeront certaines émissions (orages, pannes de courant, etc). L'exis­
tence d'un spectacle n'est donc pas suffisant pour expliquer son apparition sur un écran 
de télévision. 
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permettrait de comprendre pourquoi seuls certains groupements sont influencés 
par telle variable économique, pourquoi la situation socio-économique modifie 
les réactions à des phénomènes ou à des mesures économiques pourtant 
similaires, pourquoi enfin certains mouvements économiques ne sont perçus 
que s'ils atteignent une amplitude donnée ou s'ils sont accompagnés d'autres 
phénomènes complémentaires bien précis. 
Prenons l'exemple de la théorie classique de la formation des prix en situation 
de concurrence. En dépit des hypothèses, acheteurs et vendeurs ne connaissent 
pas leurs courbes de demande et d'offre. Les producteurs — et à fortiori le 
nouveau producteur susceptible d'entrer sur le marché — ignorent le plus 
souvent la forme de leurs courbes de coût ainsi que les prix réels de la plupart 
de leurs concurrents. L'acheteur ne connaît généralement pas le prix exact 
du produit. Il serait donc logique de considérer l'ensemble des variables de la 
théorie classique comme une série de signes, plus ou moins largement perçus 
et interprétés de différentes façons, plutôt que comme des phénomènes 
déterminant rigoureusement les décisions d'agents économiques. On admettrait 
alors que Ie vendeur reçoit certains signaux : variations de prix d'un concurrent, 
rupture (ou accumulation) de ses stocks, modification de ses coûts de produc­
tion ou, plus souvent, de certaines de leurs composantes essentielles (hauBBe 
des salaires, changements de prix des matières premières, etc.). L'interpréta­
tion de ces signaux, elle-même fonction d'autres facteurs, entraînerait alors une 
modification de son comportement. Ses réactions à la baisse des prix de 
certains concurrents seront par exemple différentes suivant qu'il considère 
qu'elle est passagère ou durable, qu'elle dépend de la baisse de leurs coûts, 
d'une tentative de domination du marché ou d'une hausse de leurs coûts 
fixeB qu'ils s'efforcent de compenser par une augmentation de leur chiffre 
d'affaires. Elle dépendra aussi beaucoup de la mesure dans laquelle il estime 
que les acheteurs seront réellement influencés par ces variations de prix. La 
perception et l'interprétation par l'acheteur d'une variation de prix est elle 
aussi très variable. Elle passera d'abord souvent inaperçue ou sera attribuée 
à une modification des prix générale à un produit ou à un groupe de produits 
et n'aura que peu ou pas d'effet de substitution. Mais elle peut par exemple 
aussi lui sembler le signe d'un changement des prix de tous les produits d'un 
vendeur 1 . 
Une des caractéristiques importantes des signes économiques tient à l'évolu­
tion de leur signification (ou interprétation) dans des temps cycliques. La 
répétition de certains signes augmente l'expérience des agents économiques 
et les pousse à admettre qu'ils seront toujours suivis de phénomènes identiques. 
Ils modifient leurs comportements en conséquence, entraînant alors des 
changements à la situation économique prévue. A la période suivante, cette 
situation nouvelle sera prise en considération dans l'interprétation des signes 
qui l'annoncent. Ces mécanismes de feed-back peuvent être auto-équilibrants, 

1 Phénomène bien connu des détaillants qui, en abaissant les prix de certains produits 
vedettes (homogènes ou de marque) — quelquefois en deçà de leur prix de revient — 
savent que les consommateurs l'interpréteront comme le signe d'un magasin meilleur 
mnrché et admettront inconsciemment que l'ensemble des produits y sont vendus 
moins cher qu'ailleurs. 
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et permettre une définition toujours plus précise de signes qui deviennent de 
véritables signaux annonciateurs d'un phénomène parfaitement déterminé. 
Mais ils peuvent aussi être déséquilibrants, la nouvelle interprétation de 
signes bien connus modifiant toujours leurs résultats dans des directions 
différentes. Il est certain par exemple que le théorème de la toile d'araignée 
n'est valable qu'en courte période, vendeurs et acheteurs réalisant rapidement 
que les variations de prix ne sont que passagères et ne sont donc pas Ie signe 
d'une modification à long terme du marché. 
Toujours dans le domaine de là formation de3 prix, ce mécanisme d'accumu­
lation d'expériences expb'que bien l'apparente absence de réactions de 
beaucoup de paysans du tiers monde à des modifications des prix agricoles. 
Les prix rémunérateurs lorsqu'il n 'a presque rien à vendre, toujours suivis 
d'une baisse vertigineuse lorsqu'il a une bonne récolte, font très vite compren­
dre au paysan qu'il n'a aucune raison de considérer un prix favorable comme 
le signe qu'il peut produire davantage1 . Assez rapidement, il réalise que les 
variations de prix ne sont que le signe d'une variation présente de l'offre, 
mais qu'elles n'ont pas de signification en ce qui concerne Ia production — et 
les prix — de la saison suivante. Le fait que certains paysans continuent à 
considérer ces variations de prix comme des signaux efficaces contribue 
encore à réduire leur signification puisque les décisions de production supplé­
mentaire (ou inférieure) qu'une hausse (ou une baisse) des prix entraîne ne 
fera qu'accentuer les variations cycliques de la production et des prix dues à 
des facteurs externes. Au niveau du producteur, le prix perd donc toute 
signification. 
Autre exemple : considérer les variations du taux d'escompte d'une banque 
centrale non plus comme un phénomène déterminant certaines réactions, 
mais comme un signe qui aura, suivant les circonstances, des significations 
très différentes conduit à une analyse beaucoup plus précise et plus proche de 
Ia réalité des effets d'une telle politique. 
Cette notion de signes et signaux sociaux nous semble fondamentale pour la 
compréhension des rapports dialectiques et des déterminismes agissant au 
sein de l'ensemble industriel et reliant les différents groupements de la société 
globale. Bien que nous ne l'ayons pas explorée encore suffisamment, elle nous 
a permis, semble-t-il, d'apporter un éclairage original sur certains des méca­
nismes d'explication économique auxquels nous avons eu recours. 

18.4 PERSONNALITÉ DE BASE 

La personnalité de base est surtout caractéristique de groupements et de 
classes sociales. Elle est largement fonction de la structure d'une société 
globale déterminée. 
Un point cependant mérite d'être examiné : toute notre analyse suppose que 
chaque individu a le souci d'obtenir des conditions de vie satisfaisantes et 

1 Sur le mécanisme complexe de réaction des paysans aux variations des prix agricoles, 
voir Badouin, 1961, pp. 56 ss. 
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qu'il a dans ce but un comportement relativement rationnel. Ce comportement 
d'homo economicus n'exclut d'ailleurs pas une attitude altruiste allant jusqu'au 
sacrifice de sa vie pour protéger autrui ou pour défendre des valeurs considérées 
comme fondamentales. Ces deux attitudes sont d'ailleurs dialectiquement 
liées (ambiguïté). Cette personnalité de base relativement homogène est plus 
ou moins marquée selon les individus. Elle peut aller jusqu'à un fatalisme ne 
laissant que très peu de place à la liberté et confinant l'individu dans une 
attitude purement passive où il assimile, dans une temporalité de longue 
durée, les conduites régulières du groupe 1 . 

Dans toutes les sociétés actuelles, cette personnaUté de base se traduit par 
des mentalités et des conduites collectives actives, où au moins une partie de 
la population fait usage de sa liberté pour organiser son existence. Mais cette 
liberté peut théoriquement prendre plusieurs orientations, qui vont de l'effort 
individuel pour améliorer son propre sort jusqu'à un tel sentiment d'interdé­
pendance sociale que seul l'intérêt de la société globale (ou de l 'humanité 
tou t entière) semble important. Bien que tiraillés entre ces deux pôles, les 
individus dans leur grande majorité font passer d'abord leurs propres intérêts, 
ceux de certains groupements auxquels ils appartiennent (et notamment leur 
famille) et éventuellement ceux de leur classe sociale et de leur pays. Nous 
avons montré que le socialisme utopique et le marxisme liaient cette att i tude 
à une structure socio-économique particulière et pensaient que la révolution 
et l'établissement de nouvelles structures sociologiques pourraient modifier 
cette personnalité de base 2. Cette personnalité nouvelle, observée dans des 
temporalités explosives, au sein de Nous-communionB actifs, n 'a jamais pu 
s'étendre dans une temporalité de longue durée et à l'ensemble d'une société 
globale. Aussi, bien qu'il soit possible d'imaginer une nouvelle rationalité 
économique où chaque individu aurait compris que le progrès de la société 
globale est le seul moyen d'améliorer son propre sort (ce qui serait notamment 
le cas dans une société totalement égalitaire), c'est une voie que nous n'avons 
pas explorée dans ce travail. Ne pouvant entrevoir le moyen de changer, à 
long terme, la personnalité de base de Ia majorité des individus d'une société 
globale, il nous a paru nécessaire de la considérer comme une réalité impossible 
à ignorer. 

1 C'est notamment. Ie cas dans les Bociétés primitives. 
8 Cette vision d'un homme entièrement différent est d'ailleurs également un des 
fondements de la pensée chrétienne. 
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2. ENSEMBLE INDUSTRIEL ET 
AUTRES GROUPEMENTS 
D'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE1 

1 L'exploitation de matières premières non agricoles sera examinée sons 31.1. 



2.1 AGRICULTURE 

Ayant choisi délibérément d'orienter tout notre travail sur l'étude de la 
croissance industrielle, il semble indispensable de justifier cette approche par 
rapport aux théories du développement basé sur l'agriculture. 
Considérer l'agriculture comme le pivot du développement économique et 
social n'est pas dénué de tout bon sens. Une telle présomption repose à la fois 
sur des bases théoriques et sur certaines évidences quant à l'importance de 
l'agriculture, à l'heure actuelle, dans les pays du tiers monde. Cc sont ces 
deux justifications que nous allons examiner tout d'abord, pour en faire 
ensuite la critique et montrer quels sont les véritables problèmes posés par 
l'agriculture au sein d'économies pas ou peu industrialisées. 

21.1 NATURE DU PROBLÈME 

L'approche théorique remonte aux classiques, et plus précisément à Ricardo 
qui, en analysant le processus d'industrialisation, a montré que celle-ci n'était 
possible que parallèlement à un transfert de main-d'œuvre de l'agriculture 
vers l'industrie et à un accroissement de la productivité des travailleurs 
agricoles, qui doivent non seulement nourrir leur famille, mais encore la 
nouvelle population non agricole. La vente des surplus agricoles fait apparaître 
un surplus monétaire que les propriétaires fonciers s'approprient dans une 
large mesure et qu'ils consacrent — en partie — à l'investissement. Au surplus 
agricole correspond donc une demande égale de biens et services (de consom­
mation ou d'investissement) aux autres secteurs de l'économie x. La croissance 
du secteur agricole devrait donc dégager un triple surplus : surplus de main-
d'œuvre qui puisse être employée dans les secteurs secondaire et tertiaire, 
surplus de produits agricoles pour nourrir cette main-d'œuvre et surplus 
économique mobilisé pour financer des investissements industriels 2. 
Cette corrélation entre croissance agricole et industrielle est historiquement 
prouvée. Elle apparaît lors de tout processus de développement 3. Il est par 

1 Schéma déjà formulé par les physiocrates. 
a Cf. Strecten, 1972, p. 18; Bangs, 1968, p. 22; Southworth et Johnston, 1967, p. 56. 
fl Cf. Myrdal, 1970, p. 95. Clark et Ha&well remarquent cependant, en citant notam­
ment les exemples anglais, français et russe : „It is almost true to say that Btatio-
nariness of agricultural production, or rather agricultural production increasing only at 
the same rates as population, is the caracteristic mark of a peasant community." (1964.) 
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con t r e e x t r ê m e m e n t difficile d ' en dédu i re u n e re la t ion causale . C'est p o u r t a n t 
ce q u e font de n o m b r e u x a u t e u r s , souven t sans a u c u n e just if icat ion *. 
U n second groupe de fac teurs expl ique l ' engouemen t m a r q u é p o u r l ' agr icul ture 
p a r u n cer ta in n o m b r e d 'économis tes 2 : c 'est d ' a b o r d la p r é d o m i n a n c e d u 
sec teur agricole d a n s le t iers monde . Il est ce r ta in qu ' i l est b e a u c o u p plus 
facile d 'accroî t re la p roduc t ion de paysans formés a u x mé thodes de l 'agr icul­
t u r e , d i sposant d u cap i t a l nécessaire (outils et ter re) e t souven t sous-employés 
q u e de créer des emplois n o n agricoles. I l s 'y a joute la volonté d 'amél iorer le 
n iveau de vie des groupes les p lus défavorisés , qui inc i te à accroî t re les r evenus 
des agr icul teurs t o u t en aba i s san t les p r ix des p rodu i t s a l imenta i res de base , 
r é s u l t a t s q u e seul u n accroissement sensible d e la p roduc t i v i t é agricole p e r m e t ­
t r a i t d ' a t t e ind re s i m u l t a n é m e n t . I l fau t enfin r e m a r q u e r q u e le coefficient 
marg ina l de cap i t a l est p lus faible dans l ' agr icu l tu re que d a n s l ' indust r ie 3 . 
C'est ensui te le déficit a l imenta i re observé au n i v e a u individuel en t e rmes 
quan t i t a t i f e t qual i ta t i f . Il a p p a r a î t aussi souven t au n iveau na t i ona l où il 
se t r a d u i t p a r des i m p o r t a t i o n s ou p a r des dons de p rodu i t s a l imenta i res 
p r o v e n a n t de p a y s développés 4 . Enfin, la croissance démograph ique dans le 
t iers m o n d e a soulevé des cra in tes q u a n t a u x possibil i tés d 'évi ter u n e famine 
général isée, c ra in tes d ' a u t a n t p lus fondées que la p ro d u c t i o n agricole sembla i t , 

I On notera cependant l'effort fait par Bairoch pour démontrer l'importance de la 
croissance de la productivité agricole comme préalable à toute industrialisation. 
II semble en effet plausible que l'apparition de techniques nouvelles rendant possible 
un accroissement des rendements et surtout de la productivité du travail se soit 
produite en Angleterre et en France avant le début de la révolution industrielle pro­
prement dite. Ces progrès ont permis par la suite un accroissement de la production 
parallèle à celui de la demande. Voir sur ce point : Bairoch, 1963, notamment pp. 75 ss., 
pp. 220 ss. et pp. 283 ss.; Bairoch, 1971, pp. 31 ss.; Bairoch, 1972, et pour un avis 
différent, Degrève, 1972. 
' V o i r par exemple: Meier, 1970, pp. 412 ss.; Sen, 1962; Badouin, 1967. „Traditional 
agriculture can he transformed into a relatively cheap source of economic growth." 
Schultz, 1964, p . 102. 
3 Voir les estimations de Lipton (1968a). 
4 L'insuffisance catastrophique de la production agricole dans certains pays asiatiques 
au milieu des années soixante, ainsi que durant la première moitié des années septante 
en Asie et au Sahel, a beaucoup contribué à sensibiliser l'opinion à ce problème. 
Cependant, la politique de dons alimentaires pratiquée par plusieurs pays industrialisés 
(et notamment par les Etats-Unis) et par les Nations Unies (PAM) est extrêmement 
discutable. (Nous faisons exception de l'aide d'urgence fournie en cas de famine ou 
de catastrophe naturelle et dont l'utilité humaine n'est pas mise en question.) Cf. 
OCDE, 1971d, ch. V et VI. Les apports alimentaires extérieurs contribuent à réduire 
les possibilités d'écoulement des produits nationaux et, à plus long terme, les décisions 
de production (cf. Mann, 1967; Strectcn, 1972, pp. 435-441). Ils constituent un trans­
fert économique de l'agriculture vers l'industrie (Lipton, 1969, l'estime pour l 'Inde 
à environ 4 % du revenu agricole). L'apport de nourriture supplémentaire que cette 
aide constitue justifie-t-il ce type de politique? Il est en tout cas pratiquement certain 
qu'une politique d'achat systématique par l 'Etat permettrait de constituer des stocks 
de produits alimentaires d'un volume équivalent à l'aide reçue de l'extérieur. L'envoi 
par les paya développés de produits industriels pouvant satisfaire la demande supplé­
mentaire créée par l 'augmentation des revenus qu'une telle politique d'achat entraî­
nerait ou simplement la mise à disposition de devises supplémentaires constitueraient 
donc une alternative à l'aide alimentaire. Mais de telles mesures n'auraient évidem­
ment pas l'avantage de contribuer à résoudre — comme le font les programmes d'aide 
alimentaire — les problèmes de stabilisation des prix agricoles des pays industrialisés ! 
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durant les années soixante, avoir atteint un certain palier *. La densité de la 
population paysanne dans certaines régions d'Asie laissait penser que seules 
des technologies nouvelles et capital intensive permettraient d'assurer un 
accroissement de la productivité suffisant pour nourrir l'ensemble de la 
population. 

21.2 CRITIQUES 

Dans notre rappel de l'approche théorique nous avons, à dessein, distingué 
trois formes de surplus (main-d'œuvre, produits agricoles, surplus économique). 
Dans tous les pays du tiers monde, un surplus de main-d'œuvre s'est d'ores et 
déjà dégagé, sous forme de chômage urbain et — dans un certain nombre de 
pays — de sous-emploi rural 2, constituant probablement le principal problème 
de ces pays pour les prochaines décennies. De plus en plus, les analyses 
théoriques et les politiques économiques et sociales (et particulièrement les 
politiques scolaires) s'efforcent de trouver des solutions à l'exode rural et 
cherchent, si ce n'est à renvoyer des citadins dans les campagnes, au moins 
à retenir dans des emplois agricoles ceux qui IeB occupent actuellement. Le 
véritable problème est donc le maintien du niveau de l'emploi agricole et non 
pas sa réduction 8. 
L'accroissement de la production agricole n 'a de sens que si les produits 
supplémentaires ont une valeur, soit par l'usage que le paysan en fait (pour 
améliorer sa nourriture), soit parce qu'ils peuvent être vendus sur le marché 
national, soit enfin parce qu'ils peuvent être exportés sur le marché mondial. 
Si, dans une économie fermée, nous considérons le surplus de produits alimen­
taires comme la part de la production non consommée par le producteur et sa 
famille, on peut admettre qu'il dépend uniquement du nombre de travailleurs 
non agricoles et du niveau de leurs revenus, à la condition cependant qu'il 
existe des mécanismes permettant le transfert du surplus de produits agricoles 
du paysan au consommateur. Les exportations de produits alimentaires et Ia 
production de matières premières agricoles constituent la seconde source de 
surplus agricole. 
Le passage du surplus de produits agricoles au surplus économique destiné à 
l'investissement pose un problème. Dans le cas de cultures industrielles 
d'exportation, il s'agit essentiellement de répartir ce surplus de façon à 
conserver une incitation suffisante à la production. Le solde pouvant être 
mobilisé par l 'Etat . La question restant évidemment le contrôle de la produc­
tion à l'échelon mondial, de façon à éviter une détérioration des prix. Pour 

1 Cf. Dumont et Rosier, 1966. 
'Sur le point très controversé du sous-emploi dans l'agriculture, voir: Lewis, 1954; 
Schultz, 1964, eh. IV; Kao, Anschcl et Eichcr, 1964; Schiavo-Campo et Singer, 1970, 
pp. 59-62; Turnham, 1971, pp. 56-68. 
« Cf. FAO, 1966, vol. I, pp. 35 ss.; Strceten, 1972, p. 18; ILO, 1971a, eh. VI; ILO, 
19716; Joy, 1973, p. 174; Peacock et Shaw, 1971; Berg, 1971; Myrdal, 1970, p. 97. 
Hoselitz (I960, ch. V, p. 120) a montré que le déclin de la population agricole dans les 
pays industrialisés ne s'est produit que très tardivement (Royaume-Uni dans les 
années 1870, Allemagne vers 1920, Suisse vers 1910). Dans la plupart des pays euro­
péens, la population agricole aurait augmenté de 1900 à 1950. 
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les produits alimentaires, seule la vente à la population urbaine permet de 
faire apparaître un surplus. Là encore, une partie de ce surplus doit rester au 
producteur, à titre d'incitation à la production. Le solde peut théoriquement 
être considéré comme un surplus investissable. H peut revenir à l 'Etat , au 
propriétaire foncier ou au producteur. Cependant, dans aucun de ces cas on 
ne peut considérer qu'il sera forcément investi plutôt que consommé. 
L'investissement dans le secteur agricole, par les producteurs ou les proprié­
taires terriens, dépend de la rentabilité attendue : celle-ci est fonction du prix 
et par conséquent de la demande de produits agricoles. Ces décisions d'inves­
tissement, comme les décisions de production, dépendent donc de la croissance 
des secteurs non agricoles (ou des possibilités d'exportation). L'existence d'un 
surplus économique ne crée pas, en elle-même, une incitation à l'investissement. 
L'appropriation du surplus par Ie propriétaire terrien ou l 'Etat ne crée pas 
non plus d'incitation à l'investissement dans d'autres secteurs. 
En termes micro-économiques, on peut donc considérer que le surplus écono­
mique tiré de l'agriculture peut tout au plus supprimer un frein à l'investisse­
ment s'il est mis à disposition d'entrepreneurs capables de l'utiliser dans un 
processus de production. En termes macro-économiques, sa mobilisation à des 
fins d'investissement est indispensable pour réduire la consommation de 
produits non agricoles, et notamment de biens importés, permettant ainsi de 
consacrer une part plus importante du produit national à l'investissement. 
En conclusion, le surplus de produits agricoles et le surplus économique qu'on 
en tire sont le résultat de la croissance du secteur non agricole. Leur utilisation 
rationnelle peut par contre faire l'objet de décisions politico-économiques. 
Enfin, l'apparition de ces surplus ne provoque pas de processus cumulatifs de 
croissance. Elle n'est pas, en elle-même, une incitation à l'investissement. 
Les approches plus pragmatiques qui guident la plupart des politiques 
agricoles dans le tiers monde souffrent d'un manque de cohérence interne. 
Dans un système d'analyse où les mécanismes de décisions de production et 
d'investissement restent extrêmement mal connus *, il est logique de penser 
qu'il est plus facile d'accroître la production des unités de production existantes 
— essentiellement agricoles — plutôt que de susciter Ia création de nouvelles 
entreprises dans d'autres secteurB. Il est cependant essentiel que les produits 
supplémentaires obtenus aient une valeur, soit parce qu'ils sont utilisés 
directement par les producteurs (pour améliorer leur alimentation), soit parce 
qu'ils peuvent être vendus sur le marché national ou mondial (c'est-à-dire 
utilisés par d'autres groupes). Toute production agricole excédant les besoins 
alimentaires du paysan ou une demande qu'il peut effectivement satisfaire 
devient sans valeur. Sur le plan macro-économique, toute production alimen­
taire excédant les besoins nationaux ou les possibilités d'exportation aura, 
faute d'une politique de stockage, un effet dépressif sur le prix, effet qui 
traduit la faible valeur du produit marginal. 

Le déficit alimentaire observé dans Ia plupart des pays du tiers monde semble 
écarter toute crainte à ce sujet. En réalité, il convient de distinguer la BOUS-

8 Voir par exemple Lipton, 1968b, BUT les décisions de production et d'investissement 
dans le secteur agricole. 
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alimentation chronique d'une partie de la population, due essentiellement à 
une mauvaise répartition des revenus, de celui des famines épisodiques, liées 
aux variations cycliques de la production agricole. La BOUS-ali mentation 
chronique dans les zones rurales semble provenir d'un manque de terres 
arables ou d'une mauvaise répartition de ces terres. Dans le premier cas, 
l'obligation de mettre en culture de nouvelles terres justifie certains investis­
sements. Les réformes agraires paraissent la meilleure solution au problème 
de partage des terres. La sous-alimentation urbaine ne provient par contre 
pas d'une production agricole insuffisante, mais est directement liée à une 
croissance trop lente de l'emploi non agricole et à une répartition des revenus 
trop inégalitaire *. L'augmentation de la production agricole destinée à 
améliorer l'alimentation du sous-prolétariat urbain ne peut être qu'induite 
par un accroissement de la demande privée ou publique 2. 
Les remèdes aux variations cycliques de la production agricole sont plus 
complexes 3 : dans les économies traditionnelles, le paysan acceptait de stocker 
une partie de sa récolte, sachant que c'était là le seul moyen de survivre en cas 
de disette. Dans certaines régions d'Afrique, le bétail constituait également 
une réserve alimentaire et une valeur relativement, mobile et facile à réaliser 4. 
Par contre, dès l'instant où il existe un marché pour ses produits, il va préférer 
l'épargne monétaire à la réserve en nature, d 'autant plus qu'il sait pouvoir 
acheter, en cas de besoin, la nourriture qui lui ferait défaut. Il devient dès 
lors utopique de penser qu'un paysan acceptera de cultiver puis de détruire 
20 à 30% de sa récolte simplement pour avoir une production suffisante 
durant les mauvaises années, ceci d 'autant plus que cette décision de surpro­
duction — qui implique un investissement (au moins de semences) et un 
travail supplémentaire — ne lui offre aucun avantage en cas de destruction 
complète de sa récolte 5. Cette hypothèse devient encore moins réaliste si le 
paysan a l 'habitude de vendre une partie de sa récolte, et qu'il sait qu'en cas 
de mauvaise année il lui restera au moins de quoi manger. 

Nous pensons donc que le seul moyen d'obtenir des décisions de production 
et d'investissement conduisant à des récoltes moyennes excédant la demande 

1 „If supplies do not increase to feed the hungry it is largely because the hungry 
cannot pay for their daily bread." (Joy, 1973, p. 183.) „What needs to be understood 
is that the problems of malnutrition are primarily of social organization. Solutions 
to the problem are to be sought primarily in the realm of the social sciences. Tech­
nology which increase productive potential is relevant where it is the absence of an 
effective known technology that constrains output. Generally, it is not. Right now 
the world could produce all the food that it needs." (Joy, 1973, p. 186.) «Loin dc 
courir à la famine motivée par l'insuffisance de la production agricole, une partie du 
tiers monde s'achemine vers un désastre plus aberrant encore : une quasi-famine, 
produite par la mauvaise répartition des emplois et des revenus, doublée d'une crise 
de surproduction des denrées alimentaires!» (Sachs, 1971, p. 142.) 
s „This development in Asian agriculture is contingent upon the absorption of rural 
,surplus' population in secondary and tertiary industries.*' (Hoselitz, 1960, p. 124.) 
8 Bairoch (1967) estime à 20 ou 30 % environ l'écart entre la production moyenne 
et les très mauvaises récoltes (pp. 44-45). Sur le problème des fluctuations cycliques 
et de l'agriculture, voir Badouin, 1961. 
* Sur le rôle régulateur du bétail, voir Bairoch, 1967, p. 43. Sur le problème des surplus 
dans les économies primitives, voir par exemple Herskovits, 1965, ch. XVIII. 
6 Cf. Liptou, 1968a et 6. 
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normale est de garantir l'achat des surplus ' . C'est déjà la politique pratiquée 
pa r l a plupart des pays développés. Elle s'est avérée être un moyen particuliè­
rement efficace pour accroître la production, mais semble extrêmement 
difficile à appliquer sans risque d'avoir à stocker, voire à détruire d'importants 
surplus. Elle se traduit généralement par un transfert de ressources vers 
l'agriculture 2. 
Nous estimons donc que la croissance de la production agricole destinée à 
améliorer l'alimentation de la population et à parer aux fluctuations conjonc­
turelles ne peut être qu'induite par une demande supplémentaire perçue au 
niveau du producteur 3. L'importance des importations de produits alimen­
taires d'un bon nombre de pays en développement laisse supposer que 
cette demande existe. En réalité, cette demande potentielle pourrait se 
décomposer ainsi : une partie de ces importations servent à compenser les 
déficits cycliques. Or, comme nous l'avons déjà souligné, seule une politique de 
stabilisation des prix et de stockage permettrait d'éviter ce type de déficit 
alimentaire. Pour les autres importations, des études plus détaillées semblent 
montrer que dans la plupart des pays en développement, environ deux tiers 
à trois quarts de ces biens ne pourraient être produits sur place. H s'agit en 
fait de produits très spécialisés, ayant généralement subi d'importantes 
transformations industrielles et qui sont destinés à une minorité de la popula­
tion (le plus souvent des étrangers et la classe dirigente)4. Les habitudes 
alimentaires de ces groupes, leur désir de se procurer des produits de marque, 
et la faible valeur des produits de remplacement qu'ils achèteraient en cas de 
suppression de ces importations, réduisent très sensiblement la demande 
potentielle que pourrait constituer ce type de marché. 

Il est cependant certain qu'il existe au moins dans un certain nombre de 
pays des possibilités d'accroître la production agricole pour arriver à un certain 
degré d'auto-subsistance. Il faut toutefois noter que ces possibilités ont été 
incluses dans les prévisions de la FAO 5. De plus, cette politique de relative 
auto-subsÌ8tance conseillée à la plupart des pays en développement tend à 
réduire encore les possibilités d'exportations de produits agricoles de l'en­
semble du tiers monde fl. 
Etroitement lié à l'aspect nutritionnel, le désir d'accroître les revenus de la 
majorité de Ia population incite à promouvoir le développement de Fagricul-
ture 7. Cet objectif est aussi souvent lié à une politique d'emploi : dans Ia 

1 Ou d'obtenir, selon le modèle chinois, la création de stocks collectifs sous It) pression 
d'une intense participation socio-politique. 
* Malgré les résultats spectaculaires obtenus avec les nouvelles semences de blé, et 
ceci grâce à une politique de prix garantis, l'Inde s'est trouvée, au début des années 
septante, dans une impasse dans la mesure où elle ne pouvait garantir, pour l'ensemble 
des céréales, un prix suffisamment rémunérateur sans en arriver à une subvention 
importante du secteur agricole qu'elle juge discutable dans la mesure où ce secteur 
représente encore près de 50 % de sa population active. 
8Cf. Joy, 1972, p. 35; FAO, 1969a. 
* Voir Eicher, ZaUa 1970, p. 29. 
6FAO, 1971a. 
flVoir sur ce point Brown, L. R. 1970, eh. 19; FAO, 1972a, § 20. A cela s'ajoute le 
protectionnisme croissant des pays développés dans le domaine agricole. 
1 Cf. McNamara, 1973. 
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mesure où la croissance des secteurs secondaire et tertiaire ne permet pas 
d'absorber la main-d'œuvre supplémentaire créée par la croissance démogra­
phique, une politique d'amélioration des revenus agricoles semble pouvoir 
retenir davantage de travailleurs dans les campagnes i . Il est cependant 
prouvé que tout accroissement des revenus obtenu par une politique de 
prix ou par des investissements au niveau des producteurs ne touche qu'une 
minorité de paysans — qui sont les plus efficaces ou ceux qui ont le plus de 
terres — et tend à réduire les revenus des petits paysans marginaux, voire à 
les éliminer 2. 
Mais l'élément essentiel de toute politique de croissance des revenus agricoles, 
sans réduction notable de la population active dans ce secteur, est qu'elle se 
heurte rapidement à une double limite. Limite d'abord en termes de quantités 
produites : comme nous l'avons déjà souligné, la quantité de produits agricoles 
utilisables au niveau d'un pays ou à l'échelon mondial n'est pas infinie. Pour 
les produits aUmentaires, elle dépend de la croissance de la population et, 
dans une certaine mesure, de celle de ses revenus. Pour les produits non 
alimentaires, elle est très étroitement liée au développement de produits de 
substitution (artificiels ou synthétiques). 
En 1971, la FAO prévoyait, de 1970 à 1980, un accroissement de la demande 
de produits agricoles de 2 8 % (2,5% par an) et, pour les pays en développement, 
de 39% (3,3% par an). La demande de produits alimentaires devrait augmenter 
de 27% (2,5% par an) pour l'ensemble du monde et de 4-2% (3,6% par an) 
pour l'ensemble des pays en développement. Ceci représente, pour dix ans, 
un accroissement de Ia demande par tête de 7,9% (pays en développement 
8,2%) 3. Pour les produits non abmentaires, la FAO prévoyait une certaine 
stagnation de la demande, voire même une réduction dans certains secteurs 
spécialement sensibles au développement de produits de substitution *. 
Une politique active à l'échelon national et international visant à la stabili­
sation des prix et à la limitation concertée de la production permettrait 
probablement d'atteindre ces objeetifß. Compte tenu de l'organisation 
actuelle du commerce international des produits agricoles, tout dépassement 
sérieux de ces prévisions de demande se traduirait par une chute des prix. 
Faute d'une politique efficace dans ces secteurs, il est même très probable 
que celle-ci se produise bien avant que ces niveaux de production soient 
atteints. 
La seconde limite à une poUtique de croissance des revenus agricoles tient à 
l'impossibilité de pratiquer une politique systématique de hausse des prix 
pour les produits agricoles soumis à la concurrence de biens de substitution. 

1 Cf. Mosher, 1971, p. 97. 
sVoir par exemple: Joy, 1973; Griffin, 1972, pp. 89 ss.: Sukhatme, 1972, p. 17; 
Epstein, 1973. 
3 FAO, 1971a. Ces projections tiennent compte à la foia de la croissance de la population 
et de l'élasticité de la demande par rapport au revenu. FAO, 1971a, vol. II, première 
partie. Cf. également: Meier, 1970, p. 413; ILO, 1972, p. 151; ILO, 1970, p. 81 et 
appendice 4: FAO, 1966. La FAO admet qu'il serait indispensable d'étudier l'évolution 
de Ia demande en fonction de différentes hypothèses de répartition des revenus et 
d'urbanisation. (FAO, 1971a, vol. II, p. LX.) 
« FAO, 1972a. 
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Une politique de prix intérieurs élevés pour les produits alimentaires, politique 
qui se traduirait par un transfert de ressources vers l'agriculture, aurait pour 
effet de réduire encore les revenus réels des masses urbaines les plus défavo­
risées. Elle s'accompagnerait dans la plupart des pays en développement d'un 
accroissement de la demande des produits industriels et d'un déséquilibre de 
la balance des paiements. 
Rappelons enfin, et au risque de nous répéter, que l'accroissement des revenus 
obtenu par l'accroissement de la production ou par une hausse des prix ne 
touchera jamais qu'un nombre relativement limité de paysans 1. Il ne s'agit 
donc ni d'une solution au problème du sous-emploi, ni d'une réponse à une 
volonté politique de meilleure répartition des revenus. 

21.3 LA VÉRITABLE PLACE DE L'AGRICULTURE AU SEIN D 'UNE 
ÉCONOMIE EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

Exception faite d'un petit nombre de pays bénéficiant d'un avantage compa­
ratif évident dans le secteur agricole, soit parce qu'ils disposent d'un sol 
spécialement fertile, soit parce qu'ils auraient réussi à se spécialiser plus tôt 
dans ce secteur et à s'implanter sur un certain nombre de marchés, l'agriculture 
nationale ne peut se développer que comme un complément à la croissance 
des autres secteurs de l'économie. 
Nous avons en effet montré que dégager un surplus de produits agricoles 
n'avait de sens que s'il existait une population active non agricole disposant 
de revenus lui permettant d'acheter des produits de l'agriculture. Nous avons 
vu également que le niveau de productivité du secteur agricole permettait 
de transférer de l'agriculture vers d'autres secteurs un nombre de travailleurs 
qui excède manifestement les possibilités d'absorption de l'économie. Nous 
avons remarqué enfin que ni les possibilités d'exportations, ni les possibilités 
d'écoulement de la production agricole sur le marché intérieur ne permettraient 
une croissance agricole suffisante pour faire apparaître un surplus économique 
important, ni surtout pour inciter les détenteurs de ce surplus à l'investir 
réellement. De plus, tout accroissement sérieux de la productivité du travail 
qui permettrait de concentrer suffisamment ce surplus pour qu'il soit effecti­
vement mobilisable 2 conduirait à un tel niveau de sous-emploi qu'il ne peut 
être ni politiquement, ni socialement envisageable. Enfin la politique de 
répartition des revenus et la volonté de plus en plus claire — faute d'alterna­
tive — de maintenir le niveau de l'emploi rural, qui semble se manifester 
dans la plupart des pays en développement, incitent à penser qu'on 
devrait tendre de plus en plus vers l'une ou l'autre des politiques que nous 
allons tenter de définir. 

1 Ln productivité marginale dans l'agriculture étant très inégale (voir Myrdal, 1970, 
p. 88), tout accroissement des revenus par une action au niveau des moyens de pro­
duction ou des prix ne peut que favoriser les paysans ayant la productivité la plus 
forte. 
a Cf. Griffin, 1972, eh. 4. 
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Celles-ci s'appuient sur les hypothèses suivantes : 

— Il est nécessaire de dégager un surpluB de produits agricoles destinés à 
nourrir la population croissante des secteurs secondaire et tertiaire, et à 
constituer des stocks suffisants pour pallier les variations cycliques de la 
production. Cc surplus ne peut cependant pas excéder la demande intérieure 
qui dépend non seulement de la croissance de la population non agricole, mais 
aussi de révolution et de la répartition de ses revenus. 
— Les exportations de produits alimentaires seront d 'autant plus limitées que 
la plupart des pays en développement tendent à appliquer une politique 
d'auto-suffisance. Les perspectives d'exportations supplémentaires de produits 
non alimentaires semblent extrêmement limitées, au moins pour la prochaine 
décennie*. 
— La plupart des pays du tiers monde seront obligés de maintenir leur 
population agricole active, si ce n'est en valeur relative, au moins en valeur 
absolue, dans la mesure où il ne paraît pas envisageable que l'augmentation de 
l'emploi dans les secteurs secondaire et tertiaire excède beaucoup le t aux 
d'accroissement de la population. Cette hypothèse implique que l'accroissement 
moyen de la productivité du travail dans l'agriculture doit rester extrêmement 
faible, voire même nul dans la mesure où le sous-emploi serait encore important. 
Les investissements agricoles doivent donc porter essentiellement sur la mise 
en culture de nouvelles terres lorsqu'il existe encore des régions non cultivées, 
et surtout sur l'accroissement de la rentabilité du sol 2. 

— Les efforts ponctuels de modernisation de certains groupes de paysans 
privilégiés ne sont pas justifiés dans la mesure où il existe suffisamment de 
paysans prêts à modifier leur comportement si l'occasion s'en présente, et 
surtout si la probabilité que ces changements améliorent leurs conditions de 
vie est suffisante. 

Le premier type de politique envisageable serait une stabilisation des prix 
agricoles combinée à une politique de stockage. Elle implique la mise en place 
d'un réseau de commercialisation de façon que Ia majorité des paysans 
puisse effectivement vendre leurs surplus au prix fixé 3. Une telle politique a 
l'avantage d'éviter des investissements publics, surtout si elle est assortie 
d'une politique de crédit agricole. Elle favorise les paysans les plus productifs 
e t les plus dynamiques. En offrant aux agriculteurs une possibilité d'améliorer 
leur revenu, elle peut réduire l'émigration rurale. Assortie de mesures fiscales, 
elle rend possible l'appropriation par l 'Etat d'une partie du surplus économique 
de l'agriculture. Elle suppose évidemment que les paysans soient sensibles à 
des incitations monétaires. Bien que ce point ait été longtemps controversé, il 
semble que si les risques ne sont pas trop importants, la réponse à une 

1 Cf. FAO, 1972a. 
* Pour ua avis différent, cf. FAO, 1969b. 
8 « L'application effective des politiques de prix dépend surtout des dispositions prises 
en matière de commercialisation. » FAO, 1969b, p. 3Cl. Sur Ie rôle de la commercia­
lisation, on consultera notamment: FAO, 1969t, ch. IX; FAO, 1969a, ch. I I I ; sur 
la façon dont les produits agricoles (alimentaires) sont commercialisés dans certains 
pays africains (Nigeria, Kenya et Sierra Leone), on consultera l'ouvrage bien documenté 
de W. Jones (1972). Voir aussi Baudelet, 1970. 
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politique à long terme de stabilisation des prix soit relativement bonne *. 
Cette politique a l'inconvénient majeur d'accentuer l'inégalité des revenus 
dans les campagnes. Elle n'est possible que si l'on accepte le maintien d'un 
nombre important de paysans à un niveau minimum de subsistance, et si 
elle est assortie d'un certain nombre de mesures évitant l'élimination des 
paysans marginaux. Il semble qu'un contrôle strict de la propriété du sol 
ainsi que des réseaux de commercialisation et de crédit par l 'Etat pourrait 
freiner ces tendances à la concentration. 

La difficulté essentielle de ce type de politique réside dans la détermination 
de prix suffisamment élevés et surtout stables pour ne pas décourager les 
producteurs, et cependant assez bas pour éviter l'accumulation de surplus 
trop importants8 . De plus, elle implique l'existence d'une industrie suffisam­
ment développée pour satisfaire la demande supplémentaire occasionnée par 
l'accroissement des revenus des paysans, ainsi qu'une limitation de la gamme 
des importations de façon à concentrer cette demande sur des biens produits 
dans le pays. Cette politique nous paraît cependant beaucoup plus réaliste que 
les politiques d'investissement agricoles très coûteuses, et cependant encore 
trop souvent pratiquées, qui présentent les mêmes inconvénients — accrois­
sement de la production et des revenus d'une minorité, risque d'élimination 
des producteurs marginaux n'ayant pas bénéficié de ces investissements 3 — 
sans en présenter les avantages, notamment celui de favoriser les paysans les 
plus productifs et les plus dynamiques, quel que soit l'endroit où ils se trouvent. 
Cette possibilité d'améliorer sensiblement son revenu offerte à n'importe quel 
paysan prêt à en faire l'effort nous paraît un moyen beaucoup plus efficace 
d'améliorer le statut social du paysan et d'éviter l'émigration rurale que 
les tentatives faites pour augmenter, de façon égalitaire, les revenus de 
l'ensemble de la population des campagnes. 

Un second type de mesures politiquement et socialement beaucoup plus 
acceptables nous paraît devoir être mentionné. Il correspond à ce qu'on 
pourrait appeler la voie chinoise. Puisqu'une réelle amélioration du niveau 
de vie des populations rurales passe par un accroissement de la productivité 
du travail, avec pour corollaire une augmentation importante des emplois 
non agricoles, il peut paraître possible d'envisager une diversification du 
travail au niveau local, avec la création de communautés rurales vivant plus 
ou moins en auto-subsistance. Une partie de la population active se consa­
crerait à la production artisanale, à la petite industrie et à la production de 
services mis à disposition de la communauté. En évitant la monétarisation 
des surplus agricoles, on évite de donner aux paysans la possibilité de se 
procurer des biens qui ne peuvent être produits en quantité suffisante sur le 
marché national. 
1 Cf. Schultz, 1965, pp. 31 ss.; D. G. Johnson, 1973, pp. 108 ss.; Mende, 1972, p. 165 
et note 94, p. 313. 
2 L'expérience indienne montre qu'il est politiquement très difficile d'abaisser les prix 
garantis dans la mesure où l'on touche ainsi directement au revenu d'une partie 
importante de la population. Ce type de pressions socio-politiques joue d'ailleurs un 
rôle important dans la politique des prix agricoles de la plupart des pays développés 
et constitue la pierre d'achoppement de la politique agricole commune de la CEE. 
s Cf. Epstein, 1973. 
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Les populations rurales ne bénéficient donc que des biens et des services 
produits au sein de la communauté ou de ceux que celle-ci peut obtenir en 
échange de ses propres surplus. Le rapprochement consommateur-producteur 
de biens non agricoles et de services, et l'amélioration des flux d'information 
qui en résulte, constituent probablement un facteur moteur poussant à 
l'investissement et aux décisions de production beaucoup plus efficace qu'une 
demande apparaissant sur un marché national très peu structuré. On peut 
alors envisager de produire à une très faible échelle, et par des méthodes labour 
intensive, ce qui serait impossible sur un marché soumis à la concurrence 
nationale et, à fortiori, internationale. On recrée, dans une certaine mesure, 
les conditions de développement qui ont marqué le début de l'industrialisation 
européenne, essentiellement caractérisée par un nombre très réduit de moyens 
de production et de biens de consommation, et l'on peut satisfaire des besoins 
essentiels, même si ceux-ci ne correspondent pas toujours aux choix que 
ferait le paysan disposant d'un certain revenu. H est cependant probable 
qu'une telle politique nécessite une mobilisation intensive de l'ensemble des 
membres de la communauté locale, et l'acceptation d'un partage égalitaire, à 
la fois du travail et des produits que la communauté en tire. 
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2.2 SERVICES 

S'il est aisé d'énumérer Ica entreprises de ce secteur, il est beaucoup plus 
difficile de définir les fonctions qu'elles remplissent, et surtout de marquer 
clairement la distinction entre les fonctions des entreprises de services et 
celles, souvent similaires, qui font partie des activités d'une entreprise 
industrielle l, 
Une des caractéristiques des grandes entreprises des pays industrialisés est 
qu'elles tendent à organiser, pour leur propre compte, les services qu'elles 
utilisent. C'est d'ailleurs probablement une des sources importantes des 
économies d'échelle internes dont elles bénéficient. Mais, parallèlement, un 
des avantages essentiels dont bénéficie une petite entreprise indépendante 
en s'installant dans un pôle de croissance est justement l'existence d'un grand 
nombre d'entreprises de services, dans les domaines les plus divers, auxquelles 
elle pourra s'adresser sans difficulté pour toutes les opérations qu'elle ne peut 
ou ne veut pas remplir elle-même. Si certains prestateurs de services existent 
jusque dans les régions les plus reculées — c'est le cas notamment du détail­
lant — d'autres ne peuvent exister que dans des centres économiques impor­
tants où ils pourront traiter un volume de travail suffisant. 
Très schématiquement, on peut dire que toute entreprise industrielle moderne 
achète des services dont la quantité et Ia diversité varieront suivant le secteur 
d'activité de la firme. On ajoutera que plus l'entreprise est grande plus elle 
est capable de satisfaire elle-même une part importante de ses besoins en 
services. Une entreprise ayant plusieurs unités de production, même situées 
dans des espaces différents, peut recourir à certains services communs. 
On peut considérer que l'insuffisance des services dans les pays en développe­
ment explique souvent la rentabilité plus faible des entreprises industrielles 
qui y travaillent, ainsi que le choix des secteurs où se fait Ia majorité des 
investissements. C'est également une des raisons pour lesquelles une par t 
relativement importante des investissements est faite par de grandes entre­
prises étrangères qui sont capables de produire une partie des services dont 
elles ont besoin, ou qui ont la possibilité de se les procurer dans des pays 
industrialisés. 
En facilitant Ie développement d'entreprises de services dans des pays en 

1 Ainsi une entreprise peut effectuer ses propres livraisons ou s'adresser au contraire 
à une entreprise de transport. 

140 



développement, on pourrait donc améliorer la productivité des entreprises 
existantes, faciliter le développement d'entreprises qui ne peuvent se passer 
d'un certain nombre de services et enfin, et c'est là le point le plus important, 
augmenter les chances de voir se développer de petites entreprises etnotamment 
des entreprises nationales. Nous verrons * qu'une des fonctions de l 'Etat est 
de mettre à disposition des différents secteurs économiques des services dont 
la création n'est pas rentable en elle-même, mais qui sont indispensables à la 
vie économique du pays. Ce raisonnement s'applique pour un certain nombre 
de services que l 'Etat accomplit dans des pays industrialisés. On pourrait, 
dans les pays en développement, envisager une extension de ce principe et 
charger l 'Etat de mettre à disposition du secteur industriel bon nombre de 
services qui sont, dans les pays industrialisés, soit produits par des entreprises 
indépendantes, soit même directement par les entreprises utilisatrices. Si l'on 
peut avoir certains doutes sur l'effet stimulant qu'auraient sur l'investissement 
de telles économies externes, il faut en tout cas souligner que dans un certain 
nombre de cas l'absence de services déterminés constitue un élément de 
blocage presque insurmontable pour des entreprises industrielles et notamment 
pour des industries naissantes. 

La création planifiée de certains services contribuerait également à résoudre 
certains problèmes cruciaux, et notamment celui des communications sociales 
et de la circulation de l'information polarisante, celui des transferts de 
connaissances scientifiques et techniques et du know-how, spécialement en ce 
qui concerne l'entretien des machines et de l'outillage, celui des règles et des 
modèles d'organisation et de gestion, ainsi que des conduites régulières qu'ils 
sous-tendent, etc. 
Le problème du partage entre les services que l'entreprise produit elle-même, 
ceux qu'elle achète à des producteurs de services et ceux que lui fournit 
l 'Etat est très étroitement lié à la structure et à l'organisation économique 
d'une société. Il est parfaitement possible d'imaginer une répartition toute 
différente de ces tâches puisque à la limite on pourrait considérer que chaque 
travailleur d'un pays fournit un service indépendant qu'on lui paie en fonction 
de son utilité \ alors que dans une économie à planification centralisée il n 'y 
aurait plus qu'une unité de production à vocation multiple et qui se fournirait 
à elle-même l'ensemble des services dont elle a besoin. 
Concrètement, il. n 'y a de sens à recourir à des entreprises indépendantes de 
services que lorsque cela leur permet d'utiliser des méthodes de production 
plus efficaces, et surtout de fournir leurs prestations à différentes entreprises, 
qui ont intérêt à se partager des services plutôt que de les produire elles-mêmes. 
Entrent notamment dans cette catégorie les commerces de gros et de détail, 
et en particulier le commerce d'importation, qui doivent fournir aux entre­
prises industrielles les produits entrant dans leur processus de production 
ainsi que tous les services de distribution qui leur permettent de vendre dans 
le pays des produits terminés ou de les exporter. Entrent aussi dans cette 

1 a . 32. 
• Bien que ce soit là la définition du travail salarié, on ne peut pas, dans les structures 
économiques actuelles, considérer que chaque travailleur a une véritable activité de 
service. 
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catégorie les services juridiques et comptables, les services techniques et 
notamment les architectes et les ingénieurs, les bureaux d'études industrielles, 
les organismes de vente et de publicité', les entreprises de transport et de 
télécommunications — qui peuvent être organisées par l 'Etat ou par des 
entrepreneurs individuels — les assurances, etc. 
A côté de ces services indispensables au bon fonctionnement de l'ensemble 
industriel, et qui entrent souvent dans le processus de production lui-même, 
il existe une autre catégorie de services qui peut d'ailleurs partiellement 
recouvrir la précédente et qui représente les services destinés à la consomma­
tion finale. Contrairement aux biens d'origine industrielle, dont la production 
nécessite généralement des capitaux importants, il existe bon nombre de 
services dont la mise à disposition des consommateurs ne présente pratique­
ment aucune difficulté. C'est notamment assez largement le cas en matière 
de loisirs. 
Une des critiques essentielles que l'on peut faire à la société de consommation 
est d'orienter les besoins dans des directions où il est nécessaire, pour les 
satisfaire, d'avoir une activité productive importante, alors que le développe­
ment de modèles de civilisation différents, et d'une hiérarchie des valeurs 
mieux adaptées, permettrait d'obtenir les mêmes degrés de satisfaction avec 
des efforts bien moindres. Il semble par exemple qu'un des succès obtenus 
par les Chinois est de mettre à disposition des communautés, notamment des 
communautés villageoises, bon nombre de services qui améliorent les conditions 
d'existence, facilitent Ie travail ou apportent des satisfactions immédiates l . 
Dans les structures de production et de consommation actuelles de la plupart 
des pays en développement, Ie secteur des services ne joue qu'un rôle moteur 
très limité dans Ie processus de développement et sa croissance est essentiel­
lement entraînée 2. Contrairement aux hypothèses de Clark, Kuzncts (1971) 
a montré que la croissance du produit national n'était pas nécessairement en 
corrélation avec une augmentation de la part des services dans le PNB 3. 
Par contre, Ie niveau de l'emploi augmenterait assez nettement. Il faut 
néanmoins rappeler que le secteur des services au sens large (comprenant 
toutes les activités qui ne conduisent pas à la production d'un bien matériel *) 
est, dans la plupart des pays, plus important que l'agriculture et que l'industrie5. 

2.21 SYSTÈME BANCAIRE 

Nous examinerons plus loin les relations existant entre épargne, investissement 
et système bancaire et financier d'une société, ainsi que les répercussions de 
la structure de ce système sur l'orientation de Ia croissance économique. D 

1 Citons par exemple, les crèches, la préparation en commun des repas, l'organisation 
collective des loisirs, etc. 
2 Voir par ex. Galenson, 1963. 
3 Chcnery, 1960, était déjà arrivé aux mêmes conclusions. 
* Y compris les activités de l'Etat. 
B Blades et autres (1974), dans une étude portant sur 66 pays en développement, ont 
calculé que la part moyenne des services dnns le PlB était de 43% (écart type 10,2%). 
EQ termes d'emploi, cette moyenne (pour 56 pays) est de 28% (écart type 12,8%). 
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faut souligner, à ce stade de notre analyse, que la possibilité d'accéder à un 
organisme de financement est une des conditions essentielles au fonctionnement 
et au développement de bon nombre d'unités de production. Les conditions 
de cet accès au crédit, la localisation des banques et des organismes de crédit, 
les critères qu'ils appliquent pour sélectionner leurs débiteurs influencent de 
façon non négligeable l'évolution des structures économiques. Il est notamment 
évident qu'un système bancaire de type occidental favorise nettement les 
grandes entreprises et les gros producteurs agricoles. Toutes les règles appli­
cables en matière bancaire tendent à écarter de l'accès au crédit les petits 
producteurs indépendants, les artisans du secteur informel ou encore les 
paysans marginaux. 
Notons cependant qu'il existe dans bon nombre de pays en développement 
des systèmes de crédit qu'on peut qualifier d'informels : des commerçants ou 
des notableß locaux accordent à leurs clients des crédits à court terme, mais à 
des conditions usuraires. Il s'instaure alors une relation dominant/exploité où 
le débiteur n 'a pratiquement plus aucune chance de se libérer de sa dette. 
Elle évolue souvent en une relation qui est pratiquement celle de serf à 
seigneur où le débiteur a, vis-à-vÌB du créancier, toute une série d'obligations 
économiques, mais aussi sociales et politiques, mais où, à son tour, le créancier 
garantit son apui en diverses circonstances, soit par l'octroi de prêts, soit par 
des interventions au niveau politique et surtout administratif. 
On est forcé de constater que si l'absence de mécanismes de crédits appropriés 
bloque souvent le développement de petites unités de production industrielles, 
artisanales ou agricoles ou de producteurs isolés, la faiblesse du capital 
propre de tels producteurs les met à la merci de la moindre fluctuation de 
leur activité, ce qui en fait des débiteurs par trop aléatoires, à moins que les 
structures sociales existantes permettent de fournir en garantie leur travail 
futur. 
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2.3 CONSTRUCTION 

Nous considérons que le secteur de la construction fait partie de l'ensemble 
industriel. Tout au plus produit-il tin bien de consommation durable un peu 
particulier *. 
Une politique du logement réaliste permettrait de développer une industrie 
de consommation finale, ayant d'importants effets induits (polarisation 
technique et par les revenus), dans la mesure où il s'agit d'un secteur où il est 
relativement facile d'éviter d'avoir à importer des moyens de production, des 
matières premières et des produits semi-ouvrés. II se prête bien au développe­
ment de petites entreprises presque artisanales, d'une organisation simple. 
Ayant une faible intensité de capital, il aurait un important effet sur le marebé 
de l'emploi. Bien orienté — lié par exemple à un système d'épargne et de 
prêts individuels — il pourrait faciliter une politique d'accroissement des 
revenus individuels sans influencer outre mesure la balance des paiements du 
pays. Une telle politique suppose évidemment une modification des mentalités 
collectives et des conduites régulières de la population et des élites, qui 
permette d'adopter des types d'habitations adaptées à la réalité du tiers 
monde. 

1 Certains auteurs estiment que la fDurniture de logements entre dans le secteur des 
services (cf. par ex. Calenson, 1973.) 

144 



3. ENSEMBLE INDUSTRIEL 
ET SOCIÉTÉ GLOBALE 



La distinction que nous avons faite entre ensemble industriel et société 
globale est quelquefois un peu artificielle, bien qu'elle soit utile sur le plan 
méthodologique puisqu'elle nous a permis de mettre en lumière les caractéris­
tiques essentielles de la croissance industrielle. Aux paliers les plus profonds 
de la réalité sociale, elle s'estompe souvent et nous avons noté à plusieurs 
reprises que certaines caractéristiques de l'ensemble industriel étaient étroite­
ment liées, voire confondues avec celles de la société globale 1 . C'est la raison 
pour laquelle nous n'étudierons pas systématiquement toutes les composantes 
sociologiques des sociétés globales, mais seulement certains aspects des 
structures sociologiques qui varient nettement d'une société globale à l 'autre, 
et surtout qui influencent directement l'évolution de l'ensemble industriel 
qui reste au centre de notre analyse. 

1 Voir notamment 14.3, 17, 18. 
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31. PALIER ÉCOLOGICO-MORPHOLOGIQUE 

31.1 RESSOURCES NATURELLES 

Certains aspects de la base écologique d'une société globale déterminent très 
directement ses possibilités de croissance économique. Des ressources natu­
relles abondantes donnent une base toute trouvée à un processus de dévelop­
pement industriel, d'abord parce qu'elles entraînent des investissements 
directement orientés vers l'exploitation de ces ressources naturelles et qu'on 
peut considérer comme induits, u s proviennent souvent de l'étranger, et les 
méthodes et les techniques de production sont celles utilisées partout dans le 
monde. 
En dehors des activités directement liées à l'exploitation de ces ressources 
apparaissent un certain nombre d'effets induits : 

— installation et financement d'infrastructures matérielles (transports, 
énergie, télécommunications, services administratifs, logements, etc.) qui 
peuvent être utilisées par d'autres secteurs industriels; 
— apparition d'activités économiques complémentaires industrielles, artisa­
nales et surtout de services, elles aussi utiles à un développement industriel 
ultérieur ; 
— mise en place ou consolidation d'une administration générale et de services 
publics relativement développés (santé et éducation notamment). Leur 
financement, constitué en grande partie de frais fixes par rapport à une 
première phase de croissance économique, peut être presque entièrement 
assuré par l'exploitation de ces ressources naturelles; 
— possibilité de disposer d'un important surplus économique 1 permettant 
de financer des investissements publics ou privés dans d'autres secteurs. 

Nous ne nous sommes pas particulièrement intéressé aux pays producteurs 
de matières premières facilement exportables, car leurs problèmes sont en 
réalité les mêmes que ceux de l'ensemble des pays du tiers monde en ce qui 
concerne leurs possibilités de développement industriel; notre analyse 
s'applique donc aussi à eux, compte tenu des points suivants : 

1 Surplus qui, en termes réels, correspond à un pouvoir d'achat de biens et de services 
sur le marché mondial (devises) et non pas, par exemple, à des produits agricoles 
vivriers (cf. 2.1). 
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— Le financement de l'industrie pose moins de problèmes et ne risque pas de 
constituer un facteur de blocage d'un processus d'industrialisation. L'impor­
tation de moyens de production est faciïitée. 
— Les besoins collectifs, et notamment les habitudes de consommation de 
type occidental, ne constituent pas un frein à l'industrialisation aussi important 
que pour d'autres pays dans la mesure où les exportations permettent de 
financer simultanément des investissements productifs et des importations 
de biens de consommation K 
— La formation de la main-d'œuvre et des cadres aux activités économiques 
qui suivent le modèle occidental est plus aisée puisqu'il existe certaines 
possibilités de formation sur le tas. 

Les autres facteurs liés à l'exploitation de produits de base 2 ne jouent plus 
de rôle passé un certain stade de développement. Au contraire, ils peuvent 
même devenir un handicap à l'instauration d'une politique de croissance 
industrielle dynamique : ni l'existence d'infrastructures économiques suffi­
santes, ni Ie développement de l'administration, ni l'apparition de certaines 
activités complémentaires à l'exploitation de matières premières ne suffisent, 
à eux seuls, à entraîner des investissements ultérieurs. La rigidité des mentalités 
collectives et du système de statuts et de rôles sociaux qui se sont instaurés 
et la relative opulence de Ia classe bourgeoise rendent toute industrialisation 
nouvelle plus difficile. La dépendance face aux clients étrangers rend un 
changement des structures socio-économiques encore pluB problématique 3. 
Enfin, l'absence de difficultés socio-économiques graves évite à la classe au 
pouvoir d'avoir à appliquer une politique d'industrialisation plus dynamique 
et recule le moment où les mesures indispensables au développement écono­
mique à long terme du pays devront être prises. 

31.2 INFRASTRUCTURES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 4 

Les investissements d'infrastructure jouent un rôle fondamental danB la 
doctrine libérale de la croissance économique. Parce qu'ils ne peuvent souvent 
pas être faits par une seule entreprise, mais qu'ils abaissent directement les 
coûts de production de chacune d'elles, il a souvent été admis qu'ils devaient 
être réalisés par l 'Etat. 
Remarquons d'abord que la plupart d'entre eux pourraient en réalité être 
effectués — ou au moins financés — par leurs utilisateurs, surtout s'il s'agit 

* Cf. 11.6. 
2 Cf. supra. 
8 Le cas du Chili est typique des difficultés que soulèvent, lors de changements socio-
économiques, la dépendance de l'étranger et la prégnance des mentalités collectives 
occidentalisées relativement privilégiées. 
4 Nous examinerons plus loin (33 et 34) les problèmes posés par l'enseignement et Ia 
recherche publique. 
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de grandes entreprises l . En réalité, davantage que leur indivisibilité à priori 
entre futurs utilisateurs, c'est leur rôle d'incitation à l'investissement qui 
justifie Ie financement public de ces investissements. Il est certain que 
l'absence d'infrastructures suffisantes peut rendre un investissement impos­
sible 2, ou en tout cas augmenter les coûts de production par rapport à ceux 
qu'aurait la même entreprise dans un espace où ces infrastructures existent. 
Les entreprises qui ont le choix entre divers lieux d'implantation 3, ou qui 
sont soumises à la concurrence d'autres firmes bénéficiant des ces infrastruc­
tures, seront donc sensibles à ce facteur. 
On comprend dès lors l'importance qu'attachent à ce type d'investissement 
la plupart des pays du tiers monde. Cette tendance est encore accentuée par 
la politique des organisations internationales et des pays dispensateurs d'aide 
publique qui considèrent qu'en saine politique libérale ce sont les seuls 
investissements qu'ils puissent financer. Ajoutons enfin qu'un minimum 
d'infrastructures (transports, télécommunications, énergie électrique, eau...) 
nous paraît indispensable au développement de petites entreprises entraînées, 
et par conséquent à l'efficacité d'une politique de croissance économique 
harmonisée. Ceci dit, nous ne pensons pas que les investissements d'infra­
structures économiques aient l'importance qu'on leur attribue habituellement. 
De la façon dont ils sont généralement conçus — les résultats priment, ce qui 
justifie l'emploi de techniques modernes et capital intensive — leurs effets de 
polarisation technique et par les revenus sont faibles. Leurs effets sur les coûts 
de production des entreprises étrangères désireuses de s'implanter dans le 
pays sont la plupart du temps trop faibles pour être déterminants lors d'une 
décision d'investissement. 

Nous pensons surtout que dans le cas d'une politique libérale internationale 
il serait plus efficace de faire payer aux utilisateurs, spécialement dans les 
pays industrialisés, le coût réel de l'usage des investissements économiques 
dont ils bénéficient * plutôt que de créer dans le tiers monde des infrastructures 
t rop souvent inadaptées aux besoins réels des entreprises. La plupart des 
investissements d'infrastructure dans Ie tiers monde n 'ayant d'autre but que 
d'inciter à l'investissement sous forme de création d'entreprises nouvelles, on 
peut les considérer comme des signes ou des signaux s qui devraient déclencher 
une réaction d'investissement. En réalité, il semble douteux qu'ils jouent ce 
rôle, ne serait-ce que parce que ce type d'infrastructure existe partout dans le 

1 On pourrait citer de nombreux exemples de pays occidentaux où des investissements 
d'infrastructure sont faits par des entreprises privées qui les utilisent directement ou 
les mettent au service d'autres entreprises, moyennant paiement. Citons par exemple : 
les chemins de fer qui étaient privés en Europe, et le sont encore aux Etats-Unis; les 
sociétés privées de téléphone aux USA; les autoroutes privées en Italie ou en France; 
Ia production d'énergie (exploitation de prétrole et raffineries, usines électriques dans 
certains pays), alimentation en eau (et épuration), transports routiers (où, à la différence 
des chemins de fer, les véhicules appartiennent presque toujours à des particuliers). 
a Essentiellement pour des petites entreprises. 
8 Entre différentes régions d'un pays ou entre plusieurs pays. 
1 Directement par l'instauration de taxes ou par Ia mise en place de nouvelles politiques 
fiscales. 
6 Cf. 18.3. 
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monde *. Par contre, en abaissant les coûts des entreprises existantes, ils 
leur procurent un surprofit non prévu et sans fonction économique utile pour 
le pays (il est Ia plupart du temps rapatrié ou consommé 2). Ils contribuent à 
renforcer le système d'idées et de valeurs de la classe au pouvoir et donc à 
consolider les systèmes économiques qui suivent le modèle libéral. 
Même en admettant qu'une infrastructure de base est indispensable, et elle 
existe aujourd'hui pratiquement dans tous les pays 3, tout notre travail 
montre que les investissements productifs en économie libérale, et à fortiori 
dans le cadre d'une politique d'industrialisation réellement novatrice, sont 
loin de dépendre des seules infrastructures matérielles, mais sont liés à de 
nombreux facteurs et notamment à tout un environnement socio-économique 
favorable à un processus d'industrialisation rapide. 

Les dépenses de santé — investissement et fonctionnement — peuvent 
améliorer la productivité du travail. Dans leur structure actuelle dans la 
plupart des pays du tiers monde, elles touchent surtout une élite privilégiée. 
Leur fonction « productive » est alors de soigner les ressortissants étrangers 
et l'élite intellectuelle qui, faute de soins suffisants, risqueraient de quitter 
définitivement le pays. La suppression de ces dépenses très importantes au 
profit d'une médecine sociale est donc liée dialectiquement (implication 
mutuelle) à l'établissement de mentalités nouvelles et d'un système socio-
économique différent, qui puisse se passer de la plupart des experts étrangers 
et qui recrée un système de statuts sociaux différent de celui des pays occiden­
taux, limitant le désir et les possibilités d'émigration des nouvelles élites. 
Il est relativement facile d'imaginer un service de santé fonctionnant au profit 
de la majorité de la population, et à base de médecine préventive et de soins 
médicaux simples et peu coûteux (gamme restreinte de produits pharmaceu­
tiques et corps médical formé aux soins les plus courants). Mais des raisons 
financières, et surtout l'impossibilité d'avoir un système médical définissant 
ouvertement les critères donnant à une minorité le droit à des soins plus 
poussés, empêchent de développer ce type de médecine sans remettre en 
cause les principes médicaux occidentaux actuellement retenus. Or il est clair 
que les classes au pouvoir lutteront très fermement pour Ie maintien de ces 
privilèges, leur attachement à la santé et surtout à Ia vie en faisant un des 
aspects des mentalités collectives les plus prégnants *. C'est cependant au 
prix de ces changements que les dépenses de santé qui sont actuellement, 

1 Sur Ia complexité du processus de décision précédant l'ouverture d'une entreprise, 
cf. 16. 
8 Cf. Barlow et Wender, 1955; Kindelbcrgcr, 1971. 
s Remarquons que la plupart des soi-disant problèmes d'infrastructure — ports 
engorgés, chemins de fer insuffisants, routes mal entretenues — proviennent davantage 
d'une mauvaise organisation que d'investissements insuffisants. 
* Sous couvert d'une égalité apparente, la qualité des soins dans les pays occidentaux 
dépend encore de critères financiers (cf. par exemple le maintien de clientèles privées 
dans le système médical étatisé anglais). Lc développement des systèmes de sécurité 
sociale et Ie coût prohibitif de certains traitements, ce qui les rend inapplicables à tous 
(reins artificiels, greffes du cœur par exemple), vont probablement obliger les sociétés 
occidentales à accepter que des critères de choix — qui sont encore l'apanage du 
médecin — soient ouvertement définis. Là aussi, les implications de ces décisions au 
niveau des mentalités collectives seront extrêmement importantes. 
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pour l'essentiel, de pures dépenses de consommation * pourront devenir de 
véritables investissements productifs. 

31.3 CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ET DÉVELOPPEMENT 

La relation entre croissance démographique et développement est double. 
L'influence de ce dernier sur Ia population est clairement marquée par une 
covariation qu'on retrouve pratiquement partout dans le monde. Une 
première phase de développement conduit à un stade de transition démogra­
phique a caractérisé par une baisse très forte de la mortalité et un taux de 
fécondité voisin du taux naturel. Elle s'explique généralement par une 
amélioration quantitative et qualitative de la nourriture, une atténuation 
des effets des fluctuations cycliques de la production agricole et surtout par 
les résultats spectaculaires de la médecine préventive et infantile qui, par des 
méthodes simples et peu coûteuses, réduisent sensiblement la mortalité. Cette 
phase de transition que connaissent actuellement la plupart des pays du tiers 
monde est caractérisée par un taux de croissance de la population d'environ 
2,5 à 3 % par année. Dans les pays industrialisés, elle s'est achevée par une 
réduction de la natalité parallèle à une élévation du niveau moyen des revenus. 
Les explications que l'on peut donner à ce phénomène laissent supposer qu'on 
a bien affaire à une relation causale univoque qu'on retrouverait dans les 
pays du tiers monde passé un certain niveau de développement. Cette 
relative stabilisation démographique a pu être obtenue sans poutique systé­
matique de contrôle des naissances et alors que les connaissances des procédés 
de contraception étaient encore embryonnaires et surtout très peu diffusées. 
Les progrès de la contraception incitent à promouvoir dans Ie tiers monde 
une politique de contrôle des naissances capable de modifier le déterminisme 
revenu/fécondité. En réalité, et en tout cas tant qu'on ne disposera pas de 
procédés contraceptifs vraiment simples à utUiser, il ne semble pas qu'il soit 
possible d'accélérer sensiblement le processus naturel de réduction de la 
natalité. Le poids des mentalités, ainsi qu'une certaine logique propre à un 
type d'organisation socio-économique où l'enfant reste une sécurité pour les 
vieux jours de ses parents et où ceux-ci ne supportent pas de manière directe­
ment perceptible la charge de son éducation suppriment toute motivation à 
la réduction de la famille. Seul un changement profond des mentalités collec­
tives et un bouleversement radical des structures socio-économiques actuelles 
permettraient de réduire la croissance démographique de manière significative 
sans un accroissement parallèle des revenus 8. 

1 Cc qui ne signifie pas qu'on ne puisse pas accorder la priorité à ce type de consomma­
tion. Il n'est d'ailleurs pas exclu que beaucoup de gens, dans le tiers monde, soient 
prêts à consacrer une part importante de leurs revenus à ce type de dépenses, si on 
leur en laisse le choix (c'est-à-dire si les services de santé pouvaient être achetés, 
comme d'autres biens ou services, ou si des systèmes d'assurances maladie étaient 
mis en place). 
a Cf. Rapid population growth, 1971. 
3 « The evidence of these countries suggest that a certain threshold level of socioeconomic 
development may be a precondition for a sustained drop in birth rates » (Rapid 
population growth, 1971 pp. 8-9). Cf. aussi Pradervand, 1973. 
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Beaucoup plus intéressante, et complexe, est l'étude de l'influence de Ia 
croissance démographique sur le développement, permettant de conclure, 
éventuellement, à l'existence d'une relation fonctionnelle inverse entre amé­
lioration du bien-être et croissance démographique. 
En statique, l'analyse malthusienne est parfaitement cohérente : plus la 
population est grande, plus la part des richesses nationales que chacun peut 
avoir diminue. La transposition à une économie bénéficiant d'un phénomène 
de croissance exogène est tentante : les modèles néo-classiques montrent que, 
dans un processus d'industrialisation de type occidental, un taux de croissance r 
correspond à un taux de croissance / de la population active x, auquel on peut 
faire correspondre un taux p d'accroissement de la population totale. Toute 
valeur supérieure de p augmente Ic sous-emploi et diminue le revenu moyen 
par personne. Il existe même une valeur de / optimum pour laquelle la 
productivité marginale du travail égale sa productivité moyenne 2. Ce taux 
de croissance optimum est lié à la loi des rendements décroissants. A court 
terme, et dans le cadre des régimes actuels, il ne semble pas que ce taux de 
croissance optimum puisse atteindre le niveau des taux actuels de croissance 
démographique qui sont dans la plupart des pays du tiers monde de l'ordre 
de 2,5 à 3 % . A long terme, cette loi finira probablement par jouer, au moins 
dans l'agriculture, comme l'avait supposé Turgot, ainsi que dans l'exploitation 
des matières premières. Les problèmes nouveaux posés par les limites démo­
graphiques absolues du globe, la pollution de l'air et des eaux, la dégradation 
des sols, etc., pourraient bien un jour conduire les secteurs secondaire et 
tertiaire dans des zones de rendements décroissants en longue période 8. Au 
reste, on semble déjà admettre aujourd'hui qu'il y a peu d'espoir que r 
n'atteigne jamais, dans un processus de développement capitaliste, des valeurs 
permettant d'absorber Ia totalité de la population active supplémentaire des 

1 Nous considérons Ia fonction de production néo-classique (type Cobb-Douglas) d'où 
est tirée cette relation comme la mesure statistique d'une relation entre croissance 
économique et rapport capital-travail dans une économie industrialisée. Le transfert 
dans Ie tiers monde d'un système économique similaire devrait entraîner l'apparition 
d'un rapport capital-travail plus ou moins identique. Cette hypothèse, souvent 
retenue (cf. notamment les modèles d'Harrod et de Domar), peut se justifier, en partie 
parce qu'il n'y a pas toujours dans les pays du tiers monde égalisation entre les produc­
tivités marginales du capital et du travail, l'avantage qu'a l'entrepreneur à utiliser 
des moyens et des techniques de productions utilisées ailleurs compensant ce coût 
supplémentaire, et en partie parce que la qualité inférieure du travail, et un environne­
ment peu propice à l'usage de méthodes labour intensive, font que la productivité 
marginale du travail n'y est pas supérieure (ou que son coût marginal n'y est pas 
inférieur) à celle qu'on trouve dans les pays industrialisés. 
2 Sur la notion d'optimum de population, cf. Sauvy (1952-1954), vol. I. 
3 Ce qui ne signifie pas que cette limite soit forcément près d'être atteinte, comme Ie 
suppose par exemple le rapport Meadows (Meadows and others, 1972 et 1973). Le 
progrès technique et l'évolution des besoins humains pouvant modifier sensiblement 
les limites mises en évidence par de simples extrapolations de structures de production 
et de mécanismes de feed-back existant actuellement. 
Pour une critique de l'analyse du Club de Borne, cf. Cole— 1973. 
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pays du tiers monde 1 . Un développement de type capitaliste ne pourra donc 
résoudre les problèmes d'emploi déjà très graves de ces régions, et les consé­
quences socio-politiques qui découleront de cet échec obligeront probablement 
à rechercher d'autres modèles socio-économiques. 
Il se pose notamment ici le problème du choix de techniques capital ou 
labour intensive. D'après les néo-classiques, ce problème n'existe pas : 
l'égalisation des productivités marginales du capital et du travail assurant un 
choix optimum. Mais ce théorème est fondé sur toute une série d'hypothèses 
qui ne correspondent pas à la réalité économique actuelle. Les prix du travail 
et du capital ne correspondent pas à leur productivité marginale ni dans les 
pays du tiers monde, ni surtout dans l'espace économique international non 
communiste qui nous intéresse. Manifestement, les capitalistes occidentaux ne 
profitent pas réellement des différences de salaires existant dans le monde, 
ce qu'on peut interpréter comme une absence de mobilité du capital entre 
pays riches et pays pauvres, qui s'explique, au moins en partie, par des 
imperfections dans l'espace de communications multinational 2. 
Mais l'inégalité des productivités marginales de l'ensemble de l'espace multi­
national non communiste n'implique pas nécessairement que cette égalité ne 
puisse exister dans un espace national. Dans une économie fermée, non 
soumise à la concurrence étrangère et peu sensible aux progrès techniques 
extérieurs, les détours capitalistiques ont de fortes chances de se répartir 
dans presque tous les secteurs, car l'apparition du progrès dans une branche 
ainsi que les changements des prix relatifs et des rémunérations des facteurs 
qu'il entraîne constituent un signe important poussant à l'investissement 
dans d'autres branches. 

Dans une économie ouverte, il existe théoriquement un choix entre la répar­
tition des investissements dans toutes les branches et des investissements 
concentrés dans quelques secteurs où l'accroissement de la productivité du 
travail serait très forte. La première possibilité présente de nombreux ,avan­
tages, notamment une répartition des revenus supplémentaires plus égalitaire 
puisqu'elle se fait sur la base d'emplois supplémentaires 3, ainsi que l'apparition 
d'une industrie très diversifiée qui favorise la propagation d'effets de polari­
sation et l'apparition d'un phénomène de croissance harmonisée. En termes 
purement économiques, la seconde solution a cependant de fortes chances 
d'entraîner un plus fort accroissement de la productivité moyenne du travail. 
Elle permet en effet de recourir à des procédés techniques plus efficaces, ne 
Bcrait-ce que parce qu'ils sont bien rodés ailleurs, et d'utiliser des conduites 

1 Si nous admettons une relative stabilité du rapport capital-travail dans des économies 
néo-libérales du tiers monde restées en relations étroites avec les pays industrialisés 
(cf. note 1 page précédente), les taux limites d'accumulation du capital mis en évidence 
par les néo-keynésiens déterminent également le taux décroissance maximum de l'emploi. 
L'improductivité de travailleurs supplémentaires ne disposant pas de capitaux a été 
montré par Enke (1971). Sur la notion de population maximum, voir aussi Sauvy, 
(1952-1954), tome I, pp. 148 ss. 
B Cf. 14.3. 
3 Encore qu'il soit possible d'imaginer un système de répartition — par exemple sous 
forme de fonds de chômage ou de programmes de travail peu productif — du revenu 
supplémentaire tiré des entreprises capital intensive, 
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régulières déjà appbquées et ayant fait la preuve de leur efficacité. Elle est Ia 
seule possible si les producteurs d'un pays sont soumis à la concurrence 
internationale d'entreprises utilisant les techniques les plus productives et 
bénéficiant d'économies d'échelle internes importantes. 
Une politique délibérée d'investissements labour intensive a donc plusieurs 
conséquences : clic suppose un protectionnisme qui permette non seulement 
l'acquisition de conduites (et notamment d'habitudes de travail et de gestion) 
nouvelles et nécessairement relativement peu efficaces durant une certaine 
période, ainsi que le développement de techniques labour intensive, mais 
encore la survie à long terme d'entreprises ne bénéficiant pas d'économies 
d'échelle internes et externes. Elle implique qu'on donne Ia priorité, à long 
terme, à l'élévation du niveau de l'emploi et à la répartition plus homogène 
des revenus qui lui est liée, aux dépens d'un accroissement plus rapide de la 
productivité moyenne du travail qu'on obtiendrait en recourant à des procédés 
de production plus efficaces *. Cette position serait d'ailleurs d'autant plus 
défendable que si l'on dépasse l'analyse néo-classique, purement statique, il 
apparaît clairement que les mécanismes de propagation de la croissance dans une 
économie fermée, homogène et plus diversifiée seront beaucoup plus importants. 
Même en admettant — ce qui n'est nullement prouvé 2 — que la productivité 
marginale du capital soit toujours la plus élevée lorsqu'on utilise, pour Ia 
production d'un bien donné, les méthodes les plus modernes existant dans le 
monde, il reste parfaitement possible qu'à moyen ou à long terme les eifets 
induits d'investissements labour intensive entraînent un accroissement de la 
productivité moyenne nationale plus important que celui qu'on aurait obtenu 
par l'utilisation de méthodes capital intensive ayant moins d'effets induits. 
Or une politique favorisant les investissements privés d'origine étrangère et 
les soumettant à la concurrence internationale oblige presque toujours à 
recourir aux techniques de production les plus modernes, développées en 
tenant compte d'un coût marginal du travail très élevé, mais sans rapport 
avec celui des pays du tiers monde 3. 

LCB mécanismes d'une économie libérale ne permettent donc pas d'assurer 
une croissance de l'emploi compatible avec l'explosion démographique 
caractéristique des pays du • tiers monde. Un interventionnisme partiel, 

1 Toutes les analyses néo-classiques semblent en effet montrer que l'accroissement de 
Ia productivité moyenne du travail dans lea économies développées est plus que 
proportionnel à l'investissement et s'explique par le progrès technique et l'amélioration 
de la qualité du travail. Voir par exemple : Solow, 1956; Denison, 1967. 
2 Nous ne pouvons en effet adopter sans autre les résultats tirés des calculs de fonctions 
de production néo-classiques, car les rendements croissants que celles-ci mesurent au 
niveau macro-économique peuvent provenir de plusieurs facteurs, dont certains sont 
extérieurs à Ia firme (économies externes). On ignore aussi totalement dans quelle 
mesure ces rendements croissants dépendent d'une meilleure adaptation de l'organi­
sation du travail et de la production aux moyens techniques mis en œuvre. Est inconnu 
enfin le rôle exact joué dans cet accroissement des rendements par le développement 
parallèle de l'ensemble des secteurs industriel et tertiaire ainsi que par celui de l'admi­
nistration et des infrastructures socio-économiques adaptées aux progrès industriels. 
3Nous avons vu en effet (14.2) que les méthodes de transferts technologiques et 
l'importance des conduites régulières de l'entreprise enlevaient tout intérêt à l'adapta­
tion des méthodes de production occidentales, au moins pour un investisseur étranger. 
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favorisant le développement d'industries labour intensive n'est pas possible 
sans un protectionnisme de longue durée, qui permette de recréer des techni­
ques et surtout des systèmes de conduites industrielles (méthodes de travail, 
d'organisation et de gestion) adaptés au coût marginal des facteurs dans le 
tiers monde. De plus, une telle orientation ne peut être réellement efficace que 
s'il existe une politique socio-économique globale, recréant les conditions 
nécessaires au développement d'un ensemble industriel harmonisé (i. e. où 
jouent pleinement tous les effets d'entraînement propres à une économie 
homogène). La productivité marginale des facteurs est alors, au niveau de 
chaque entreprise, plus faible qu'elle ne le serait sans intervention. Mais la pro­
ductivité globale des facteurs, au niveau national, peut malgré tout être plus 
élevée grâce à un accroissement induit de la productivité dans d'autres secteurs. 
Pour revenir plus précisément à la relation croissance démographique/dévelop­
pement économique, nous pouvons constater que l'augmentation de la 
demande d'emplois peut modifier le rapport capital/travail au niveau de 
l'entreprise, non pas tellement par un abaissement relatif des coûts du travail, 
liés à sa productivité marginale, que par la pression qu'exerce 1'« armée de 
réserve indu6trielle », les chômeurs, sur ceux qui travaillent. 
Dans l'agriculture, et pour autant que la morphologie des sols et surtout le 
système de propriété foncière permettent l'extension des terres cultivables, la 
croissance de la population peut avoir des effets induits sur la production 
agricole 1. Les fils de paysans restent en effet alors plus facilement dans les 
campagnes où ils produisent au moins de quoi se nourrir 2. 
Nous n'examinerons pas ici d'autres effets induits de Ia croissance démogra­
phique qui peuvent être extrêmement importants dans des pays industrialisés 
en situation de plein-emploi, mais qui jouent peu de rôle dans les paye du tiers 
monde 3. 

1 Cc qui peut encore être le cas, notamment dans certains pays d'Afrique. 
a II semble en effet que l'émigration rurale soit d'autant plus forte que les terrea 
arables disponibles diminuent dans une région. 
a Parmi Ceux-ci, on peut citer la plus grande mobilité qualitative et spatiale de l'emploi 
lorsque la population active augmente, spécialement si cette augmentation est duc à 
l'immigration. Il est en effet plus facile de choisir la localisation de nouvelles infrastruc­
tures socio-économiques et de nouveaux logements que de les déplacer. Il est plus 
simple — et socialement plus supportable — d'inciter de nouveaux travailleurs à 
choisir les métiers dont on a besoin plutôt que de recycler des travailleurs déjà engagés 
dans le processus de production. De même, plus la croissance de la production est 
forte, plus l'évolution des structures de production sera aisée. 
Un autre problème, propre aux pays où le taux de croissance de la population varie 
au cours d'une, ou de quelques générations, est celui du rapport actif/in actif. Les 
variations de ce rapport créent de gros problèmes de répartition des revenus (assurances 
sociales, investissements publics, etc.). Cela concerne actuellement encore peu les 
pays du tiers monde, au moins tant que la constance du taux de croissance démogra­
phique assure une certaine stabilité de ce rapport. 
Psychologiquement enfin, le vieillissement de la population peut modifier le dynamisme 
des structures socio-économiques et de l'appareil politique et transformer l'attitude 
de la société face à une politique de développement harmonisé. 
Sur les effets socio-économiques d'une croissance rapide de la population dans les pays 
du tiers monde, voir pax ex. Rapid population growth, 1971, vol. I, ch. I l l ; WoIfF, 
1971, pp. 390 ss. et 424 ss.; Sauvy, 1952-1954, t. II, ch. IV. 
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31.4 SOCIÉTÉ GLOBALE ET ESPACE ÉCONOMIQUE 

La notion d'espace économique — et de ses frontières — est probablement 
une des plus importantes, mais aussi une des plus mal connues de la tbéorie 
du développement. A premiere vue, on peut admettre que les frontières 
nationales délimitent un efôpace économique homogène 1. On a cependant 
montre 2 qu'à un certain niveau d'analyse, des sous-régions constituent un 
espace homogène assez semblable à l'espace national. Sur d'autres points, les 
super-régions, l'ensemble des pays non communistes ou même toute la planète 
présentent des caractéristiques d'un espace homogène a. 
Certaines composantes des sociétés globales semblent influencer les fiux au 
sein de l'espace. Noue avons mentionné déj à l'e^xiatence d'espaces d'information 
homogènes et polarisés qui déterminent la structure des effets de polarisation 
technique et définissent des super-espaces économiques polarisés relativement 
fermés, notamment entre anciennes métropoles et anciennes colonies. Nous 
avons vu que les entreprises multinationales considéraient l'ensemble des pays 
non communistes comme un espace économique homogène dans lequel la 
localisation de leurs unités de production suit des critères particuliers. 
Mais nous n'examinerons pas plus à fond Ia notion d'espace homogène 
abstrait puisque c'est surtout la description d'espaces homogènes spécifiques 
qui peut être utile. Elle donne en effet des indications sur certaines caractéris­
tiques d'une société globale particulière, indications qui sont indispensables 
à l'élaboration d'une politique de développement rationnelle. Elle sert aussi 
de base à l'étude de l'espace polarisé dont nous allons voir l'importance. 
Remarquons tout d'abord que toutes les mesures du niveau de développement 
et de la croissance économique sont faites à l'échelle des pays 4. Cela signifie 
qu'on considère le volume de production de biens et de services de tout un 
pays comme Ie critère essentiel d'une certaine réussite et comme un des 
objectifs fondamentaux d'une nation. Nous ne discuterons pas de la relation 
qui est ainsi faite entre le volume (ou la valeur) des biens et services produits 
et ce qu'on pourrait appeler Ia qualité de la vie, ou tout simplement le bonheur. 
Nous estimons en effet que la remise en question, aujourd'hui très nette, de 
cette relation ne concerne pas directement les pays du tiers monde où mani­
festement les besoins que chacun s'accorde à considérer comme vitaux sont 
loin d'être satisfaits. De plus, il semble bien qu'on remette plutôt en cause le 
choix des biens et services actuellement produits et Ie rapport revenu/loisir 
plutôt que Ie fait même d'avoir à disposition une certaine quantité de biens 

1 Cf. Pcrroux, 1950; Boudeville, 1958. 
s Cf. Boudeville, 1964; Bourguignat, 1961; Erbes, 1966. 
8 Pour plus de clarté, nous utiliserons dans ce chapitre les termes de sous-region et de 
sous-espace pour parler des régions d'un pays et des espaces qu'elles constituent et les 
termes de super-région et de super-espace pour parler de Ia région — et de l'espace — 
formés par plusieurs pays voisins. 
* Exception faite d'études récentes sur le développement régional. Cf. notamment les 
travaux entrepris par TISEA sous la direction de Perroux et de Boudeville. (Cahiers 
de l'ISEA, série L.) Cf. aussi Dnvin, Deger, Paebnck, 19S9; Davin, 1964, N. Hansen, 
1966; Klaassen, 1965. 
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et services avec un minimum de t r ava i l l . Il va cependant de soi que même 
pour les pays du tiers monde l'accroissement de la production et de la produc­
tivité que vise une politique de développement n'implique pas qu'il faille 
produire les mêmes biens et services que dans les pays occidentaux. Bien plus, 
il semble que la réussite de ces politiques dépende beaucoup de la capacité des 
pays du tiers monde à modifier les idées et les valeurs — et notamment 
l'échelle des besoins — héritées de l'Occident de façon à pouvoir satisfaire 
d'autres besoins, ou alors les mêmes besoins, mais de façon différente. Dans 
la structure actuelle de l'économie mondiale, la production de biens et surtout 
de services entièrement différents, qui prendraient alors une valeur beaucoup 
plus grande que celle qu'ils ont actuellement dans les pays développés, serait 
beaucoup plus facile à réaliser 2. 

Mais le véritable problème que pose cette optique nationale du développement 
est de savoir à qui celui-ci profite réellement 8. A court terme, des investisse­
ments nouveaux tendant à l'accroissement de la production ou de la producti­
vité profitent aux travailleurs de l'entreprise (emplois nouveaux), aux 
propriétaires du capital et à l 'Etat . A moyen terme, et à l'échelle d'un pays, 
ils ne profitent souvent qu'à un groupe ou une classe sociale. C'est si vrai que 
certains économistes occidentaux estiment aujourd'hui qu'une politique de 
développement du tiers monde qui ne servirait pas directement à réduire la 
misère des masses n'a pas de sens et ne mérite pas le soutien des pays riches. 
La critique socialiste du capitalisme repose presque entièrement sur le même 
constat : si le hbéralisme permet le développement d 'un appareil de production 
important, celui-ci ne profite en réalité qu'à une classe privilégiée. Pour 
bénéficier du produit supplémentaire que donne l'accumulation du capital, le 
prolétariat doit donc s'approprier les moyens de production du pays. Mais 
tous se rejoignent pour admettre qu'un accroissement de la production 
enrichit le pays, ou la société dans son ensemble. Le seul problème à résoudre 
reste alors la répartition de ce produit supplémentaire. CeBt cet axiome que 
la notion d'espaces polarisés devrait nous permettre de vérifier. 
Remarquons d'abord que, dans une économie fermée, cet enrichissement a 
deux aspects : il consiste en un produit supplémentaire à disposition du pays, 
mais il est aussi cumulatif, danB la théorie classique, parce qu'il peut être 
investi et, pour la plupart des auteurs — les théoriciens de la croissance 
polarisée notamment, qui en ont fait l'analyse la plus complète — parce qu'il 
a des effets induits. Pourtant , il n 'y aura un produit (ou un service) supplémen­
taire que si les revenus qu'on tire de sa production sont distribués dans le pays *. 

1 Cf. Neirynck et Hilgers, 1973, ch. I et II. 
* Mentionnons par exemple : la mise en commun des travaux du ménage qui permettrait 
d'arriver à une productivité élevée en se passant des investissements devenus courantB 
dans les pays développés (appareils ménagers); les modes vestimentaires qui entraînent 
une consommation sans commune mesure avec les besoins purement physiques de 
protection thermique; la planification de l'habitat réduisant les énormes travaux 
d'infrastructure entrepris actuellement (y compris les transports jusqu'aux lieux de 
travail); l'apparition de nouvelles formes de loisir et surtout de contacts sociaux 
nécessitant un volume réduit de production et d'investissement. 
8 Cf. Friedman et Alonso, 1964. 
* On doit en déduire la part des salaires ou deB profits que des étrangers rapatrieraient. 
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Pour être encore plus précis, la plus-value pour le pays n'excédera pas la 
différence entre la valeur sur le marché mondial des biens produits et la par t 
du coût de production (matières premières et produits semi-ouvrés, intérêts, 
profits, salaires) payée en devises 1. Compte tenu de ce seul effet, la majorité 
des investissements étrangers dans le tiers monde n'aurait qu'une rentabilité 
sociale très faible, voire même négative, 
L'accumulation du capital par les entreprises du tiers monde ou par leurs 
propriétaires semble peu importante. Cela tient d'abord à Ia structure parti­
culière de l'industrie, formée d'unités de production relativement homogènes, 
travaillant sur un marché stable et peu concurrentiel, et ne nécessitant pas 
d'accroissement de la production ni d'innovation technologique destinée à 
abaisser les prix ou à compenser une augmentation des coûts de main-d'œuvre. 
La forte proportion d'investissements étrangers, et le rapatriement des 
profits et du capital qui en résulte, expliquent également le faible niveau 
d'investissement du surplus économique provenant du secteur industriel. Cela 
est dû enfin et surtout à la faible propension à investir dans l'industrie que 
l'on rencontre pratiquement partout dans le tiers monde, et que nous analysons 
dans l'ensemble de ce travail. Ce sont donc surtout les effets de polarisation, 
qui ont leur origine dans un accroissement de la production industrielle, qui 
auraient de l'importance. Or ils s'exercent dans un espace polarisé dont il est 
essentiel de connaître les caractéristiques. 

Dans les pays développés, les effets de polarisation techniques s'exercent 
dans trois types d'espaces imbriqués — sous-régional, national et super-
régional, Nous avons vu 2 que ceux des pays du tiers monde profitent d'abord 
aux pays industrialisés, en raison notamment de la structure de leur espace 
d'information polarisé3. L'espace économique polarisé des pays du tiers 
monde est donc d'abord international. De nombreux auteurs considèrent 
même les pays du tiers monde comme partie intégrante de l'espace polarisé 
des nations industrialisées dont ils formeraient la périphérie4 . Même en 
termes de circulation des biens, il n'est pas certain que les frontières, ni même 
les droits de douane, modifient sensiblement Ia nature de l'espace polarisé : 
l'étude de la structure des flux de biens et services laisse apparaître des sous-
espaces et des super-espaces polarisés présentant les mêmes caractéristiques 
que l'espace national. La suppression des droits de douane, tentée par des 
groupes de pays du tiers monde pour accroître leurs échanges mutuels, n 'a 
jamais suffi, à elle seule, à modifier les flux de produits 5, et les expériences 
européennes dans ce domaine (CEE et AELE) ne permettent de tirer aucune 
conclusion 6. Cependant, en établissant des droits de douane protectionnistes 
(ou des contingents) à l'échelon national, ou super-régional, les pays du tiers 

1 II serait par contre faux d'en déduire Également la part des salaires qui seraient 
utilisée à acheter des biens de consommation importés. Cf. Murray, 1972. 
»11.5. 
8 Cf. 14.33. 
* Cf. Amin, 1970; Frank, 1967a et 19676, 1969; Murray, 1972. Cf. aussi Baran, 1967; 
Emmanuel, 1969; Cockcroft, Frank and Johnson, 1972; Jalée, 1965. 
• Cf. Bourguinat, 1968. 
« Cf. Roetlisberger, 1969 notamment p. 111 et 1970. 
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monde essaient de créer un espace polarisé fermé. Ces mesures devraient 
pourtant s'accompagner d'importants efforts pour modifier directement les 
flux de communication. Elles n'ont de chance de succès que dans les secteurs 
où existent déjà des unités de production, car il est douteux qu'elles puissent, 
à elles seules, entraîner la création d'entreprises industrielles l . 
En termes de flux de produits, l'espace polarisé national des pays du tiers 
monde semble donc avoir une structure plus proche de l'espace sous-régional 
que de l'espace national des paye industrialisés. Cette similitude est parti­
culièrement marquée au niveau de l'appareil de production, très asymétrique 
et trouvant ses complémentarités en dehors de l'espace. Elle l'est aussi au 
niveau de l'espace d'information, nettement plus ouvert que l'espace écono­
mique homogène. Il s'en distingue par les barrières mises aux flux des produits : 
douane et surtout coûts de transport qui peuvent être très élevés puisque les 
espaces complémentaires sont des pays développés souvent très éloignés. 
La situation actuelle des pays en développement — spécialement ceux d'Afri­
que — prouve que ces freins ne sont guère efficaces en matière d'importations. 
La seconde différence tient à l'existence d'un pouvoir économique et politique 
(Etat) propre à l'espace national : il autorise des interventions impossibles au 
niveau de la soue-région. 

Mais le facteur essentiel est l'existence d'une monnaie et d'une politique 
monétaire autonome qui oblige à conserver un certain équilibre de la balance 
des paiements. Nous avons vu 2 que la possibilité d'avoir une balance des 
paiements excédentaire avait pu jouer un rôle dans la croissance économique 
de certains pays, mais ce phénomène a surtout de l'importance pour l'indus­
trialisation des Bous-espaces d'un pays. En effet, contrairement à ce qui se 
passe sur le plan international, le déficit de la balance courante des régions 
moins développées peut se perpétuer puisqu'il existe des politiques de répar­
tition des revenus au niveau national — charges fiscales plus fortes sur les 
régions à revenus élevés, péréquations fiscales, politiques de soutien à l'agri­
culture et subsides divers, pressions pour égaliser les salaires au niveau 
national (pressions syndicales et émigration de la main-d'œuvre) — permettant 
aux régions riches de conserver un excédent de la balance commerciale, au 
moins en termes réels 3. Si l'égalisation des revenus se fait mal, le bas niveau 
des salaires facilite le mouvement des capitaux vers les régions déshéritées. 
Parallèlement, l'accroissement de la productivité dans les régions riches 

1 La négociation d'un monopole au sein de l'espace semble une incitation beaucoup 
plus efficace. Elle présente néanmoins certains dangers et notamment celui d'avoir 
sur le produit national un effet négatif (cf. supra). 
Lc développement d'un certain nationalisme (ou d'un « super-régionalisme ») poussant 
industriels et consommateurs à préférer les produits du pays (ou de la région) pourrait 
probablement conduire à une certaine réorientation de l'espace polarisé. Passé un 
certain niveau de développement, l'établissement de normes techniques (normes de 
sécurité, dimensions standards, etc.) propres à un pays ou à un groupe de pays et 
empêchant la concurrence de gros producteurs étrangers aurait le même effet. Il 
augmenterait cependant très fortement les coûts des produits qu'on devrait continuer 
à importer dans l'espace et supprimerait toute possibilité d'exportation. 
fl Cf. 11.6. 
8 Cf. Barbeaux, 1972. 
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entraîne une baisse relative des prix moyens de leurs produits. Cette baisse 
des prix ne réduit pas la production dans les régions pauvres où certains 
produits baisseront également de prix et où d'autres sont spécifiques à la 
région1. En termes réels ( i .e . à prix constant), l'excédent de la balance 
commerciale des régions riches s'accroît. Bn termes de prix, il se produit une 
amélioration des termes de l'échange au profit des régions les plus pauvres. 
Par conséquent, le revenu réel dans Ia région moins développée s'élèvera. 
On aura donc là un cas typique de déséquilibres moteurs, parce qu'il existe 
un processus d'harmonisation assurant Ie développement entraîné des espaces 
moins développés. 

Dans un espace polarisé multinational, ces mécanismes d'harmonisation 
n'existent pas. L 'Etat moins développé ne peut conserver un déficit de sa 
balance courante, car il ne bénéficie pas, ou peu, d'un mécanisme de redistri­
bution des revenus supplémentaires en provenance des régions riches. Le 
déséquilibre de la balance des paiements courants n'est pas compensé par des 
mouvements de fonds publics puisqu'il n 'y a pas de finances publiques 
uniques pour l'ensemble de l'espace polarisé, et que l'aide publique au tiers 
monde est loin d'atteindre l'ampleur des systèmes de répartition nationaux. 
Le faible niveau d'émigration vers les pays riches n'exerce aucun effet sur les 
marchés de l'emploi. L'action syndicale transnationale n'en est qu'à ses 
débuts. Une politique d'harmonisation des revenus au niveau international 
est impensable sans l'accord des pays riches — certaines situations d'oligopoles 
(pétrole, par exemple) exceptées — car elle impliquerait une revalorisation 
très importante des produits en provenance du tiers monde (notamment des 
produits de base) pour laquelle n'existe, à l'heure actuelle, aucune motivation 
comparable à celle qui opère parfois au niveau national (notamment dans le 
secteur agricole), voire même déjà dans des sociétés internationales « régio­
nales » comme Ia CEE. 

Au demeurant, les pays du tiers monde refusent d'attendre — et à juste 
raison puisque nous avons vu qu'ils ne pouvaient en bénéficier — les effets du 
processus d'harmonisation de la croissance dont nous avons parlé. Ils pratiquent 
donc une politique de croissance économique autonome et s'efforcent de 
développer les secteurs pour lesquels ils ont certains avantages comparatifs. 
Or il s'agit d'un nombre réduit de produits dont la demande mondiale est 
relativement stable et pour lesquels de nombreux pays entrent en concurrence. 
Pour beaucoup de ces biens, notamment pour certaines matières d'origine 
agricole, il existe des produits de substitution : l'accroissement relatif des prix 
de produits d'espaces moins développés, ou en d'autres termes l'amélioration 
des termes de l'échange, n'est alors plus possible, puisque Ia différence entre 
les gains de productivité n'est pas due à une structure de production différente, 
mais à une différence de productivité dans le même secteur. Dès lors, toute 
hausse de prix entraînerait un déplacement de la production des espaces 
moins développés vers les régions riches. 

1 On peut supposer en effet que l'accroissement de la productivité dans un secteur 
touchera indifféremment les entreprises de tout le pays, l'accroissement de la producti­
vité d'une région n'étant pas dû à l'influence de la région sur ses entreprises, mais a 
des différences dans la gamme d'industries qui y sont implantées. 
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Restent évidemment les transferts de capitaux privés qui, selon la théorie 
classique, devraient profiter du bas niveau des salaires pour aller s'investir 
dans le tiers monde. Le peu d'importance de ces transferts 1 prouve que 
l'espace polarisé international n'existe plus sur ce plan : nous avons montré 
dans tout ce travail aussi bien le peu d'efficacité des investissements étrangers 
dans le tiers monde que le caractère illusoire des coûts inférieurs du travail, 
qui sont largement contrebalancés par d'autres éléments, et notamment par 
l'absence d'économies externes. Nous pouvons ajouter ici que l'imperfection 
de l'espace polarisé supranational est en grandepartieliéeaucaractèreunivoque 
de l'espace polarisé d'information des paye du tiers monde. En effet, si l'en­
semble industriel d'un pays du tiers monde est très sensible au ebamp 
d'information des pays industrialisés, l'inverse n'est pas vrai. A l'exception 
de quelques grandes entreprises travaillant sur le marché mondial, où elles sont 
Bouvent d'ailleurs en situation de monopole ou d'oligopole, l'ensemble indus­
triel des pays riches n 'a pratiquement pas d'informations en provenance du 
tiers monde. En conclusion, le processus de croissance déséquilibrée entre 
sous-régions d'un espace polarisé national ne peut donc pas se répéter au sein 
de l'espace polarisé pluri-national dont font partie les pays du tiers monde. 
On doit par contre noter l'influence très forte, et non réversible, qu'exercent 
les pays industrialisés sur les pays en développement. Ceux-ci ne peuvent pas 
recréer un espace polarisé fermé, ayant ses caractéristiques propres et exerçant 
ses effets positifs au sein de l'espace homogène. Les pays de l 'Est et la 
Chine ont jugé cette intériorisation de l'espace polarisé indispensable à leur 
développement. L'importance des effets pervers de l'ouverture de pays 
pauvres aux influences des pays industrialisés, le nombre réduit de ses effets 
favorables pourraient bien constituer une justification théorique de cette 
politique, d 'autant plus qu'il est ensuite possible de nouer des relations 
beaucoup plus sélectives avec les autres nations industrialisées 2. 

1 Les investissements privés directs des pays du CAD danß les pays en développement 
ont représenté (en millions de dollars) : 

1970: 3529 1972: 4443 
1971: 3707 1973: 6655 

(OCDE, 1974a, p. 167). 
s La politique menée actuellement par l'URSS est symptomatique sur ce point. 
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32. L'ÉTAT, APPAREIL ORGANISÉ 
DE LA SOCIÉTÉ GLOBALE 

Dans l'optique que nous avons adoptée, l 'Etat est l'organisme capable 
d'intervenir dans un système socio-économique suivant les règles propres à ce 
système, mais c'est surtout l'organisme capable de modifier la structure de ce 
système et d'établir un régime socio-économique différent*. Pour reprendre 
des notions proposées par Tinbergen, on peut dire que la politique économique 
de l 'Etat « se propose d'atteindre un certain nombre de buts généraux ; ceux-ci 
donnent naissance à une série d'objectifs économiques définis d'une manière 
plus précise. Afin d'atteindre ces objectifs, les gouvernements utilisent une 
gamme d'instruments et prennent des mesures 2 ». 
Dans une économie occidentale, les buts et les objectifs d'une politique 
économique sont relativement bien définis 3. Les instruments et les mesures 
découlent d'une certaine conception du régime économique et du rôle de l 'Etat 
dans le fonctionnement du système. Eux aussi sont bien connue et nous ne les 
examinerons pas ici. Il ne semble pas en être de même dans les pays du tiers 
monde. Nous montrons au cours de ce travail que la simple intégration de ces 
pays au système socio-économique occidental ne conduirait pas à un processus 
d'industrialisation harmonisé. Nous ne savons pas encore clairement ce que 
devrait être un ensemble industriel capable d'assurer la propagation d'une 
croissance auto-entretenue, mais nous pouvons affirmer que cela dépend 
d'abord de la capacité de l 'E ta t de définir de nouveaux objectifs socio-écono­
miques et les moyens de les atteindre. C'est donc d'une intervention directe 
de l 'Etat dans l'organisation de la production qu'il s'agit, impb'quant de 
nouvelles réglementations sociales, une politique d'action systématique au 
niveau des œuvres culturelles, des statuts et des rôles sociaux, de façon à 
transformer les mentalités collectives 4. Les conséquences politiques et sociales 
de ces mesures sont telles qu'elles remettent en cause la conception même de 
l 'Etat et les mécanismes de prise de décisions au niveau des appareils organisés 

1 Par Etat, noua entendons non seulement le gouvernement central et son administra­
tion, mais l'ensemble des corporations de droit public et des organismes para-étatiques, 
telle par exemple la banque centrale. 
a Kirschen et autres, 1966, pp. V-VI. 
3 Cf. Kirschen et autres, 1966, ch. I ; Saint-Geours, 1969. 
4 Sur les difficultés qu'il y a à remplir ce genre de fonction dans le cadre des régimes 
politiques actuels du tiers monde, cf. 18.1. 
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de la société globale *. Or, à l'heure actuelle, cette adaptation des fonctions 
de l 'Etat se fait de façon incohérente, sous forme de modifications partielles 
d'organismes hérités de l'ancienne métropole ou imités des pays développés. 
Les interventions de l 'Etat modifient souvent le fonctionnement du système 
économique, mais sans que les conséquences en soient bien perçues et correc­
tement mesurées. Comme on connaît très mal les mécanismes de propagation 
de la croissance économique, le nouveau système créé par ces interventions 
tend souvent à réduire sensiblement l'efficacité d'effets induits pourtant 
fondamentaux. Faute d'être capables de recréer un système économique 
favorisant non seulement l'apparition d'effets moteurs de la croissance, mais 
encore la mise en place de mécanismes d'entraînement assurant son harmoni­
sation, ces politiques partielles bloquent souvent le développement socio-
économique du pays. 

Cette politique au jour le jour justifie l'opposition des idéologues libéraux à 
l'intervention de l 'Etat dans la vie économique, car faute d'être suffisamment 
réfléchie et cohérente elle grippe trop souvent les rouages du système. La 
politique économique des pouvoirs publics dans les pays industrialisés prouve 
cependant que cet interventionnisme peut être extrêmement efficace s'il 
s'appuie sur une bonne connaissance des mécanismes du système économique. 
Il n'est donc pas interdit de penser que les progrès des études en matière de 
développement permettront un jour d'élaborer de nouveaux systèmes socio-
économiques, mieux adaptés aux réaUtés du tiers monde, et de définir des 
politiques économiques originales qui pourraient bien être sensiblement 
différentes tant des modèles dits capitalistes que socialistes. 

1 Dans les pays de l'Est, la prédominance du parti sur l'Etat traduit bien cette volonté 
d'agir à toua les paliers de Ia société globale en vue de modifier le système socio-
économique dans son ensemble. 
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33. RÉGLEMENTATIONS SOCIALES 

33.1 DROIT 

Comme nous l'avons déjà noté J , les règles juridiques et administratives des 
pays du tiers monde sont largement calquées BUT celles des pays industrialisés 
occidentaux. Or tout ce système juridique, dont nous avons vu qu'il était 
dialectiquemcnt lié à l'ensemble des mentalités collectives, détermine assez 
étroitement la structure du système socio-économique. 
Nous avons mentionné déjà l'influence du droit constitutionnel sur l'organi­
sation du pouvoir économique et politique s , ainsi que celle de la législation 
sociale sur les mentalités de certaines classes sociales. Cette même législation 
sociale augmente sensiblement le coût marginal du travail. Elle crée une 
coupure entre une minorité de travailleurs du secteur moderne (entreprises et 
administration) et une majorité qui n'en bénéficie pas. Elle empêche ainsi 
l'évolution progressive d'activités traditionnelles qui pourraient Be développer 
en employant des travailleurs dont le coût marginal serait voisin de leur 
productivité marginale. Mais l'augmentation brutale des coûts qu'entraîne le 
passage à une organisation tant soit peu structurée — et soumise à cette 
législation — bloque leurs possibilités de croissance. De plus, elle écarte de ce 
type d'activité tous ceux qui peuvent aspirer à un emploi dans le secteur 
moderne et bénéficier de ces avantages sociaux. La complexité du système 
juridique et administratif, fort différent des pratiques et du droit coutumiers, 
contribue aussi à décourager même les plus entreprenants des producteurs 
« traditionnels ». 
On savait, même bien avant Marx, que le droit de propriété du capital 
productif joue un rôle fondamental dans la structure du système économique, 
d'où l'importance de toute modification de l'un ou l'autre de ses attributs : 
droit de conserver son capital, de Ic céder, de l'exploiter, de le transférer à 
l'étranger ou d'en garder les profits. Les pratiques actuelles des pays occi­
dentaux — notamment les limites apportées à l'usage de la propriété foncière 
et aux transferts de capitaux — montrent cependant qu'il est possible 
d'analyser et d'utiliser les conséquences de telles modifications. Le fait en 
particulier de mettre en question le caractère intangible de Ia propriété privée 

1 Cf. 13 et 18. 
8 Cf. 18.1. 
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suffit à faire passer le système économique d'une temporalité de longue durée 
à un temps de battements irréguliers ou même à un temps surprise : les 
habitudes des propriétaires de capitaux et la nature de leurs anticipations en 
sont complètement transformées. 

33.2 ÉDUCATION 

33.21 Economie de l'éducation K — Le rôle de l'éducation dans la croissance 
économique peut être examiné sous différents aspects. Nous ne ferons que 
mentionner les analyses maintenant traditionnelles de l'éducation comme 
facteur de croissance 2 où l'on peut distinguer trois approches. 

a) La corrélation entre activités éducatives et croissance économique, qui 
peut prendre la forme de relations entre les dépenses d'éducation et le revenu 
national, ou la formation physique du capital 3. Elle permet des comparaisons 
spatialee ou temporelles, mais sans toutefois qu'on sache s'il faut considérer 
l'éducation comme un facteur de production ou comme un service consommé 
(on calcule alors soit le taux d'investissement en éducation, soit l'élasticité 
des dépenses d'éducation par rapport au revenu). On peut encore calculer pour 
différents pays (ou régions) des taux d'alphabétisation ou de scolarisation à 
différents niveaux (primaire, secondaire, supérieur) rapportés au produit 
national ou à d'autres indicateurs économiques *. On peut enfin étudier des 
corrélations entre plusieurs indicateurs de ressources humaines et plusieurs 
indicateurs de développement économique 5. Notons encore les possibilités 
d'analyses factorielles de ces données, qui permettent par exemple à Achard 
et Le Than Khoi * d'établir une typologie des pays africains centrée sur la 
comparaison des niveaux de développement de l'économie et du système 
d'éducation. 

Il est par contre dangereux de déduire de ces corrélations 7 des relations 
fonctionnelles ou causales puisque l'aspect qualitatif de l'enseignement, et 
notamment son contenu et son adaptation au milieu socio-économique, joue 

1 Pour une excellente bibliographie sélective, classée et commentée, cf. Blaug, 1970. 
Autres sources bibliographiques : OCDE, 1969a et b ; Altbach, 1970 ; Alexander-Frutschi, 
1963; UNESCO/IEDES, 1966a; périodiques: CIRF Abstracts, BIT; Bulletin of the 
International Bureau of Education, UNESCO; Educational Documentation and 
Information, UNESCO. 
On trouvera bon nombre d'articles importants sur l'éducation dans : Anderson et 
Bowman, 1966; Blaug, 1968; Bowman..., 1968; Gillon, 1971; Halsey..., 1971; Hansen, 
1970; Jolly, 19696; OCDE, 1964a, 1964(.; UNESCO, 1968b. 
a Cf. Bowen, 1964; Harbison et Myers, 1964; Vaisey, 1962 et, pour une bibliographie 
complète : Blaug, 1970, pp. 6 à 40 et 168 à 187. 
8 Cf. par exemple Schultz, 1961. 
* Cf. Le Than Khoi, 1971. 
6 Cf. Harbison et Myers, 1964. 
* Le Than Khoi, 1971, eh. XIV. 
7 D'ailleurs très discutées : " empirical studies reveal that in no country is there a rigid 
relationship between occupations and levels or types of education — any more than 
between productivity by sector and levels of professional qualifications or levels of 
general education... This significantly challenges the value of planning methods based 
on a rather rigid complementary relationship between production, manpower and 
education". (Skorov, 1968, p. 20.) Cf. aussi Berg, 1970, OCDE, 1970c. 
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probablement un rôle plus important que le volume, même sectoriel, de ses 
outputs 1. De nombreuses prévisions de main-d'œuvre s'appuient pourtant 
sur des études du même type, entreprises généralement à l'échelle sectorielle 2. 
On étabb't des projections de production puis de productivité qui, combinées 
avec des taux de main-d'œuvre par qualifications et par branches économiques, 
déterminent les besoins futurs en main-d'œuvre par niveau de qualification. 
Cette structure professionnelle est alors convertie en besoins d'éducation 3, 
ce qui permet de calculer les outputs du système d'éducation par niveau et 
type de formation scolaire et professionnelle. 

La grande faiblesse de ces méthodes tient à l'incapacité des planificateurs et 
des entrepreneurs de prévoir les changements de la structure de l'emploi en 
fonction de l'évolution technologique, aux possibilités de substitution entre 
travailleurs ayant des niveaux de quabfication différents, et à l'éventail 
toujours très large d'emplois auxquels un individu, même s'il a une formation 
très spécialisée, peut accéder *. 

h) Seconde approche : l'étude des taux de rendement de l'éducation (Rate of 
return on investment in education), où l'on compare des revenus individuels 
aux coûts individuels des études entreprises, ou la productivité des travailleurs 
d'un pays, mesurée en termes de revenus, par rapport aux dépenses d'éducation 
(ou aux coûts d'opportunité)5 . Cette méthode soulève de nombreuses critiques 6, 
d'abord parce qu'elle suppose que l'éducation est le seul facteur influençant la 
productivité du travail, ensuite parce qu'elle part de l'hypothèse que les revenus 
individuels sont directement fonction de Ia productivité du travail, faisant 
abstraction de tous les mécanismes de détermination des revenus 7, enfin 
parce qu'elle écarte délibérément tous les effets indirects dus à l'évolution du 
niveau de formation générale et à ses implications socio-politiques. 

c) On mentionnera enfin l'étude en termes de résidus, qui part d'une fonction 
de production (Cobb-Douglas) où l'accroissement de Ia production non 
expUquée par un accroissement des inputs traditionnels (capital-travail) est 
attribué à une variable résiduelle représentant les changements technolo­
giques 8, l'éducation et le progrès scientifique jouant un rôle important, 

1 Cf. Galtung, I972. 
8 Cf. OCDE, 1969a et b; Hüfner et Van Gendt, 1971; HoUister, 1964. 
8 Cf. Debeauvais, 1964. 
* Pour une étude plus systématique des faiblesses de ces méthodes de prévision, cf. 
Bonvin, 1970; Chau, 1968 ; Harbison, 1967 ; US Department of Labour, 1966 ; UNESCO, 
1970c 
6 Lc Than Khoi, 1964. 
6 Cf. Mcrett, 1966; Bowen, 1964, pp. 186-196; Jolly, 1969, pp. XIX-XX; Blaug, 1972. 
7 Variations de la demande d'emploi dans le secteur X dû à l'absence de liens entre 
offre d'emploi et choix d'un type de formation; évolution de l'offre d'emploi à la suite 
de changements technologiques; groupes de pressions (médecins par exemple) ou 
syndicats modifiant les taux de rémunération à leur avantage, etc. 
8 Solow (1957) estime h 87,5% l'accroissement du produit par heure de travail aux 
Etats-Unis de 1909 à 1949 (voix aussi Domar 1961) alors que Kendrick (1961), qui se 
contente de soustraire le taux d'accroissement des inputs de celui des outputs pour 
obtenir une mesure du facteur résiduel appelé facteur de productivité total, arrive au 
chiffre de 1,6% par an de 1889 à 1957, soit 46% de Ia croissance totale des outputs. 
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quoique non toujours mesuré dans ces changements. Dcnison tente de mesurer 
statistiquement la place de l'éducation dans cette variable résiduelle aux USA 1. 

Le chômage de travailleurs qualifiés dans de nombreux pays en développement 
va pourtant remettre en cause cette théorie néo-classique, en montrant qu'il 
n 'y a pas de liaison fonctionnelle entre éducation et produit national 2. La foi 
en cette relation fonctionnelle, les rendements supposés élevés des investisse­
ments d'enseignement alliés à l'idée que l'éducation est un besoin fondamental 
de l 'humanité ont entraîné, dans de nombreux pays en développement, un 
accroissement des dépenses d'éducation qui dépassent leurs possibilités de 
financement 3, sans avoir eu les résultats escomptés. 
Les travaux plus récents * tiennent compte des critiques que soulèvent les 
différentes approches que nous venons de mentionner : ils tentent d'expliciter 
la liaison enseignement (et niveaux de formation) et croissance économique 
globale et sectorielle 5, en remplaçant l'analyse par corrélation (purement 
quantitative) par l 'étude des liaisons fonctionnelles liant qualification et 
productivité de Ia main-d'œuvre 8, ce qui oblige à repenser l'aspect qualitatif 
de renseignement et à adapter ses méthodes et son contenu aux besoins 
sociaux et culturels des pays intéressés 7. 
Dans les pays en développement, on renonce à une planification de l'enseigne­
ment basée sur des prévisions d'emploi qui sont de simples projections de la 
structure socio-professionnelle actuelle, elle-même fonction de la structure de 
l'enseignement existant, pour des méthodes plus souples qui cherchent, à 
court terme, à supprimer les goulots d'étranglement et à ajuster le plus 
rapidement possible le système de formation aux besoins qui peuvent appa­
raître 8. Cette planification n'a de sens qu'intégrée dans une planification 
globale de l'économie nationale. L'étude qualitative de la demande de main-
d'œuvre oblige à tenir compte des besoins du secteur traditionnel des écono­
mies dualistes, voire à repenser totalement les objectifs de certains types de 
formations scolaires ou professionnelles. La planification de l'emploi dans le 
secteur moderne appelle une planification parallèle des revenus et des salaires, 
et une remise en cause des structures de revenus qui ne permettent plus une 

1 " My conclusion is that from 1929 to 1957 the increase of education raised the average 
quality of the labour force at on annual rate of 0,93 per cent a year " (Denison, 19626, 
voir également 1962a). Il faut toutefois noter que dons sa comparaison de la croissance 
européenne et américaine Denison est arrivé à des résultats beaucoup moins signifi­
catifs (Denison, 1967; cf. aussi Denison, 1964 et Matthews, 1969). 
a Peut-être parce qu'il n'y a pas ajustement automatique de Io demande à l'offre de 
travail en raison de la rigidité des solaires (Berg, 1971), ou encore, pour prendre un 
exemple particulier que suggère Jolly pour la Zambie (1968, p. 83), en raison de 
l'impossibilité d'engoger du personnel qualifié que l'on pourrait pourtant payer et 
utiliser simplement par manque de logements de standing suffisant. 
9 Cf. JoUy, 1969a; Skorov, 1968. 
«Cf. par exemple UNESCO, 1968, 1970c; Beeby, 1969a; FAO, 1970; Galtung, 1972. 
e Cf. OCDE, 1970c. 
e Cf. Blaug, 1972. 
7 Voir les articles de Aron, de Coombs et de Peter in Bceby, 1969a; cf. également 
Faure... 1972, Coombs, 1973. 
8 Cf. Skorov, 1968, p. 18; Jolly et Colclough, 1972; UNESCO, 1970d. 
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répartition efficace de Ia main-d'œuvre entre les différents secteurs de l'éco­
nomie, et créent des problèmes sociaux et politiques graves *. 
La politique de formation générale et professionnelle ne doit plus viser à 
élever simplement la capacité d'accueil du système d'éducation, mais à créer 
des filières de formation correspondant aux besoins réels de l'économie. On 
renonce donc à considérer l'évolution de la structure de l'emploi comme une 
conséquence du développement économique, pour admettre que la croissance 
économique et surtout l'évolution des structures économiques et sociales sont 
liées, à long terme, à la qualification de la main-d'œuvre et des cadres, et par 
conséquent à la capacité d'adaptation du système de formation du pays 2. 
Remarquons enfin que cette remise en cause des finalités de l'enseignement, 
et par là de ses méthodes, a bien des chances d'améliorer son rendement 
interne, actuellement extrêmement bas, notamment en raison de sa trop 
forte sélectivité en cours de cycle. 

Après ce bref résumé des principaux thèmes de l'économie de l'éducation, il 
convient de noter l'échec des politiques qu'ils ont inspirées, mais aussi l'aspect 
plus fonctionnaliste du rôle de l'éducation qui semble s'en dégager. C'est en 
tout cas l'optique que nous adoptons en étudiant plusieurs aspects du système 
d'éducation, soit sa fonction dans la formation et l 'adaptation de la main-
d'œuvre aux besoins de l'économie, son rôle, souvent indirect, dans les 
processus de recherche, de transmission des connaissances et d'utilisation de 
technologies avancées 3, et enfin, aspect plus sociologique, son importance en 
temps que contrôle social, notamment comme moteur de l'évolution des 
structures sociales, comme instrument d'intégration de l'individu dans ces 
structures, et comme système de sélection et d'accès à certains types de 
statuts sociaux *. 

33.22 Education et développement. — Malgré certaines difficultés d'adaptation 
dans une temporalité de courte durée — notamment ces dernières années — 
une des caractéristiques essentielles du système d'éducation dans les pays 
développés semble être son adaptation aux besoins de l'économie 5. L'évolution 
relativement lente de ces sociétés permet en effet une transmission individuelle 
— par l'intermédiaire de groupements de parenté (famille) ou de loisir, et 
des véhicules de communication sociale — d'un substrat culturel relativement 
homogène et de connaissances et savoirs immuables, au moins dans une 
temporalité individuelle. La vie quotidienne assurant dès l'enfance le dévelop­
pement de l'habileté manuelle nécessaire, l'Ecole n'a plus alors qu'à parfaire le 
développement intellectuel de l'enfant et à lui transmettre les connaissances 
de base, indispensables autant à sa participation à la vie sociale qu'à son 
intégration dans Ia vie active (langage, lecture, écriture, calcul). La formation 
professionnelle proprement dite n'apparaît que dans une seconde phase. Pour 

1 Trop gros écarts de revenus entre employés du secteur moderne et travailleurs du 
secteur traditionnel, entre chômeurs et personnes actives et, en définitive, dichotomie 
complète entre revenus et productivité sociale du travail, cf. 16. 
* Cf. Chaudhri, 1969; Blaug, 1967, p. 485; Bacchus, 1967; Welch, 1970. 
3Cf. 14 et 34.1. 
4 Ce point a déjà été largement aborde sous 17 et 18. 
5 C'est en tout cas ce que semblent prouver les travaux dont nous venons de parler. 
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les travailleurs manuels, elle se fait la plupart du temps par intégration plus 
ou moins poussée au sein du processus de production (apprentissage ou 
formation sur Ie tas), ou dans des établissements qui gardent avec des entre­
prises industrielles ou commerciales *, des liens étroits. Seuls les travailleurs 
intellectuels bénéficient d'une formation moins spécialisée, qui vise plutôt à 
développer leur capacité intellectuelle, et leur pouvoir de réflexion et de 
synthèse, qu 'à leur transmettre des connaissances qui seront, en t an t que 
telles, très peu utilisées. Les études récentes, tant en psychologie qu'en 
sociologie de l'éducation 2, tendent à prouver le rôle fondamental de l'éduca­
tion préscolaire et du milieu culturel familial, l'école ne constituant pluB 
qu'un facteur secondaire dans le développement intellectuel de l'enfant. 
Si nous admettons cette quadruple fonction d'un système d'éducation, Boit 
développement intellectuel de l'enfant, intégration au milieu socio-culturel, 
transmission de connaissances de base et formation professionnelle, nous 
voyonB que la simple transposition du système scolaire des pays industrialisés 
dans les pays sous-développés ne t ient compte que de l 'un de ceB facteurs, la 
transmission des connaissances intellectuelles 3. Or, le passage extrêmement 
rapide à un nouveau système socio-culturel supprime presque totalement la 
transmission individuelle, et notamment familiale, des connaissances générales 
et tend à une désintégration sociale de l'individu, qui passe d'un milieu 
familial préindustriel à des structures sociales très proches de celles des payB 
développés. On peut craindre également que le milieu familial soit peu propice 
au développement du type de facultés intellectuelles nécessaires à l'intégration 
dans un système scolaire forgé pour transmettre la culture et le système de 
valeurs des classes moyennes et supérieures des pays occidentaux développés*. 
On peut donc considérer que l'éducation en pays sous-développés doit, pour 
assurer la formation préprofessionnelle d'une main-d'œuvre qualifiée, non 
seulement comprendre ce que nous pouvons appeler renseignement tradition­
nel, mais aussi la formation intellectuelle à l'âge préscolaire, la transmission 
d'une culture propre à des pays en cours de développement, et l'intégration 
sociale d'un individu forcément coupé de son milieu traditionnel 5. Un tel 
système d'éducation est encore à inventer. Mais il faut souligner que son 
absence constitue un facteur de rupture des processus d'entraînements 
économiques, car les entreprises ne trouvent pas la main-d'œuvre nécessaire, 
ou parce que celle-ci n 'a pas les qualifications ou le rendement requis. Le 
système d'enseignement et de formation actuel, parce qu'il implique une 

1 Pour Coombs (1968, eh. 5), il existe dans les pays industrialisés un véritable shadoto 
school system qui assure Ja formation professionnelle permanente d'une large partie de 
la population. Sur le triple aspect de tout système d'éducation : non scolaire, scolaire 
et préscolaire, voir Coombs... 1973. 
1 Cf. par exemple Baudelot et Estabelet, 1971. 
s Cf. UNICEF, 1972, p. 102. 
* Cf. Bourdieu, 1967. 
B " In thinking of the overall function of the school, it seems to me that the essential 
function of publicly-supported Bystem is to perpetuate the culture of-which it ÌB a part... 
The essence of education, as I see it, from the cultural point of view is cultural perpe­
tuation, including cultural transmissions, socialization and enculturation". J. Quillen, 
1955, p. 24. 
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forme de culture et de connaissances préscolaires que la plupart des enfants 
n'ont pas, entraîne l'élimination en cours d'études d'un nombre trop important 
d'individus, créant ainsi un sous-proletariat inutilisable dans le secteur 
traditionnel. Actuellement, comme seule la famille peut assurer une partie de 
l'éducation, il est à craindre qu'il faille plusieurs générations, dans la majorité 
des cas, pour qu'une population arrive à bénéficier réellement d'un système 
d'éducation moderne, pourtant déjà bien implanté partout, é tant entendu 
qu'un certain nombre d'individus particulièrement doués réussissent à 
surmonter ce handicap 1. 

Il faut enfin noter que l'insuffisance du système de formation générale décou­
rage les tentatives de formation professionnelle dans la mesure où ses méthodes, 
calquées sur celles des pays développés, s'avèrent totalement inefficaces 
lorsqu'elles s'adressent à des individus n 'ayant pas acquis auparavant les 
mêmes capacités manuelles et intellectuelles. 
Nous admettons donc, en résumé, que la scolarité primaire et secondaire (6 à 
15 ans) doit avant tout favoriser la préparation intellectuelle et manuelle de 
l'enfant de façon à lui permettre de profiter, dans les meilleures conditions, 
soit d'une formation professionnelle courte (manuelle ou technique), soit d'un 
ou de cycles d'études supérieures. Cet enseignement n 'a de sens que s'il est 
adapté au niveau de développement de l'enfant qui y accède (en étant si 
possible complété par un encadrement préscolaire), et s'il le préparc vérita­
blement à recevoir la formation professionnelle ou supérieure sur laquelle il 
débouche. L'absence d'un tel système d'enseignement, ou son manque 
d'efficacité, constitue un clément de blocage quasi insurmontable des processus 
de développement polarisé. 
Une fois ces conditions remplies, il y a de fortes chances de voir apparaître, 
suivant un processus entraîné, un système de formation professionnelle plus 
efficace, organisé soit directement par les entreprises industrielles et commer­
ciales ou leurs associations professionnelles, soit par l 'Etat sous Ia pression ou 
avec l'aide de celles-ci, et en fonction de leurs besoins. L'élévation du niveau 
de recrutement, allié à une planification des besoins rendue plus précise par 
son horizon relativement rapproché (3 à 5 ans), et par les possibilités d'une 
meilleure définition des qualifications professionnelles requises \ assureront 
alors au système de formation une efficacité suffisante pour montrer tant aux 
entreprises individuelles qu'à l 'Etat les avantages qu'ils peuvent en tirer. 
Enfin, s'il a peu de chances d'être moteur, le système de formation profes­
sionnelle n'en constitue pas moins un élément essentiel dans le processus de 
transfert et d'utilisation de technologies nouvelles : son absence, ou son 
inefficacité, constitue un facteur de blocage de la croissance de la production 
et de l'innovation 3. Elle peut conduire à d'importants gaspillages, notamment 
par sou s-utilisation du capital. 

1 Cf. Beeby, 19696. 
2Cf-JoUy... 1972. 
3 " Technological innovation changes the quality of production capacity and leads to 
higher productivity of labour, if it is accompanied by the parallel improvement in 
manpower skills and in the organization and management of the economy. " (Skorov, 
1970, p. 1.) 
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Les mêmes remarques peuvent être faites en ce qui concerne la formation en 
milieu traditionnel, notamment dans le cadre du développement de l'agri­
culture. L'alphabétisation de masse *, à la mode dans les années 60, est à 
l'origine de bien dea déconvenues, qui s'expliquent d'abord par son manque 
d'utilité immédiate dans un milieu rural où le bas niveau des revenus empêche 
pratiquement l'acquisition de livres et de journaux, et où la distribution du 
courrier n'existe pas a. Sa principale justification, la transmission de savoirs 
techniques permettant d'améliorer les modes de production traditionnels, 
s'appuie sur un postulat erroné selon lequel la connaissance de méthodes 
nouvelles inciterait aux changements 3. 

En fait, et les échecs de nombreux projets de vulgarisation agricole l 'ont 
montré, le paysan est surtout sensible aux motivations économiques qui 
peuvent Ie pousser à changer ses méthodes de travail et le récompenser 
financièrement de l'accroissement de sa production. Cc n'est que lorsque ces 
incitations apparaissent qu'il commence à s'intéresser aux procédés nouveaux 
que peuvent lui proposer les agronomes 4. Les améliorations de la productivité 
et l'accroissement de la production en milieu rural traditionnel dépendent 
donc avant tout de la mise en place d'une organisation économique et commer­
ciale efficace, capable d'assurer l'écoulement des produits e t de fournir aux 
paysans les matières premières (engrais, semences, etc.) et l'outillage dont il 
peut avoir besoin, l'acquisition de connaissances ou de techniques nouvelles 
n 'é tant qu'un moyen permettant de répondre à une impulsion extérieure. Le 
rôle du système d'éducation consiste alors à former les spécialistes (agronomes, 
vétérinaires, techniciens en génie civil, économistes - organisateurs, financiers 
ou commerçants), et leurs collaborateurs tant techniques que non spécialisés, 
capables d'assurer un encadrement efficace des producteurs sensibles aux 
possibilités d'accroître leurs revenus. 

Dans la plupart des pays africains en tout cas, la formation scolaire d'enfants 
destinés à rester dans un secteur rural traditionnel n'est actuellement pas 
résolue : dans la plupart des cas, seul un échec précoce—et le renvoi de l'école — 

1 Cf. UN, 1963; UNESCO, 19686, pp. 152-157 (Literacy work and school education in 
economic development); Mnlassis, 1965; IEDES, 1964; Curie, 1964, et, pour une 
approche critique, Ibukun, 1969. 
8 « Dans des populations vivant en majorité au niveau de la subsistance et dans une 
économie non monétaire, l'éducation primaire ne sert à rien actuellement, n'accroît 
en rien les possibilités de production et donc d'amélioration des niveaux de vie... 
L'instruction ne constitue qu'une simple consommation comme la bière ou les cigarettes 
et, corame elles, s'en va en fumée : au bout de quelques mois ou années, inemployée 
parce qu'inutile dans la vie de tous les jours, le peu d'éducation reçue est oubliée. » 
Meister, 1966, p. 387 (cité par Bonvin, 1970, p. 168). Cf. aussi Hunter, 1967, p. 114, et, 
pour un avis plus nuancé, voir Castel et Passeron, 1967, pp. 117-120. 
8 On peut d'ailleurs remarquer que les moyens d'information audio-visuels — radio, 
télévision, cinéma — permettraient une transmission beaucoup plus efficace de 
l'information scientifique et technique que de simples écrits. 
4 " Wherever the farmer has the market inducement to produce and sell, he will run 
up a black market in fertilizer before planners have time to turn round ". Barbara Ward, 
1968, cité par Jones, 1971, p. 18. Voir aussi FAO, 1970, et notamment Savary, 1970. 
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peut ramener un enfant au secteur t radi t ionnel ' . Une généralisation d'un 
enseignement primaire court (4 ans) intégré au milieu rural 2, avec à son 
terme une sélection ouvrant, aux meilleurs éléments, l'accès à un enseignement 
plus classique, permettrait peut-être d'assurer la scolarisation des futurs 
paysans. Les systèmes d'enseignement actuels incitent l'enfant à quitter 
l'agriculture après trois ou quatre ans d'école, mais ne réussissent cependant 
pas à former une main-d'œuvre non agricole en moins de Bept à neuf ans, la 
majorité des enfants é tant éliminés dans l'intervalle en raison du faible 
rendement du système scolaire 3 et allant accroître la masse des chômeurs 
urbains sans qualifications. 

Dans la situation actuelle, le système scolaire africain n'est donc destiné qu'à 
former les futurs travailleurs des secteurs secondaire et tertiaire, et éven­
tuellement ceux du secteur agricole moderne (i. c. produisant essentiellement 
pour le marché). Dès que sa capacité de formation dépasse trop largement les 
capacités d'absorption en main-d'œuvre de ces secteurs, il est poussé à 
réduire sa capacité de formation en fin de cycle et, par conséquent, à éliminer 
en cours d'études une partie de ses effectifs. L'effort doit donc porter non sur 
un accroissement des effectifs admis à l'entrée de chaque cycle, mais d'abord 
sur la réduction des éliminations en cours de cycle et sur l'amélioration de la 
qualité de l'enseignement *. Cette capacité interne du système d'éducation à 
adapter ses outputs aux besoins semble résoudre certains problèmes d'emploi, 
mais elle ne fait en réalité qu'accroître la masse des chômeurs pratiquement 
inemployables et marqués par leur échec social, sans pour autant exercer sur 
le marché de l'emploi la pression motrice que constituerait l'offre excédentaire 
de main-d'œuvre qualifiée que le système d'enseignement pourrait former au 
même coût. 

En résumé, à l'échelle individuelle, l'éducation représente un investissement 
doublement rentable parce qu'elle donne accès à un groupe privilégié, qui 
bénéficie d'une part importante du produit national en raison de l'existence 
d'un système de répartition des revenus inadapté aux structures de production, 
et sans lien avec la productivité de ses bénéficiaires. Cette véritable prime, 
souvent fonction de la seule durée des études, est d'autant plus anormale que 
les dépenses d'éducation ont été payées par la collectivité. Elle explique très 

1 SUT l'impossibilité de conserver dans l'agriculture des enfants ayant été à l'école. 
Cf. Foster, 1965; Ibukun, 1969. Remarquons qu'avec une scolarité de moins de 4 ans 
il est considéré comme non alphabétisé. Cf. Pilet, 1971, p. 162. 
s Cf. Dumont, 1968. Sur les études de systèmes scolaires destinés à former des paysans 
traditionnels, voir Foster, 1965. 
8 Dû autant à son inadaptation au milieu qu'à l'impossibilité matérielle et financière 
d'assurer une formation complète à tous les enfants que la politique systématique 
d'alphabétisation (celle-ci étant alors considérée comme un besoin humain fondamental) 
a fait admettre en début de scolarité. Cf. IEDES, 1966-1968; Deblé, 1964; Le Thon 
Khoi, 1971, ch. I I I ; Pilet, 1971. 
* Reste évidemment à trouver des critères de sélection à l'entrée dans le système 
scolaire qui soient politiquement et socialement acceptables. Mais Ia politique de large 
recrutement suivi d'une élimination rapide est trop coûteuse, notamment en raison du 
sentiment d'échec qui marque tous les éliminés et n'a que l'apparence d'une démocra­
tisation de l'enseignement, l'acquis culturel extra-scolaire (et notamment linguistique) 
jouant un rôle fondamental dans la réussite scolaire. Cf. Le Than Khoi, 1968, p. 44. 
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largement l 'importante demande d'éducation de la part de toutes les classes 
de la population. Par contre, BUT le plan macro-économique, et pour les 
raisons que nous venons de mentionner, la rentabilité des investissements en 
éducation ne peut être mesurée qu'en termes fonctionnels : toute agrégation 
de mesures individuelles de rentabilité — fonctions répétons-le d'un système 
de répartition inadapté et non du rendement social de l'individu —7 ne peut 
conduire qu'à des résultats aberrants. C'est donc en montrant les différentes 
fonctions d'un système d'éducation qu'on peut mesurer à la fois son efficacité 
et la forme qu'il doit prendre. 

L'éducation ne peut être considérée comme un investissement que parce que 
les connaissances, ou même simplement les idées et les valeurs améliorant 
l'intégration sociale de l'individu 1 qu'elle transmet, augmentent Ia producti­
vité de ceux qu'elle touche. Mais, en réalité, elle a aussi d'autres fonctions 
— que nous qualifierons d'implicites — qui influencent peut-être davantage 
l'évolution du système que ne le fait sa fonction de formation intellectuelle 
et technique. 
La pluB importante de ces fonctions implicites est le mécanisme de promotion 
sociale que constitue le système scolaire 2 : une formation déterminée semble 
jouer un rôle important dans la capacité à accomplir une tâche donnée. Aussi, 
dans un système socio-économique où cette hypothèse est largement acceptée, 
la réussite scolaire devient un système de stratification sociale facile à utiliser, 
et par conséquent un moyen relativement accessible d'ascension sociale3. 
L'apparente égalité des chances face à l'éducation explique la pérennité de ce 
système et a, sur le plan des idées et des valeurs, une importance considérable. 
Elle correspond à une perception individuelle d'une éducation ouverte à 
chacun et sélectionnant l'élève de façon objective pour le conduire aux statuts 
sociaux les mieux considérés. 
L'espoir d'une ascension sociale explique la très forte pression qui s'exerce à 
l'entrée dans le système, ainsi que sur ses mécanismes de sélections internes. 
Dans les payB en développement, cette pression s'exerce d 'autant plus 
fortement que la différence de statuts sociaux entre scolarisés (et notam­
ment universitaires) et non-scolarisés est plus marquée. Mais l 'apparente 
objectivité de la sélection rend cette différence de statuts sociaux beaucoup 
plus acceptable : l'échec est ressenti comme une insuffisance personnelle et ne 
se traduit que rarement en opposition organisée contre le système lui-même i . 

1 Cf. les théories BUT le rôle de la modernité (Rogers, 1969 et 1971). 
* Cf. Gattung, 1972. 
* Le faible niveau de démocratisation de l'enseignement, observé dans la plupart des 
pays occidentaux, tend cependant à montrer qu'il s'agit d'un mécanisme de conservation 
des structures sociales plutôt que d'un système de restructuration (cf. Bourdieu et 
Passeron, 1970; Baudelot et Establet, 1971). 
* C'est à notre sens un argument important pour Ie maintien d'un système de sélection 
scolaire basé, au moins dans une certaine mesure, sur des examens et ceci tant qu'il 
existe une stratification sociale inégalitaire dans laquelle il est nécessaire de maintenir 
des possibilités d'ascension. Tout autre système de sélection ne peut que provoquer de 
très fortes tensions sociales sans pour autant entraîner une suppression des inégalités 
de classe. 
Sur les effets négatifs des examens et pour des propositions de réformes sur ce point, 
cf. Dore (1972). 
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Cette fonction de stratification sociale du Bystcme scolaire a plusieurs consé­
quences * : 

— Elle accentue la demande d'éducation qui, dans les pays en développement 
où Péventail des revenus est très large, peut devenir extrêmement forte et 
conduire au développement d'un système scolaire Bans commune mesure avec 
la capacité financière du pays et avec ses possibilités d'emploi de personnes 
qualifiées. 
— Elle contribue à augmenter la rigidité des méthodes et du contenu de 
renseignement dans la mesure où les classes privilégiées ont intérêt à conserver 
un système de sélection sociale qui corresponde à leur culture, et leur permette 
de transmettre à leurs enfants leurs statuts sociaux privilégiés a. 
— L'accent mis dans de nombreux pays sur l'éducation informelle semble un 
moyen de développer un enseignement différent de l'école occidentale, t an t 
par son contenu que par ses méthodes. H est cependant significatif de voir 
que la plupart des projets d'éducation informelle s rompent avec le système 
de sélection social traditionnel. Un des arguments essentiels en leur faveur 
étant justement qu'ils constituent le seul moyen efficace pour former les 
spécialistes de professions peu prisées, professions que les diplômes tradition­
nels permettent justement de ne pas exercer. 
— Dans les pays du tiers monde où elle n'est pas compensée par d'autres 
systèmes de sélection et de stratification sociale (fortune, succès professionnels, 
innovations économiques), la sélection scolaire bloque une partie des méca­
nismes de croissance polarisée en freinant l'apparition d'entreprises entraînées4. 

Le rôle de sélection joué par l'école explique aussi en partie les revendications 
en faveur de l'école ouverte à l'ensemble des enfants d'âge scolaire : on 
n'admet plus aujourd'hui qu'un système de sélection sociale ne soit ouvert 
qu'à une minorité privilégiée, et les inégahtés sociales ne sont plus admises 
qu'à condition que chacun ait — au moins théoriquement — les mêmes 
chances au départ. 
Sur un autre plan, l'éducation est considérée aujourd'hui comme un droit 
humain fondamental et imprescriptible parce qu'il permet à l'individu de 
s'intégrer dans la société dans laquelle il est appelé à vivre. Dans ces conditions, 
on doit admettre que ce droit à l'éducation, en milieu rural africain par exemple, 
s'arrête à l'entrée d'une école dont la principale fonction est justement de 
fournir à l'enfant d'autres modèles culturels et de rendre impossible sa 
réinsertion dans le milieu socio-culturel traditionnel, sans pour autant lui 
offrir, à quelques exceptions près, un cadre adapté à sa nouvelle personnalité 
et surtout à ses nouveaux besoins économiques. 
Postuler le droit d'accès de tous à un système scolaire de ce type revient à 
admettre que tous les membres de la nouvelle génération doivent, ou au 
moins peuvent, s'intégrer dans de nouvelles structures économiques et sociales 

1 Cf. aussi 17. 
s Cf. Bereday, 1969. 
8 Cf. Sheffield et Diejomaoh, 1972. 
* Cf. 17. 
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caractérisées essentiellement par leur niveau de consommation en produits 
industriels plus élevé. En d'autres termes, l'individu scolarisé doit avoir un 
emploi dans les secteurs secondaire ou tertiaire, il ne peut rester dans l'agri­
culture qu'à condition d'y avoir la possibilité de produire davantage que pour 
sa propre subsistance, et de pouvoir échanger ce surplus de produits agricoles 
contre des biens industriels. La demande de produits agricoles, et notamment 
vivriers, étant inélastique par rapport au revenu, tout accroissement de la 
productivité agricole ne peut passer que par une réduction du nombre de 
producteurs : l'accroissement de la productivité du secteur agricole et l'emploi 
de paysans scolarisés dépendent donc directement de l'augmentation de 
l'emploi dans le secteur industriel *. 

A l'échelle de la société, le rôle d'intégration sociale du système scolaire a 
pour corollaire sa tendance à perpétuer un type de structures sociales et de 
modèles économiques et culturels qui, dans les pays en développement 
aujourd'hui, correspondent à une caricature des structures et modèles des 
pays développés occidentaux. 
Nous pensons, en conclusion, que le système éducatif doit continuer à assurer 
l'intégration sociale de l'individu. Dans une société en développement — et 
donc en plein changement — l'école peut certes supprimer de nombreux 
freins à l'évolution des structures sociales, mais le système d'éducation ne 
peut à lui seul faire apparaître de nouvelles structures sociales ou économiques : 
si l 'éducation est une condition essentielle au changement, elle n'en est pas 
l'élément moteur. 

33.23 Enseignement supérieur et développement. — Nous examinerons deux 
fonctions de l'enseignement supérieur, d'ailleurs partiellement liées : celle 
d'instrument de formation et celle d'organisme de recherches, qui sont plus 
ou moins liées au secteur industriel. 
Les remarques que nous avons faites au sujet de l'enseignement général 
s'appliquent aussi, dans une certaine mesure, à l'enseignement supérieur. Sa 
qualité dépend du niveau de formation des étudiants qui y accèdent et de son 
adaptation au milieu socio-culturel 2. Comme tout le système scolaire, l'en­
seignement supérieur doit fournir à l'économie une main-d'œuvre quabfiée, 
capable d'occuper à plus ou moins long terme certaines fonctions. 
Cela est particulièrement net en ce qui concerne la formation des enseignants, 
des médecins et des juristes. Cela l'est aussi pour les ingénieurs et les techni­
ciens, mais cela l'est moins pour les cadres de l'administration et des secteurs 
industriels, commerciaux et financiers où l'on recrute en effet très souvent 
des universitaires de toutes qualifications, voire des gens sans formation, au 
détriment il est vrai de leur rendement. L'efficacité des premiers dépend de la 
qualité de leur formation, mais surtout de leur adaptation à la structure 
socio-économique dans laquelle ils devront travailler. Leur présence est une 
condition du développement de l'économie, mais n'en constitue pas un élément 
moteur. Les ingénieurs et les techniciens peuvent par contre jouer un rôle 

1 Cf. aussi 2.1. 
* Cf. AUPELP, 1965 et 1971. 
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dans le processus d'innovation et de transfert technologiques 1. L'insuffisance 
de leur formation constitue non seulement un élément de blocage du processus 
de croissance généralisée, maie aussi un frein aux pressions pouvant inciter 
les entreprises à innover et à mettre en œuvre les techniques nouvelles reçues 
de l'extérieur. 
Lc rôle des cadres administratifs et de direction (publics et privés) nous 
semble quelque peu différent. Si, pour bon nombre de postes n'exigeant que 
des qualités de gestionnaire, l'absence de cadres qualifiés, ou, ce qui est moins 
apparent, l'insuffisance de leurB qualifications, peut bloquer le fonctionnement 
de services souvent vitaux pour leur entreprise ou leur pays, il en est d'autres 
où les talents d'organisateur et les capacités de synthèse de leur titulaire 
peuvent être sources de croissance, soit par Ia création ou l'amélioration 
d'organismes directement productifs, soit par les changements des structures 
de l'entreprise, de l'organisation de l 'Etat ou des structures socio-économiques 
du pays qui peuvent faire apparaître ou rendre efficaces des déséquilibres 
moteurs importants. 
Dans les pays développés, c'est avant tout l'expérience acquise par des années 
de pratique qui constitue l'essentiel de la formation de ce type de cadres. 
Dans les pays en développement, le désir d'accélérer la prise en charge des 
postes clés par des nationaux, allié à la nécessité non de perpétuer (certes en 
les faisant évoluer) des structures socio-économiques ayant fait leurs preuves 
ailleurs, mais de les modifier radicalement pour créer ce que nous définissons 
dans ce travail comme les structures socio-économiques favorables aux 
processus de transmission des effets de polarisation, oblige à inventer de 
nouveaux systèmes de formation'des cadres. H s'agit de former non seulement 
des gestionnaires, mais aussi des entrepreneurs dynamiques et des cadres de 
l'administration publique capables d'utiliser, voire de créer, des impulsions 
motrices au sein de l'économie de leur pays. Cette exigence implique que de 
nombreux postes occupés dans les pays industrialisés par des employés sans 
formation trèB poussée, mais ayant une très bonne expérience, ne pourront 
être efficacement pourvus dans les pays en développement que par des 
spécialistes hautement qualifiés, eu égard à Ia complication, et surtout à la 
nouveauté des problèmes qu'ils auront à résoudre. En d'autres termes, il 
s'agit de remplacer des conduites régulières inexistantes par des connaissances, 
des règles et des modèles créés et transmis par le système d'enseignement. 
Cela suppose une transformation radicale du système de formation supérieure 
des cadres de l'industrie et de l'administration, appuyée sur des recherches 
en sciences économiques et sociales effectuées dans le pays même 2. 
Ces recherches, qui visent à permettre l'application d'une politique de déve­
loppement adaptée à la situation socio-économique du pays, doivent porter 
essentiellement sur trois points : 

1 Sur le rôle des techniciens et des scientifiques qualifiés dans le processus d'innovation, 
cf. 14.13. 
2 " Management is one of the most decisive elements of modern industry, as without 
proper management ressources are unlikely to be used in the most effective way. 
Efforts to improve management capacity and introduce modern management tech­
niques are a vital part of any industrialization programme. " (Jones, 1971, p. 102). 
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— l'organisation interne d*unités de production modernes, utilisant les 
techniques de production et de gestion les plus rentables, compte tenu de la 
situation économique du pays (structure des prix et des salaires, politique 
économique, balance des paiements, etc.) et des problèmes psycho-sociologiques 
t an t intérieurs qu'extérieurs à la firme ; 
— étude ensuite des liaisons extérieures de la firme et notamment des possi­
bilités d'implantation de firmes motrices et des possibilités de bénéficier le 
plus largement possible d'effets d'entraînement internes, à l'échelle nationale 
et mondiale, en fonction des structures socio-économiques existantes — notam­
ment des autres groupements économiques (entreprises industrielles et 
commerciales, banques et organismes financiers, producteurs agricoles) — et 
de la structure des différents paliers (base écologique : implantation industrielle, 
transports et télécommunications, réglementations sociales et économiques, 
connaissances, conduites, mentalités, etc.); 
— recherches enfin sur les possibilités d'évolution de ces mêmes structures 
sociologiques, qui devraient déboucher sur une refonte complète du système 
socio-économique, permettant une véritable politique de développement 
économique et social correspondant au niveau de développement écono­
mique et aux structures sociales du pays l . 

Le rôle de ces recherches paraît fondamental pour une double raison : d'abord 
parce qu'elles fournissent au pays les éléments d'une véritable politique de 
développement, ensuite parce qu'elles permettent de donner une formation 
adaptée aux hommes qui seront chargés de les mettre en œuvre. A ces condi­
tions, l'enseignement universitaire en sciences économiques et sociales devient 
véritablement moteur et engendre des innovations fondamentales, tant au 
sein des unités de production qu'au niveau de la société globale; des hommes 
bien formés peuvent, en repensant l'organisation socio-économique de leur 
pays, non seulement susciter des économies d'échelle externes très importantes 
pour différentes unités de production, mais encore favoriser la transmission 
d'effets d'entraînement, voire même en susciter de nouveaux. La recherche 
fondamentale en sciences sociales nous paraît donc essentielle pour les pays 
en développement où ces résultats conditionnent toute possibilité de croissance8. 
Dans les autres domaines, c'est moins les résultats directs des recherches 
entreprises sur place qui paraissent importants que leur rôle dans la formation 
de chercheurs qui soient capables de choisir, d'assimiler, d'adapter et d'utiliser 
des techniques mises au point dans des pays développés 3. 

1 Cf. Halmos, 1970. 
1 Cf. Livingstone, 1967. 
8 "One of the mai a justifications for supporting fundamental research is its role in 
producing post-graduate scientists and engineers and in maintaining the intellectual 
vitality of university faculties and keeping them abreast of current scientific progress. ** 
OCDE1 19716, p. 72. Cf. aussi 14.2 et 34. 
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34. ŒUVRES CULTURELLES 

Nous n'examinerons pas ici les problèmes de communication sociale puisque 
l'analyse que nous en avons faite au niveau de l'ensemble industriel s'applique, 
dans ses grandes lignes, à la société globale. Nous examinerons par contre le 
problème posé par la recherche scientifique et technique au niveau de la 
société globale, car de nombreuses analyses en ont fait un des pivots de la 
croissance économique de la nation. 

34.1 RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
ET DÉVELOPPEMENT (R et D) 

Après quelques années d'optimisme, durant lesquelles on a considéré Ia 
recherche comme une source quasi automatique de croissance économique, 
des analyses plus récentes montrent à quel point on a négligé des aspects 
aussi fondamentaux que la définition des buta de ces recherches, de leur rôle 
dans le processus de croissance économique et de leur impact sur l'organisation 
économique, pob'tique et sociale, sans parler de l'organisation même de la 
R et D et de la rentabilité de ses méthodes l. 
Remarquons d'abord qu'on manque de données statistiques sur les liaisons au 
niveau national entre R et D et croissance économique s comme sur celles, 
plus directes, entre R et D et innovations technologiques, d'une part , et 
entre innovations et croissance économique, d'autre part 3. Soulignons ensuite 
que même s'il existe une relation entre ces variables, la question clé n'en 
reste pas moins de savoir de quels types de rapports dialectiques ou de 
déterminismes il s'agit. L'hypothèse que la recherche est un phénomène 
essentiellement entraîné, qui sera la nôtre, s'appuie sur plusieurs éléments 4 : 

— le point critique du passage de l'invention à l'innovation, qui très souvent 
constitue Ia zone de blocage dans le processus d'innovation, est difficilement 

1 Cf. OCDE, 19716, ch. HI, Some lessons of the sixties (pp. 37-56). 
2 Cf. Denison, 1967, p. 288; M. Brown, 1966. 
8 Sur les méthodes de mesures statistiques de l'effort de E et D. Voir: OCDE, 1963a 
(Frascati Manual). Freeman, 1969 (UNESCO). Pour des données etatistiques : OCDE, 
1967-1968 (Internationa) Statistical Year for Research and Development); OCDE, 
197Oo (Gaps in Technology) et pour un essai de corrélation : OCDE, 1971a, Annex A. 
* Cf. aussi 14.1 et infra. 
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franchi à partir de l'invention; l'intégration de la recherche dans le processus 
de production — et l'obligation de travailler en fonction de ses objectifs — 
constitue souvent le seul moyen de passer de la R et D à l'innovation; 
— l'importance du développement technologique des produits et des modes 
de production sans inventions majeures, mais dans un processus constant de 
recherche et d'innovation, au sein même des unités de production ; 
— le rôle relativement marginal des instituts universitaires en recherche 
appliquée, tant qu'ils ne sont pas intégrés, ou au moins associés au secteur 
industriel, ce qui, en pratique, signifie qu'ils travaillent alors en fonction des 
besoins de certaines industries 1 ; 
— la priorité donnée — y compris pour la recherche publique — aux sciences 
exactes et aux recherches purement technologiques, par opposition aux 
études en sciences sociales, à celles touchant aux problèmes de développement 
économique, aux questions d'environnement, etc. ; 
— la nécessité de ne lancer et de ne développer des recherches de grande 
envergure qu'en fonction d'utilisations bien définies : dans le domaine industriel, 
elles concernent essentiellement les problèmes technologiques, les produits et 
les modes de production (encore que les recherches en management, la 
recherche opérationnelle, etc., elles aussi directement liées à la production, se 
soient passablement développées, surtout aux Etats-Unis); 
— dans le secteur public, la priorité accordée aux objectifs stratégiques 
(militaires ou de puissance industrielle) alliée, dans les pays occidentaux, à 
une politique délibérément non interventionniste, en ce qui concerne tant les 
orientations de Ia recherche industrielle que celle de Ia pohtique de recherche 
publique et universitaire, tend au même résultat. 

La prise de conscience des problèmes de santé, d'environnement, d'organisation 
économique et sociale, ainsi que des inégalités de développement entre nations, 
semble remettre en cause ce type d'orientation. Mais les mesures déjà envi­
sagées (lutte contre Ia pollution, aménagement du territoire, etc.) et les 
nouvelles politiques proposées 2 prouvent une fois encore que les recherches 
ne s'étendent qu'en fonction de leurs possibilités d'utilisation effective et du 
rendement industriel ou social qu'on en attend. 

La recherche fondamentale pose quelques problèmes particuliers : elle est 
importante dans la mesure où elle assure la formation de chercheurs qualifiés 3 

et l'accroissement du stock de connaissances techniques et surtout scientifiques 
sur lesquelles s'appuie toute recherche appliquée 4, puisque les liens entre 
recherche fondamentale et innovation tiennent essentiellement au passage de 
chercheurs d'un type de recherche à un autre (d'où l'intérêt à accroître les 

1 Cf. sur ce point les résultats contradictoires des rapports Hindsight (1968) et Traces 
(1969). 
2 Cf. OCDE, 1971t. 
8 Cf. 33.2. 
* " If there is a lesson to be learn from past experience it is that clear goals, plus the 
requisite Btate of development of the underlying science are perhaps the two main 
factors of technological success". OCDE, 19716, p. 55. 
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liaisons université-industrie 1J. Elle débouche enfin quelquefois sur une 
innovation majeure, source d'innovations importantes B. 
En conclusion, les résultats des analyses macro-économiques du rôle de la 
recherche dans la croissance économique et l'innovation sont peu probants, 
et nous obligent à garder une approche plus pragmatique et fonctionnalistc. 
Ils tendent à montrer, et c'est déjà les conclusions auxquelles nous avions 
abouti 3, que la recherche est un phénomène essentiellement entraîné, efficace 
avant tout si le passage de la recherche à l'innovation et à son utilisation effec­
tive est assuré, garantissant ainsi un rendement économique ou social suffisant 
aux efforts de recherche, et surtout s'il existe une définition claire de ses objectifs 
et une restructuration permanente de ses orientations et de ses méthodes. 

34.11 Politiques de recherche scientifique et technique. — Nous pouvons 
maintenant résumer les différentes fonctions de la recherche dans les processus 
de croissance polarisée *, en dégageant ce qui peut devenir les bases d'une 
politique nationale de recherche scientifique et technique : Ia recherche dans 
les secteurs dits de pointe (c'est-à-dire celle qui doit déboucher sur des inven­
tions technologiques importantes, sur la réalisation — innovation — et la 
diffusion de biens nouveaux) est réservée à quelques grands pays fortement 
industrialisés, à moins qu'elle ne concerne qu'un secteur très spécialisé où 
elle peut être rentable à plus petite échelle. Elle est pratiquement inaccessible 
aux pays en développement, alors que dans les pays développés elle est 
souvent financée ou au moins soutenue par l 'Etat 6. 

Les autres recherches scientifiques, et surtout technologiques, entreprises le 
plus souvent au sein même des unités de production — ce qui supprime 
l'hiatus entre l'invention (ou la connaissance) et son application industrielle — 
sont la principale source d'innovations technologiques dans les pays dévelop­
pés c . Elles s'appuient sur un acquis scientifique et technique, en partie 
propre à la firme, mais largement diffusé au sein de la société globale, par un 
système de communication efficace, par une organisation poussée de l'ensei­
gnement et de la recherche publique 7 et par l'existence de services scienti­
fiques et techniques hautement développés 8. Dans les pays en développement, 

1 Cf. OCDE, 1971a; Confederation of British Industry, 1970. 
« Cf. 14.11. 
8 Cf. 14.1. 
*Cf. 14.1; 14.2. 
B Cf. 14.13. 
• Cf. Jones, 1971, p. 9. 
' Cf. 14.2. 
8 " We have defined scientific and technological services to include the following activities 
closely related to R and D : 
Scientific library and information services; 
Scientific testing and standards services; 
Museum, zoological and botanical gardens; 
Geological, geophysical, meteorological and natural ressources, survey work, including 
mapping; 
General purpose social and economic data collection; 
Technical and scientific advisory, consultancy and extension services, including patent 
offices and related activities. " Sussex Group : U.N., 1970, p. 20. Cf. aussi Freeman, 
1969, p. 22. 180 



c'est avant tout les résultats de ce type de R et D qui doivent assurer les 
changements technologiques nécessaires à l'industrie et à l'agriculture. Cet 
aspect entraîné de la R et D a suppose l'existence à la fois d'éléments moteurs 
qui poussent à Ia R et D et de structures de R et D et d'innovations qui y 
soient sensibles, et en même temps celle de structures socio-économiques 
permettant la transmission de ces effets d'entraînement et Ie fonctionnement 
de ces organismes de R et D. 
Comme nous l'avons vu, les possibilités d'utilisation effective d'innovations 
techniques et mêmes scientifiques, auquel s'ajoute l 'important effort de R et 
D que constitue leur intégration dans le processus de production industrielle, 
sont les facteurs moteurs essentiels de la R et D. La rentabilité économique 
(payement de contrats de recherches, vente de brevets et de licences ou 
profits supplémentaires) de la R et D n'en est que le signe le plus apparent 
et l'incitation la plus directe. 
Le niveau technologique de l'agriculture d'exportation des pays en développe­
ment prouve que ce type d'effets moteurs de la R et D n'est pas propre aux 
économies des pays industrialisés. H est cependant intéressant de noter que 
l'effet d'entraînement (possibilité d'écouler une production plus importante) 
porte alors, au niveau du producteur, sur l'utilisation de techniques nouvelles, 
alors que les dépenses de R et D sont supportées par l 'Etat . Cependant, 
celui-ci n'entreprend ces R et D que parce qu'il existe des producteurs 
qualifiés capables d'utiliser ces connaissances nouvelles, tant pour leur profit 
individuel que pour celui de la collectivité (augmentation des disponibilités 
en devises), assurant le passage de l'invention (ou du progrès des connaissances) 
à l'innovation proprement dite (son application dans ïe processus de produc­
tion). Dans les pays à forte population agricole, vivant essentiellement en 
régime d'auto-subsistance, la recherche agricole portant sur les produits 
vivriers a, par contre, généralement peu d'effets ; l'agronome s'en prend alors 
souvent au manque d'éducation ou d'ambition du paysan sans voir que 
l'absence d'impulsion motrice tient à l'inexistence d'un marché, ce qui réduit 
bien vite la valeur — d'usage ou d'échange — des surplus agricoles individuels 
à zéro 2. 
Dans le secteur industriel, le même raisonnement permet d'affirmer qu'il est 
vain de vouloir implanter des unités de recherches technologiques avant les 
unités de production : c'est l'existence, ou au moins la décision de créer des 
entreprises industrielles offrant des possibilités d'innovations technologiques 
qui provoque l'apparition de R et D dans une dialectique d'implication 
mutuelle (la réalité économique et la situation de l'entreprise faisant apparaître 
un véritable besoin de R et D portant sur certains produits ou sur certains 
processus de production), qui stimule à son tour leur développement 3. 

1 Cf. aussi 14. 
E Sur la base d'une étude empirique, Sbukla conclut : '* Farmers are said to be tradition-
bound, but they have proved to be extremely intelligent in refusing to accept a 
technology of doubtful gains " (Shukla, 1971). 
s Sur les rapports dialectiques qui peuvent exister entre science, connaissances techni­
ques et utilisation d'innovations technologiques, cf. Gruber et Marquis, 1969. 
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En sciences sociales, les recherches actuelles vont dans deux directions : 
recherche fondamentale destinée à accroître le stock de connaissances sur 
lesquelles devraient s'appuyer les recherches ultérieures, et recherche plus 
directement orientée en fonction de certaines possibilités d'application. Il est 
intéressant de noter que c'est dans les domaines où ces possibilités d'applica­
tion existent que l'effort scientifique est le plus homogène et probablement le 
plus efficace. Citons notamment : en psycho-sociologie, l'étude des comporte­
ments du consommateur (marketing) ou des relations au sein de petits 
groupes (organisation du travail) ; en science économique : l'économie de 
l'éducation (planification de renseignement), Ie développement des techniques 
d'organisation et de gestion (accroissement de la productivité industrielle et 
commerciale), la mise au point et l'utilisation de techniques de mesures 
statistiques (telles que comptabilité nationale, balance des paiements, indice 
de prix, politique économique et monétaire de l 'Etat) . 

L'orientation essentiellement commerciale de la R et D débouchant sur des 
innovations technologiques, orientation qui découle de son caractère entraîné, 
commence à poser de gros problèmes socio-politiques aux pays développés où 
l'on prend maintenant conscience que l'accroissement du produit national, 
auquel elle contribue, n'est pas forcément synonyme de progrès 1 , Mais le 
développement de nouveaux types de recherches suppose l'existence d'utili­
sateurs capables d'assurer leur rentabilité sociale. Jusqu'à présent, seuls les 
besoins militaires 2 et, plus récemment, la conquête de l'espace ont constitué 
des buts suffisamment clairs et pressants, à Ia fois pour orienter d'importants 
moyens de recherche et pour intéresser ceux qui avaient à en supporter la 
charge 3. Les problèmes que doivent aujourd'hui affronter les sociétés indus­
trialisées sont d'un tou t autre genre. Hs concernent essentiellement l'organi­
sation sociale, économique et politique de pays où la satisfaction des besoins 
matériels essentiels est pratiquement acquise, mais fait place à d'autres 
insatisfactions qui peuvent, à la longue, remettre en question tou t l'acquis 
historique. D s'agit donc de définir de nouvelles voies de recherche et de 
donner les moyenB de les emprunter *. 

Dans les pays en développement, l'effort prioritaire en R et D ne concerne 
pas les innovations technologiques qui, danB la plupart des cas, peuvent être 
transférées ou adaptées des pays développés, mais bien aussi des problèmes 
d'organisation économique, politique et sociale, car, suivant notre hypothèse, 
l'insuffisance de R et D dans les secteurB industriels et agricoles est moins la 
cause que l'effet de leurs structures défaillantes. 
Nous devons donc admettre que le problème scientifique majeur des prochaines 
décennies concerne l'organisation de l'innovation sociologique, et plus précisé­
ment la création de groupements ou d'appareils organisés capables d'utiliser 
1 Cf. OCDE, 19716; Weisband et Franck, 1971; Meadow, 1972. 
2 Sur l'importance des recherches militaires et de leurs applications civiles et BUT les 
transferts technologiques qu'elles permettent, voir Spencer, 1970, notamment eh. 9. 
a Toutefois d'autres motivations peuvent, dans certaines circonstances, apparaître, 
Ainsi, en matière de santé, la lutte contre le cancer mobilise aujourd'hui d'importantes 
ressources. 
* Cf. Kelman, 1968; Halmos, 1970; The Behavioral and Social Sciences Survey Comit-
tee, 1969. 
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efficacement les résultats de telles recherches et de justifier ainsi leur développe­
ment. Mais, comme nous l'avons déjà mentionné, dès qu'on touche aux 
problèmes d'organisation économique et sociale, que ce soit dans les pays 
industrialisés pour résoudre les problèmes de croissance économique harmo­
nieuse, de répartition, d'environnement, d'amélioration de la « qualité de 
vie », et, dans les pays en développement, pour promouvoir la croissance 
industrielle et le développement économique et social, il apparaît un élément 
de blocage tenant à l'absence d'organisme capable d'appliquer — sous forme 
d'innovation sociologique — le résultat des recherches entreprises et, ce qui 
lui est dialectiquement lié (réciprocité de perspectives), de définir le cadre et 
les objectifs de ces recherches *. 

N 'é tant que l'appareil organisé de la société globale, et par conséquent 
émanant d'elle, l 'Etat , qui finance ces recherches (essentiellement universi­
taires) ne peut ni en définir les bute, ni les utiliser dans la mesure où elles 
remettent justement en cause la structure de cette société — et par conséquent 
aussi l'existence de l 'Etat — dans ses paliers les plus prégnants : aménagement 
de l'espace et localisation des nouvelles industries; maîtrise des problèmes 
démographiques; dépendance financière; type de régime politique; type de 
régime économique; aménagement des contrôles sociaux (religion, morale, 
droit, éducation); mutations dans le contenu et la hiérarchie des œuvres 
culturelles produites et enseignées (connaissances scientifiques et savoirs 
techniques, esthétique, communications sociales, loisirs quotidiens, etc.); 
conflits entre tradition et innovation; mise en question de la stratification 
sociale; gestion des tensions, de la contestation, de la violence; transmutation 
des idées et des valeurs dans l'apparition de nouvelles croyances, attitudes, 
mythes, idéologies, utopies; évolution de Ia personnalité de base de la société 
globale et des divers groupements (villes, villages, familles, partis politiques, 
entreprises, syndicats, police, armée, écoles, groupements de sport et de 
loisirs) ; etc. 2. 

La généralisation de l'enseignement (et sa modernisation), l'extension des 
moyens de communication de masse, la démocratie politique et économique, 
et l'amélioration du niveau de connaissances générales qu'elle suppose3 , 
comptent parmi les moyens d'améliorer les liaisons entre recherche et appli­
cation, et de créer — ce qui fait l'efficacité des mécanismes de R et D et 
d'innovation technologique — un système interconnecté où la recherche 
étroitement liée aux groupements utilisateurs devient un instrument propre 
à répondre aux incitations du progrès 4. 
En effet, la seconde condition à l'existence de R et D entraînés tient à la 
présence de moyens de recherche et à leur couplage à deB organes d'application. 

I Pour un exemple de Ia façon dont s'opère, en sciences sociales, la diffusion de l'inno­
vation — et l'orientation de la recherche — dans un secteur de recherche homogène 
(diffusion de l'innovation dans l'agriculture), voir Crane-Hervé, 1969. 
II Sur le nouveau rôle que devraient jouer les Bciences sociales, cf. Stavenhagen, 1971. 
Sur l'impossibilité actuelle pour le sociologue de travailler réellement à cette critique 
du système social, cf. Zicgler, 1972. 
8 Cf. Ackermann et Dulong, 1971. 
4 Sur les possibilités réelles d'organiser ou de planifier l'innovation sociologique, cf. 
Jantsch, 1972, notamment ch. II. Trist, 1970. 
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Dans le processus d'innovation technologique, l'entreprise industrielle remplit 
ces deux fonctions, alors que les organismes de recherches publics, et notam­
ment les universités, n'en profitent pleinement que par leur politique de 
liaison avec les secteurs de production, qui leur permet de mieux définir le 
cadre de leurs recherches et d'en assurer l'application, voire d'accroître leurs 
moyens techniques et financiers l. 

Dans l'agriculture, la recherche et son application dans le processus de 
production sont le fait d'organismes distincts dont les difficultés de couplage 
ne sont plus à démontrer, d 'autant plus qu'elles s'accroissent lorsque l'on 
passe à la « vulgarisation » au niveau du producteur (les résultats de recherches 
restent souvent inutilisés parce qu'ils ne correspondent pas aux types d'inno­
vations que les paysans seraient prêts à adopter s'ils avaient les connaissances 
pour le faire). Si l 'Etat s'intéresse souvent aux efforts de vulgarisation agricole, 
c'est essentiellement pour améliorer cette liaison. Toutefois, l'on cherche 
malheureusement plus à faire appliquer aux paysans les résultats de recherches 
déjà faites que d'orienter l'effort de R et D lui-même en fonction des besoins, 
des désirs et des motivations des producteurs, et surtout de leurs pratiques 
quotidiennes qui ne requièrent souvent que des améliorations relativement 
peu importantes 2. 

34.12 Recherche et innovation technologique dans les pays en développement. — 
Malgré la nécessité d'instaurer de nouveaux systèmes socio-économiques qui, 
en offrant des possibilités d'industrialisation, recréent le couple recherche-
innovation caractéristique des pays industrialisés, il s'agit de savoir si, dans 
les structures actuelles des pays du tiers monde, il est possible d'envisager le 
développement de recherches scientifiques et technologiques qui entraîneraient 
la croissance de l'industrie plutôt qu'elles n'en dépendraient. C'est là peut-être 
que réside l'ambiguïté du rapport du Sussex Group qui, tout en constatant : 
" I t is clear that the expanded science and technology programme implies the 
necessity of major changes in economic organization. This point cannot be 
too strongly emphasized. Science and technology may be necessary for 
development ; but simultaneously, development efforts are necessary if science 

i Cf. OCDE, 19636, pp. 63-65. 
Rappelons que la recherche fondamentale, moins directement liée à la production, 
s'engage souvent dans des voies sans issue en raison de l'imprécision de ses objectifs. 
(Sur la nécessité — et les possibilités — d'orienter Ia recherche fondamentale de façon 
à accroître eon efficacité, voir Jantsch, 1967Ò). En dehors de son rôle de formation, 
elle répond essentiellement au besoin d'accroître le stock de connaissances fonda­
mentales indispensables au développement ultérieur de la recherche appliquée, mais 
le chercheur est souvent motivé par l'espoir de quelque invention majeure qui lui 
vaudrait la notoriété, (Sur le rôle de la compétition et du statut social des chercheurs 
dans l'orientation de la recherche scientifique, cf. Lemaine et Matalon, 1969.) La 
transmission de ses résultats se fait par le canal de publications, par contacts entre 
chercheurs et surtout par le passage des chercheurs à la recherche appliquée. 
s " In this connexion, agricultural vocational education and information can only be 
conceived in terms of denned goals which assure those at whom it is aimed that they 
will really profit from it. Vocational education and training are not to be injected like 
a drug whose benefits are more or less independent of the conscious receptiveness of 
the patient. The only valid education is that which its receptients want to assimilate. " 
Savory, 1970. 
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and technology are to be used1 " , propose d'accroître les moyens de recherche 
et de développement technologique des pays en développement, sans clairement 
montrer comment ceux-ci pourraient être utilisés à l'insertion d'innovations 
technologiques dans le processus de production. En effet, si l'orientation des 
recherches, mal définie en l'absence d'une « demande » 2, peut être théorique­
ment planifiée 3, on voit mal comment elles pourraient susciter l'organisation 
d'un appareil de production capable de les utiliser. 
Il est par contre extrêmement important qu'il existe dans les pays en déve­
loppement une structure de R et D susceptible de répondre aux besoins de 
connaissances et d'innovations technologiques des secteurs agricoles et 
industriels 4. Il faut donc développer la recherche publique, fondamentale et 
appliquée à un niveau suffisant pour former les chercheurs et les techniciens 
nécessaires au pays et les maintenir en contact étroit avec R et D internatio­
nale, tout en assurant l 'adaptation de ses méthodes et de ses résultats à la 
situation socio-économique du pays, sans oublier d'offrir aux chercheurs et 
aux techniciens de production des conditions de travail scientifique accepta­
bles8 , notamment en favorisant les contacts personnels de tout ordre et en 
leur donnant accès aux services scientifiques et techniques existants. Il faut 
envisager également une planification de la recherche scientifique et technique 
de façon à définir ses orientations en fonction de la politique de développement 
du pays et à améliorer ses contacts avec les secteurs de production. Au niveau 
international, il s'agit de faciliter l'accès aux connaissances technologiques 
détenues par des entreprises privées qui souvent refusent de les céder autre­
ment que par des investissements directs 6. Il faut enfin pousser les pays 
développés à réorienter leurs propres efforts de R et D dans deB voies pluB 
favorables aux pays du tiers monde 7. 

1 Sussex Group (U.N., 1970), p. 41. 
1 " The present weakness of their scientific efforts reflects a random growth of scientific 
activity, which is inevitable if things are left to take their course in societies where 
there are no pressures of demand for scientific and technological knowledge. This 
means that development of science and technology in the developing countries will have 
to be much more carefully planned than in the past". Sussex Group (U.N. 1970), p. 29. 
8 Cette planification, relativement aisée en recherche fondamentale (sciences exactes 
et sciences sociales), est déjà plus difficile au niveau des recherches technologiques et 
pratiquement impossible à celui du développement de produits ou de techniques 
nouvelles qui ne peut intervenir qu'en liaison étroite avec leur mise en œuvre dans le 
processus de production. 
Sur les techniques de prévision et de planification de l'innovation technologique, voir 
Jantsch, 1967a. 
* Pour un exposé complet de l'effort de recherche scientifique et technique à accomplir 
dans les pays du tiers monde ou pour eux, voir U.N., 1971b (World Plan of Action for 
the Application of Science and Technology to Development); U.N., 1970. 
6 Les conditions de travail constituant un facteur (parmi d'autres) dans l'explication 
de la fuite des cerveaux vers les pays riches. Cf. Jolly et Seers, 1971, 
8 Cf. 14.22. 
7 " The application of science and technology in the developing countries cannot be 
left to the chance. If it is, nothing constructive will happen or, more probably, the 
ensuing development of world science will have negative effects on the developing 
countries. There are self reinforcing tendencies in the international scientific system 
which work against development and exploitation of science and technology in the 
developing countries." Sussex Group (U.N., 1970) p. 28. 
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Dans le tiers monde, les Etats doivent donc susciter dès maintenant d'impor­
tants efforts de R et D dans les secteurs où ils en sont les utilisateurs directs 
(organisation économique, politique et sociale, organisation administrative, 
éducation, santé, infrastructures économiques), et dans ceux où leur rôle 
d'intermédiaires entre chercheurs et utilisateurs est nécessaire (recherche 
fondamentale, agriculture, nutrition, etc.). Dans les secteurs industriels où Ia 
situation socio-économique bloque l'apparition d'un appareil de production 
autonome, ils doivent à la fois assurer le démarrage d'unités de production et 
créer les conditions nécessaires à la formation des moyens de recherche dont 
elles vont dépendre. 
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35. AUTRES PALIERS EN PROFONDEUR 
DE LA SOCIÉTÉ GLOBALE 

Nous n'examinerons pas systématiquement les autres paliers en profondeur de 
Ia société globale, car nous aboutirions à une analyse assez proche de celle que 
nous avons faite pour l'ensemble industriel puisque, à ces niveaux, l'imbrica­
tion entre ces différents cadres sociaux devient étroite. H faut cependant 
rappeler que tout processus de développement suppose un certain consensus 
socio-poUtique. Nous avons remarqué que les communions actives 1 au niveau 
de la société globale — auxquelles rêvent marxistes, socialistes et utopistes — 
ont peu de chances de se réaliser et surtout de durer. Les seuls exemples 
historiques qu'on en ait ont toujours été liés à une période de guerre. 
Des Nous-communautés actifs créés autour d'un noyau de militants formant 
un N ouB-communion ont davantage de chances de durer. Accompagnés de 
mesures de répression à l'égard des groupements marginaux, ils suffisent 
souvent à maintenir les masses dans un état passif et à assurer ainsi la pérennité 
d'une politique de développement. 
Dans des pays du tiers monde où le principal facteur mobilisateur ne peut 
être que le développement socio-économique, il existe cependant des forces 
centrifuges qui risquent de transformer le Nous-communion (sociabilité par 
fusion partielle) en rapports avec autrui (sociabilité par opposition partielle) 
entre classes sociales ou groupements. L'inégalité de la répartition du produit 
national masque ou supprime même totalement aux yeux de la majorité 
l 'intérêt à un développement global dont elle ne profite pas. La suppression 
de cet objectif commun attise les antagonismes de classes et bloque le processus 
de développement. 
Les conduites régulières, et notamment celles des groupes économiques et 
politiques dirigeants, sont en rapport dialectique de réciprocité de perspectives 
avec les conduites effervescentes des groupements et des classes sociales 
dominés. Au temps d'alternance entre avance et retard 2 de la société globale 
se substitue alors une temporalité de battements irréguliers, un temps surprise, 
voire même explosif, dans lequel les conduites effervescentes de groupements 
marginaux prennent le pas sur les conduites régulières sur lesquelles se base 
toute la planification socio-économique du développement. 

1 Cf. 18. sur la micro-sociologie (manifestations de sociabilité), voir Gurvitch, 1963, 
vol. I, ch, III . 
a Sur les notions de temporalités sociologiques, voir Gurvitch, 1963, vol. II, ch. XIlI . 
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Dans un régime capitaliste, ouvert sur les économies développées, seule la 
réussite individuelle — liée le plus souvent à l 'appartenance à une classe 
sociale déterminée — permet de bénéficier de la croissance économique. 
L'écart très grand entre les statuts des privilégiés et ceux de la majorité 
réduit nécessairement le nombre de ceux qui en bénéficient, et accentue le 
sentiment de frustration des Iaissés-pour-compte. L'idéologie de l'égalité des 
chances et de la liberté créatrice de chacun ne suffit plus à mobiliser ces 
derniers en vue de réalisations dont ils sont manifestement écartés. L'absence 
de structures politiques empêche la formation de groupements d'intérêts où 
se manifesterait une volonté commune à un type donné de producteurs, 
capable de les mobiliser en vue d'une action communautaire qui leur soit 
favorable. Au lieu d'avoir ainsi différents groupements entretenant des 
rapports d'opposition partielle et pouvant mobiliser leurs membres autour de 
leurs intérêts communs, on laisse des masses insatisfaites qui sont prêtes à se 
transformer, à la moindre occasion, en Nous-communions actifs où toutes les 
frustrations accumulées explosent dans des conduites effervescentes — coups 
d 'Etat , révolutions, émeutes — qui restent incohérentes et ne peuvent 
déboucher sur un nouveau système socio-économique. 

Au sein même de l'élite, la faiblesse des structures socio-politiques et leur 
insertion dans une temporalité de battements irréguliers favorisent l'apparition 
de groupements antagonistes qui se disputent un pouvoir auquel trop de 
privilèges sont attachés. Les conduites effervescentes que ces antagonismes 
entraînent sont d 'autant plus marquées que la pauvreté et Ia dichotomie des 
idéologies actuelles ne permettent pas de synthèses pour une politique nova­
trice originale. 
Pour passer d'un temps surprise — où dominent les conduites effervescentes — 
à une temporalité de longue durée, ou au moins de battements irréguliers, qui 
permettent d'appliquer une politique de développement socio-économique, 
une société doit donc recréer, autour d'intérêts et de sentiments communs, un 
Nous-communauté relativement cohérent. Faute de pouvoir transformer ce 
Nous en communion active, elle doit laisser à ses membres — groupements 
économiques et individus — une liberté suffisante pour qu'ils aient au moins 
le sentiment de pouvoir influencer le cours de leur existence. Elle doit éviter 
de les enfermer dans des groupes, ou des classes sociales dont ils n'auraient 
aucune possibilité de sortir, et qui soient manifestement défavorisés ou 
exploités. 
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4. ESSAI D'EXPLICATION 
SOCIOLOGIQUE 

DU PHÉNOMÈNE DE CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE 



4.1 STRUCTURE TYPOLOGIQUE 
D'UN ENSEMBLE INDUSTRIEL 

4.11 T E X T U R E DE L'ENSEMBLE INDUSTRIEL 

Ce premier élément d'analyse dynamique doit nous donner une sorte de 
photographie instantanée de la nature des cadres sociaux s'articulant au sein 
d 'un système industriel et de leurs réseaux de liaisons internes et périphériques. 
Nous nous appuierons sur l'étude des paliers en profondeur de cet ensemble 
industriel, ébauchant l'analyse des réseaux d'interactions qui apparaissent 
non seulement entre groupements sociaux, mais entre chacun de leurs paliers 
en profondeur. 
L'ensemble industriel d'une société globale est formé d'un grand nombre 
d'entreprises de toutes tailles, liées entre elles à tous les paliers. L'influence 
des plus grandes d'entre elles, souvent considérées comme essentielles à la 
croissance économique *, se manifeste au niveau des produits (achats et 
ventes), des revenus, de la capacité d'auto-financement des entreprises, de 

' leur stabilité économique et financière offerte en garantie aux détenteurs de 
capitaux, et enfin du pouvoir qu'elles exercent aussi bien par interventions 
directes au niveau des tenants du pouvoir économique et politique que par 
les moyens qu'elles ont de modifier les idées et les valeurs, et notamment les 
idéologies, les attitudes et les opinions qui sous-tendent les règles et les 
modèles sociaux, les conduites collectives et les contrôles sociaux2 . La 
centralisation des décisions constitue la différence essentielle entre la grande 
firme et un groupe de petites entreprises indépendantes qui auraient une 
production identique. Elle permet la réalisation d'objectifs d'ensemble, qui 
diffèrent de la combinaison des objectifs individuels d'unités de production 
indépendantes. Sur le plan purement économique, la notion d'économies 
externes, en partie intériorisées par un groupe de firmes, traduit l 'avantage 
que procure la poursuite d'objectifs globaux 3. Dans une temporalité de longue 
durée, les mécanismes dits de marché (de type classique ou néo-libéral) 
devraient faire concorder les objectifs des unités indépendantes et ceux du 
groupe. Il est pourtant fréquent que l'obligation d'atteindre des objectifs à 
court terme (profit annuel, stabilité annuelle ou au moins mensuelle de 

1Cf. 11.1. 
1 Cf. Perroux, 1961a. 
» Cf. Streeten, 1972, pp. 357-358; Dunning, 1970, pp. 65-125. 
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l'emploi, anticipation des délais de livraison de moyens de production et de 
produits semi-ouvrés, stabilité des prix dus à Ia lenteur des calculs de renta­
bilité et à l'imprécision des calculs de prix de revient — imputation des frais 
fixes notamment), bloque une partie de ces mécanismes 1. 
Au niveau des produits, les liaisons inter-industrielles sont très nombreuses. 
Sur le plan intersectoriel, la majorité de ces liaisons sont univoques : la 
dépendance sectorielle se situe essentiellement en amont ou en aval 2. Ces 
liaisons expliquent la croissance simultanée d'entreprises motrices et entraî­
nées. Il reste cependant extrêmement difficile d'en déduire des déterminismes 
causals, c'est-à-dire de savoir quels sont les secteurs ayant une croissance 
autonome, entraînant le développement de firmes entraînées par des effets de 
polarisation technique. Il faut enfin rappeler la relative stabilité des relations 
inter-industrielles et leur tendance à s'exercer, dans les pays développés, au 
sein d'un espace économique relativement fermé. Dans les pays du tiers monde, 
au contraire, cette stabilité favorise les relations avec des entreprises de pays 
développés, aux dépens de celles qui pourraient s'établir au sein de l'espace 
(pays ou régions). Cette constance des effets de polarisation technique s'expli­
que assez bien en termes de communications sociales 3. 

L'ensemble industriel comprend des moyens de production suffisamment 
diversifiés pour pouvoir répondre relativement rapidement aux variations de 
la demande d'une large gamme de moyens de production et de produits semi-
ouvrés. Son ouverture sur l'extérieur (importations) et la capacité d'adaptation 
des unités de production lui donnent une certaine souplesse. Celle-ci est 
cependant limitée par la lenteur des processus d'innovations et par ICB diffi­
cultés d'accès aux marchés extérieurs (insuffisance des communications et 
problèmes d'équilibre des balances de paiements de sociétés globales obligées 
de garder une croissance équilibrée). La diversification des moyens de produc­
tion est cependant liée à la largeur de l'éventail des produits terminés mis à 
disposition de la société : une politique délibérée de concentration de la 
production à des biens essentiels (moyens de production, armement, produits 
de consommation de base) permet la croissance harmonisée d'un ensemble 
industriel homogène, même s'il ne dispose pas encore de moyens de production 
très diversifiés. 

Notons enfin que l'ensemble industriel s'inscrit dans une société globale, elle-
même partie d'une société internationale. Elle est dotée d'appareils organisés 
(Etat et organisations para-étatiques) et elle est caractérisée par son système 
de classes et par sa structure sociale, perceptible dans tous ses cadres sociaux 
et dans tous ses paliers en profondeur. 
On a souvent insisté sur la concentration géographique des principaux éléments 
de l'ensemble industriel au sein de pôles de croissance géographiques ou de 
centres de croissance 4. Cette hypothèse est facile à vérifier à partir d'études 

1 Cf. 11.5. 
1 Cf. les essais de triangulations des matrices inter-industrielles d'Aujac (1960). 
Cf. également Chcncry and Dark, 1959. 
» Cf. 14.3. 
* Cf. notamment Pcrroux, 1955; Boudeville, 1958, 1964 et 1968; cf. également toute 
la série L des cahiers de PISEA. 
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de la distribution spatiale des activités industrielles au sein des sociétés 
globales existantes et du dynamisme des centres d'activité économique, qu'il 
s'agisse de régions fortement industrialisées comme la Ruhr ou simplement de 
zones urbaines. Lc reste de notre analyse tend pourtant à montrer qu'il n 'y a 
pas de relation causale entre l'existence d'un pôle de croissance géographique 
et la croissance économique régionale, mais plutôt qu'il y a rapports dialecti­
ques complexes entre l'apparition ainsi que le développement de pôles et la 
croissance économique : en elle-même, l'existence d'un pôle de croissance 
géographique n'est ni une condition essentielle, ni une condition suffisante à 
l'apparition de phénomènes de croissance. 

II est par contre vraisemblable qu'une théorie de la localisation industrielle 
dans un espace économique international * puisse en partie expliquer la 
répartition très inégale de l'industrie aussi bien au sein d'un pays ou de l'une 
de ses régions qu'à l'échelon international, entre pays déjà industrialisés et 
pays encore peu développés. La tendance à localiser de nouvelles industries 
dans des pôles (villes, régions, pays) déjà industrialisés accentue encore les 
déséquilibres dus à l'apparition et à la croissance plus facile des firmes implan­
tées dans les pôles de développement, pbénomène qui s'explique notamment 
par l'existence d'économies d'échelle externes importantes. On peut en effet 
considérer qu'un certain nombre d'industries appartiennent réellement à 
l'espace économique international et sont prêtes à localiser leurs unités de 
production en n'importe quel point de cet espace 2. Elles sont théoriquement 
sensibles aux différences de coûts de production (et notamment de coûts des 
facteurs). Or, même pour ces entreprises qui ne forment pourtant qu'une 
partie de l'ensemble industriel, il est relativement rare d'avoir intérêt à 
implanter une unité de production dans des espaces périphériques. Les facteurs 
favorables peuvent alors être une main-d'œuvre meilleur marché, de l'énergie 
à meilleur compte, ou encore des frais de transport inférieurs. Ces avantages 
compensent cependant rarement les pertes d'économies d'échelle internes qui 
seraient obtenues par la spécialisation de chaque unité de production, que 
permet leur concentration, ainsi que par l'amélioration des communications 
et du contrôle d'unités de production rassemblées dans un même espace. H s'y 
ajoute les risques élevés que présente tout investissement dans des espaces 
périphériques étant donné leur instabilité politique et économique, ainsi que 
les déséconomies externes dues aux difficultés à nouer des relations techniques 
et à s'assurer la collaboration d'entreprises de services efficaces 3. On doit enfin 
mentionner le coût souvent prohibitif du déplacement d'unités de production 
par rapport à l'extension d'unités existantes. Les coûts de production infé-

i Cf. 31.4. 
3 On peut les opposer aux entreprises — ou aux entrepreneurs potentiels — localisées 
dans un pays ou dans une de ses régions, où elles ont l'essentiel de leurs fournisseurs 
et de leurs marchés, et que leur système de communications, leurs conduites régulières, 
les règles et les modèles qui guident leurs décisions, et les idées et les valeurs qui les 
animent, incitent à considérer l'espace polarisé où elles sont implantées comme le leur, 
a l'exclusion de toute autre, 
a Sur ce problème, cf. Murray, 1972, Alonso, Besson, 1970. 
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rieurs de Ia nouvelle unité ne compensent souvent pas la perte due à l'abandon 
d'un capital qui aurait été encore en partie utilisable 1. 
En pratique, seules les entreprises de secteurs bien particuliers ont jusqu'ici 
estimé que des coûts de main-d'œuvre inférieurs compensaient ces facteurs 
défavorables dans la production de certains produits (ou parties de produits) 
nécessitant des méthodes labour intensive. Ces cas particuliers ne concernent 
que quelques pays du tiers monde 2. 
Au palier écologico-morphologique, l'ensemble industriel est étroitement lié à 
des groupes de producteurs de matières premières et de services qui lui 
fournissent des biens et des services ou assurent la distribution des biens qu'il 
fabrique. Il bénéficie d'une infrastructure matérielle plus ou moins développée 
— énergie, transports, télécommunications, voirie... — dont il est souvent le 
principal, voire le seul utilisateur, mais qu'aucun des groupes qui le composent 
n'a intérêt — et ne peut — mettre en place à lui seul. H a enfin accès aux 
produits d'un système de recherches et de formations humaines (scolaires et 
professionnelles), généralement organisé au niveau de la société globale et qui 
lui assure une main-d'œuvre déjà en partie préparée aux professions de 
l'industrie. 

L'ensemble industriel n'a généralement pas d'appareils organisés qui lui soient 
propres 3. Ceux-ci sont remplacés par un système d'interactions multiples 
entre les appareils des groupements qui assurent une gestion théoriquement 
optimum de l'ensemble. Le nombre très élevé de ces interactions, la multitude 
des décisions apparemment indépendantes et le faible niveau de connaissances 
que l'on a du fonctionnement réel du système justifient aux yeux de beaucoup 
le refus d'instaurer un organe de gestion centralisé. Il faut également noter 
que partout où celui-ci existe, sous forme d'organes de planification, on 
maintient une très large délégation des pouvoirs de décision. Les organes de 
gestion auxquels ces pouvoirs sont délégués fonctionnent alors selon les 
mêmes types de mécanismes. Schématiquement, on aurait donc un grand 
nombre d'appareils organisés (directions d'entreprises, ou entrepreneurs) 
percevant des informations et surtout des signes et des signaux provenant 
d'autres groupements (de l'ensemble industriel ou de l'extérieur). Ceux-ci 
sont transmis par un réseau (ou un système de communications). Ces appareils 
réagissent en fonction de règles et de modèles qui leur sont propres ainsi que 
de leurs connaissances scientifiques, techniques et socio-économiques qu'ils 
traduisent en termes de conduites qui restent, le plus souvent, régulières, mais 
qui peuvent aussi devenir novatrices ou créatrices. 
La théorie économique s'est efforcée de ramener les rapports dialectiques 
complexes liant les appareils organisés à certaines règles simples gravitant 
autour de deux pôles : d'une part, elle suppose des réactions complètement 
1 Sur l'indivisibilité de certains investissements et leur coût par rapport à des investis­
sements progressifs, cf. Penoux, 1965-1966. 
1 Cf. Helleiner, 1972. 
8 Certains groupements (associations professionnelles, certaines administrations 
publiques, groupements bancaires et financiers, etc.) peuvent cependant être considérés 
comme des éléments d'appareils organisés de l'ensemble industriel. IU contribuent à 
améliorer les communications en son sein et à harmoniser un certain nombre de 
décisions des entreprises indépendantes. 
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déterminées à des variations — effectives ou prévisibles — de prix qui tra­
duisent la situation du marché des biens et des services. D'autre part, elle 
admet l'existence d'innovations provenant d'entrepreneurs dotés par la 
nature de qualités particulières les poussant à l'invention. L'accent mis par 
Schumpeter sur ce second facteur fait passer d'une théorie de l'équilibre à 
l'explication de déséquilibres que les mécanismes économiques permettent de 
combler dans le cadre d'un processus d'accroissement de la productivité. La 
démarche keynésienne introduit de nouveaux types de déséquilibres — absten­
tion de consommation et thésaurisation des particuliers, des entreprises ou de 
l 'Etat — qu'une politique fiscale et monétaire active permet d'accentuer ou 
de combler1 . Mis à par t l'introduction de situations de concurrence 
imparfaite (ou de monopole) décrivant mieux que par le pasBc l'état 
réel des marchés, l'étude des liaisons au sein d'un ensemble industriel, 
et plus spécialement des mécanismes influençant les décisions des 
entrepreneurs, n 'a pas fondamentalement progressé depuis l'époque des 
classiques : ni les réactions mécaniques aux variations de prix, ni l'hypothèse 
d'innovations, sorte de liberté novatrice ou créatrice exploitée par l'entrepre­
neur, n'apportent une explication satisfaisante à l'évolution d'un ensemble 
industriel formé d'entreprises aux centres de décisions indépendants. 
En décrivant la texture d'un ensemble industriel et en montrant quelle est la 
complexité des relations à tous les paliers au sein de cet ensemble, nous 
essayons de mieux saisir les mécanismes assurant l'harmonisation de décisions 
indépendantes prises au sein d'un système industriel et qui suppléent à 
l'absence d'une organisation unique, d'autant plus difficile à instaurer qu'elle 
doit, et devra toujours, satisfaire des consommateurs qui souhaitent conserver 
une relative liberté dans le choix des besoins qu'ils décident de satisfaire. 
Il faut enfin noter que la qualité de l'organisation de l'entreprise, soit la 
manière dont elle utilise son capital et dont elle dirige le travail de sa main-
d'œuvre ainsi que de la façon dont elle conçoit ses rapports avec l'extérieur, 
joue un rôle important dans la croissance de la firme. Il va de soi en effet que 
notre analyse, pour pluraliste qu'elle soit, ne réussit pas, et de loin, à expb'quer 
entièrement IeB comportements de l'entreprise. L'approche en termes de 
gestion et d'innovation demeure alors la seule manière d'aborder le problème. 
L'ensemble industriel est soumis aux réglementations de la société globale. S'il 
peut influencer une partie des règles juridiques, et notamment celles qui le 
concernent directement, et s'il réussit souvent à imposer un type de morale 
conforme aux objectifs des groupes qui le composent, il a moins d'influence sur 
l'éducation et surtout sur la religion. D'une manière générale, de nombreux 
aspects des contrôles sociaux sont en rapport étroit avec les paliers les plus 
profonds de la réalité sociale (statuts sociaux et surtout tous les aspects des 
mentalités collectives), et n'en constituent que la superstructure. Les contrain­
tes que les réglementations sociales font peser sur les entreprises et sur l'orga­
nisation de l'ensemble industriel ne constituent donc que l'aspect le plus 
apparent du système dans lequel cet ensemble s'inscrit. 

1 C'est en fait essentiellement le second aspect de cette politique, Boit Ia réduction des 
déséquilibres, qui fait l'objet de la plupart des études poat-keynésiennes et des politiques 
qu'elles inspirent. 
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H faut maintenant préciser les relations complexes de l'ensemble industriel 
avec le système d'éducation, et ceci à différents niveaux : nous avons vu tout 
d'abord 1 que le système d'enseignement dans un pays ne constitue qu'une 
partie des mécanismes d'éducation : il serait faux de l'aborder en faisant 
abstraction de l'ensemble de ses mécanismes de formation intellectuelle et 
d'intégration sociale puisque Ia signification de son contenu et de ses méthodes 
n'existe qu'en fonction de ses relations avec cet ensemble. 
L'économie de l'éducation montre qu'il y a corrélation entre le niveau d'édu­
cation et les salaires reçus. Mais on ignore si cette corrélation est due à une 
relation causale entre la durée de l'éducation et la productivité du travail ou 
entre le contenu de l'éducation et Ia productivité, ou enfin si elle provient de 
qualités — innées ou acquises hors de l'école (durant la petite enfance notam­
ment) — qui accroîtraient simultanément les chances de réussite scolaire (d'où 
une scolarité plus longue) et IeB capacités professionnelles 2. Cette corrélation 
formation-salaire peut enfin provenir d'un type d'organisation sociale qui 
privilégie l'éducation — parce qu'elle est censée améliorer la productivité 
ou parce qu'elle est considérée comme un bon système de sélection des 
capacités intellectuelles et de l'intégration sociale — et qui fixe l'échelle des 
revenus en fonction du niveau d'éducation. Nous admettons cependant que 
l'école favorise le développement intellectuel de l'enfant, lui donne un certain 
nombre de connaissances utiles et augmente ses chances d'une bonne intégra­
tion sociale, notamment en lui facilitant l'acquisition de certaines conduites 
régulières, de règles et de modèles, et en améliorant sa façon de percevoir son 
environnement social et sa place au sein d'une société en voie d'industriali­
sation. Ces éléments sont favorables à Ia croissance de l'ensemble industriel. 
Ils contribuent à lui fournir une main-d'œuvre suffisamment qualifiée, ou en 
tout cas capable d'acquérir une formation professionnelle. Surtout, l'école met 
à disposition de celui-ci des individus ayant adopté un ensemble de règles, de 
modèles, d'idées et de valeurs qui vont favoriser l'adoption des conduites 
régulières indispensables à leur insertion dans le secteur industriel. Il faut 
cependant souligner que Ie contenu et les méthodes d'enseignement influencent 
la mesure dans laquelle ces fonctions sont remplies3; la fonction de sélection 
de l'école 4 joue par contre un rôle défavorable dans la mesure où, dans les 
pays en développement, elle acquiert trop d'importance et tend à écarter des 
fonctions d'entrepreneurs la plupart de ceux qui ont de bons résultats aca­
démiques 5. 

1 Cf. 33.2. 
* Dans ces trois hypothèses, on suppose, suivant la théorie néo-classique, qu'il existe 
une relation entre salaire et productivité-
8 Cette notion de qualité est cependant très mal connue (cf. Beeby, 1969; Blaug, 1972) : 
qu'apporte effectivement l'école à l'enfant? comment améliorer la qualité de l'enseigne­
ment en fonction d'objectifs donnés? L'insuffisance de nos connaissances explique 
peut-être l'attachement à des systèmes scolaires ayant fait leurs preuves, même si on 
ignore pourquoi ils ont été aussi efficaces. Cf. également Illich, 1970. 
* Cf. 17. 
6 Remarquons que plus le système de sélection est efficace et réussit à sélectionner les 
meilleurs éléments, plus il est dangereux sur ce plan. 
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Bien qu'il contribue à accroître Ie volume de connaissances scientifiques et 
techniques d'une société, l'ensemble industriel est avant tout le principal 
utilisateur et bénéficiaire de ces connaissances. C'est essentiellement en 
engageant du personnel formé au sein du système d'enseignement et de 
recherche de la société globale (nationale ou internationale) qu'il communique 
avec ce système. Il entretient avec lui des rapports dialectiques d'implication 
mutuelle puisque les recherches effectuées au sein des entreprises ne pourraient 
exister sans l'apport des connaissances développées à l'extérieur et sans le 
personnel qu'elle peut engager. Mais ces recherches constituent une part 
importante du progrès des connaissances existant dans l'ensemble de la 
société. Par ailleurs, il apparaît de plus en plus évident que la R et D auto­
nome du secteur industriel ne constitue qu'une faible par t de l'ensemble des 
efforts de R et D. Dans la plupart des entreprises, l'accent est mis sur l'adap­
tation et les développements marginaux de connaissances et surtout de 
techniques déjà relativement bien connues. De plus, la plupart des firmes ne 
font que répondre au besoin, clairement perçu, d'améliorer leurs produits ou 
leurs techniques de production dans des directions déjà bien définies plutôt 
que de chercher, sans bu t précis, à faire de réelles inventions. Aussi, malgré 
l'impact psychologique de certaines découvertes majeures ayant conduit à des 
succès industriels indéniables — et qui ont largement contribué à créer le 
mythe de la recherche scientifique source de progrès économiques et sociaux — 
il ne semble pas que la recherche scientifique, ou l'acquisition à l'étranger de 
connaissances spécifiques, suffisent à susciter le développement de nouvelles 
industries dans des pays non encore développés. 

Par contre, un niveau général de connaissances insuffisant dans un pays — et 
au sein d'un ensemble industriel — risque de bloquer l'apparition de nom­
breuses branches industrielles qui ne peuvent se développer que BÌ elles 
réussissent à recréer le rapport d'implication mutuelle qui doit exister entre 
leur niveau technologique et celui de la société globale. Plus concrètement, 
les blocages interviendraient en raison du manque de personnel scientifique et 
technique, de difficultés à trouver certains produits ou services à forte compo­
sante technologique, de l'insuffisance de services scientifiques et techniques 
(bibliothèque, laboratoire, etc.) et enfin de la faiblesse des mécanismes d'inter-
communications qui accroissent sensiblement l'efficacité de chercheurs indivi­
duels et leur permettent un contrôle plus serré des résultats et surtout de 
l'orientation de leur travail. C'est donc une bonne capacité de réponse à des 
incitations à la R et D, dans une société ayant atteint un niveau de connais­
sances scientifiques et techniques compatible avec celui des entreprises 
industrielles, qui semble être la caractéristique essentielle d'un ensemble 
industriel dynamique. 
L'acquisition de connaissances par transferts technologiques présente les* 
mêmes caractéristiques : elle n'est efficace que si IeB connaissances à acquérir 
sont compatibles avec le niveau technologique de la firme, de l'ensemble 
industriel et de la société globale tout entière. De plus, les transferts techno­
logiques ne peuvent qu'être induits par la nécessité de posséder des connais­
sances déterminées en vue d'un processus de production bien défini. Ils sont 
une condition nécessaire, mais non suffisante, à l'apparition de nombreux 
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types d'entreprises. Le transfert des connaissances spécifiques à Ia production 
d'un bien ne suffit donc pas à faire apparaître une nouvelle entreprise. H peut 
tout au plus faciliter la réalisation d'un projet industriel ou rendre celui-ci 
plus efficace. 
C'est au niveau des communications sociales que l'ensemble industriel apparaît 
le plus homogène. Etudié à ce palier, il pourrait pratiquement apparaître 
comme un groupement au sein duquel les règles et les modèles, ainsi que les 
idées et les valeurs, se propagent suffisamment rapidement pour converger en 
un Nous-communauté, voire communion en certains moments privilégiés. 
Mais si les communications internes de ce groupe facilitent l 'apparition de 
mentalités collectives homogènes, ses communications externes le situent par 
rapport à d'autres groupements — autres secteurs économiques et notamment 
producteurs de services, agriculteurs, consommateurs — par rapport aux 
appareils organisés de la société globale (Etat), aux différentes classes sociales 
et à l'ensemble des cadres sociaux extérieurs à Ia société globale (étranger). 
Le système de communications sociales de l'ensemble industriel est en rapport 
dialectique d'implication mutuelle avec celui de la société globale. En commun, 
ils définissent un espace d'informations homogène qui constitue, avec l'appa­
reil organisé (Etat) , la composante essentielle de l'homogénéité de l'espace 
économique d'un pays. En transcendant les frontières nationales, les entre­
prises multinationales et les milieux économico-financiers internationaux 
semblent aujourd'hui réussir à recréer un espace d'informations supranational 
formé des principaux pays industrialisés occidentaux, mais où viennent 
maintenant peu à peu se greffer certains pays du tiers monde. Les Etats 
industrialisés contribuent à créer cet espace d'informations international et à 
favoriser l'évolution des activités multinationales des groupements qui le 
souhaitent. 

Cette société pluri-nationale, déjà relativement bien structurée au palier des 
communications sociales, comme à celui des mentalités collectives dont ces 
communications favorisent l'harmonisation, manque cependant d'appareils 
organisés et de réglementations sociales communes. Certaines activités sont 
fortement handicapées par cette pluralité de réglementations sociales quelque­
fois antinomiques, ce qui explique l'existence de distorsions importantes au 
sein de l'ensemble industriel pluxi-national. D'autres s'accommodent de 
réglementations et de politiques économiques qui sont malgré tout souvent 
coordonnées, ne serait-ce que parce qu'elles dépendent d'idées et de valeurs, 
et notamment d'idéologies, communes. Les conséquences les plus graves de 
l'absence d'appareils organisés et de réglementations sociales propres à Ia 
société globale supranationale tiennent au fonctionnement même d'un en­
semble industriel. Nous avons vu que, dépourvu lui-même d'un appareil 
organisé centralisé, il se développe suivant les réponses à des signes et à des 
signaux perçus par des groupes qui le composent et qui réagissent selon des 
règles et des modèles bien définis. Une des fonctions essentielles de l 'Etat est 
d'empêcher certains types de réactions nuisibles à Ia société globale ou à 
l'ensemble industriel lui-même : politique anticyclique, politique sociale, 
répartition des revenus, protection de l'environnement. C'est également 
d'assurer la mise en place d'infrastructures socio-économiques favorisant la 
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croissance industrielle et lui assurant une répartition spatiale relativement 
homogène. Ce sont ces fonctions que les appareils organisés décentralisés de la 
société globale supranationale ne peuvent assurer. 
La naissance d'un espace de communications supranational, de la société 
globale qu'il engendre et d'un ensemble industriel auquel elle correspond 
soulève donc d'énormes problèmes, surtout dès l'instant où il commence à 
s'étendre à des pays non encore industrialisés. L'absence d'une politique de 
répartition du revenu social dans l'ensemble de l'espace, l'insuffisance des 
freins à certains développements industriels néfastes à l'ensemble de cette 
société, et surtout la distorsion de plus en plus marquée entre les croissances 
économiques des différentes parties de l'espace pi uri-national favorisent 
l'émergence de conduites effervescentes et le développement d'idées et de 
valeurs antinomiques à celles qui dominent encore actuellement dans cette 
société. 
Mais si les systèmes de communications constituent une des infrastructures 
fondamentales des sociétés globales et de leur ensemble industriel, ils influen­
cent aussi sensiblement les formes de développement des entreprises. Les 
réseaux de communications ne sont pas uniformément répartis dans l'espace 
et la localisation des entreprises peut modifier leur probabilité de percevoir 
une information polarisante déterminée. De plus, Ia capacité de perception et 
surtout d'interprétation de l'information par une firme dépend de nombreux 
facteurs, dont notamment son insertion dans un champ d'informations 
homogène, en particulier national, dont l'efficacité sera d 'autant plus grande 
qu'il dépendra plus étroitement d'un espace économique déjà hautement 
industrialisé. L'entreprise pourra accroître l'efficacité de ses informations en 
répartissant davantage ses activités, et notamment en s'implantant dans les 
pays où elle désire conquérir de nouveaux marchés. Enfin, Ie système de 
communications détermine aussi l'apparition de sous-groupes homogènes 
d'entreprises puisque la plupart des relations techniques se nouent en suivant 
des systèmes de communications sociales existants. 
La richesse, mais aussi Ia régularité des conduites des sous-groupes formant 
l'entreprise, et des entreprises elles-mêmes, constituent une des caractéristiques 
essentielles des ensembles industriels des pays développés. Le temps cyclique 
qui domine la vie des entreprises entraîne un renouvellement constant, quasi 
circulaire, d'opérations ou de décisions simples et presque identiques. Seule 
l'observation dans une temporalité de longue durée laisse apparaître une 
évolution graduelle des conduites, due davantage à une adaptation à des 
Stimuli extérieurs (liberté-carrefour et liberté-adaptation) qu'à l'usage de 
libertés novatrices ou créatrices. Dans les pays industrialisés, la circularité du 
temps dans l'ensemble industriel permet une insertion graduelle du personnel 
et des cadres et une assimilation progressive des conduites régulières qui font 
l'efficacité du système. Dans les pays du tiers monde, où toute politique 
économique est conçue et appliquée dans un temps en avance sur lui-même, 
en rupture avec le temps de longue durée et le temps surprise qui domine la 
société globale, cette assimilation des conduites régulières propres à l'ensemble 
industriel devient presque impossible. Plusieurs facteurs concourent à freiner 
cette acquisition des comportements indispensables à la survie du système 
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industriel et, à fortiori, à son développement. C'est d'abord l'étroitesse de 
l'ensemble industriel, qui réduit les occasions de s'initier aux comportements 
propres à l'industrie. C'est ensuite la coupure entre les activités traditionnelles 
(agriculture, artisanat, commerce) et le secteur moderne qui empêche une 
assimilation graduelle de conduites toujours plus complexes et diversifiées, à 
mesure que le niveau de développement de la firme augmente. Plus théorique­
ment, c'est la prédominance d'un temps en avance sur lui-même, caractéris­
tique de Fensemble industriel naissant, qui oblige à remplacer par des conduites 
novatrices ou créatrices les conduites régulières évoluant graduellement dans 
des ensembles industriels développés où prédomine un temps cyclique. Ces 
conduites nouvelles seront d 'autant moins efficaces et cohérentes que le 
nombre de conduites régulières auxquelles elles suppléent est plus im­
portant 1. 

L'ensemble industriel sécrète son propre système de statuts sociaux (pour les 
statuts les plus élevés en tout cas). Parallèle à celui de la société globale, il 
garde par rapport à lui son autonomie propre. Des rapports dialectiques de 
réciprocité de perspective les relient : au sein de la classe sociale privilégiée, 
chacun de ces deux systèmes de statuts laisse apparaître un Nous-communauté 
entretenant avec l 'autre des rapports (dialectiques) où rivalité et antinomie 
prédominent. Le passage d'individus isolés d'une communauté à l'autre reste 
relativement rare, malgré la tendance grandissante à la technocratisation des 
cadres du secteur industriel. Dans les pays du tiers monde, les statuts privi­
légiés de l'élite technocratique et la tendance de celle-ci à resserrer encore ses 
liens dans un Nous-communion toujours plus fermé ne sont contrebalancés 
par aucun système de statuts sociaux propres à l'industrie, ni même à l'ensem­
ble des rôles liés à la direction d'activités économiques. L'absence d'une 
hiérarchie des statuts sociaux liés aux activités productives, et capables de 
contrebalancer celle qui existe au niveau de la société globale, réduit sensible­
ment l 'at trait des fonctions d'entrepreneurs et de tous les rôles qui leur sont 
liés. Elle freine considérablement l'apparition d'entreprises autonomes, de 
caractère entraîné, et diminue beaucoup leur efficacité. 

Alors que dans les sociétés industrielles les idées et les valeurs sociales ont 
évolué parallèlement à l'ensemble des structures sociales, parce qu'elles leur 
étaient dialectiquement liées (implication mutuelle ou réciprocité de perspec­
tives), elles leur sont, dans les sociétés en développement, très largement 
antinomiques (dialectiquement). Certes, dans ces sociétés, le contact avec le 
reste du monde les a fait toutes deux très fortement évoluer, mais cette 
évolution s'est faite de manière pratiquement indépendante, sans une influence 
réciproque suffisante. L'ensemble industriel — très semblable à celui des 
sociétés globales développées en certaines de ses parties — s'intègre très mal 
aux valeurs et aux mentalités collectives de la société en mutation des pays 
en développement : la main-d'œuvre et les cadres sont peu adaptés à ses 
hesoins, ses relations avec d'autres groupements d'activités économiques sont 

1 On retrouve ici l'argument de Hirschmann en faveur d'une croissance déséquilibrée, 
qui doit permettre de réduire au minimum le nombre de décisions autonomes des 
entrepreneurs. 
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mauvaises et ses rapports avec l 'Etat ambigus. Des valeurs nouvelles, indis­
pensables à l'industrialisation — qu'elles suivent un modèle occidental ou 
communiste — cohabitent mal avec des croyances, des attitudes et des opinions 
collectives encore très marquées par la vie quotidienne dans des sociétés 
traditionnelles en pleine mutation. Elles sont peu compatibles avec des 
mentalités collectives dont l'évolution rapide suit souvent des sentiments, des 
besoins et même des idéologies peut-être déjà plus proches des structures 
sociales de demain que de celles d'un monde encore trop marqué par seB 
relations avec l'Occident. 

Les valeurs qui s'attachent à des statuts sociaux incompatibles avec le niveau 
de développement du pays, des besoins collectifs sans rapport avec des 
Capacités de production encore embryonnaires, des idéologies formalistes, 
complètement coupées de la réalité politique du pays, ne sont que quelques 
exemples de cette dichotomie caractéristique de sociétés dualistes qui se 
cherchent et où aucun des déterminismes de la croissance ne peut agir. Cette 
absence d'homogénéité entre « idées et valeurs » et structures sociales est 
d 'autant plus grave qu'elle tend à figer les mentalités collectives : parce qu'elles 
sont recréées de toutes pièces et coupées du réel, ces mentalités n'évoluent plus 
que par soubresauts, lorsque les tensions sont trop fortes; elles oscillent entre 
des extrêmes, par ruptures successives. Ces changements brutaux, en parti­
culier au niveau des sentiments, des intérêts et des besoins collectifs, et 
surtout leurs répercussions sur les conduites régulières, les réglementations 
sociales et les appareils organisés, ont un effet extrêmement destructeur sur 
l'ensemble industriel. On sait que la principale revendication des investisseurs 
— notamment étrangers — ne porte pas sur Ie rétablissement de telle ou telle 
réglementation, mais bien sur la stabilité des appareils organisés et des règle­
ments, quels qu'ils soient, tant il est vrai que, sans possibilité d'inscrire ses 
prévisions et ses décisions dans une temporalité de relativement longue durée, 
aucune entreprise ne peut plus survivre. 

Il faut parvenir à remodeler les mentalités collectives en fonction des structures 
sociologiques de façon que renaissent entre elles les rapports dialectiques 
qui doivent servir de ciment à cette restructuration. Cela est beaucoup plus 
important que l'évolution d'une personnalité de base, soi-disant caractéristique 
des pays en développement, et dont on voit tous les jours qu'elle n'est qu'un 
mythe masquant la réalité, tant sont frappantes la rapidité et la facilité 
d'adaptation d'individus qui passent quelquefois de l'âge de la pierre à l'âge 
industriel en moins d'une génération quand ce n'est pas en quelques mois. Ce 
n'est pas non plus à la personnalité d'un entrepreneur miracle et à des acti­
vités foncièrement créatrices que l'on doit l'apparition d'entreprises nouvelles, 
élément novateur par excellence dans l'ensemble industriel. 
C'est de la structure — en particulier économique — de cet ensemble que va 
dépendre la croissance industrielle, et c'est en remodelant ces structures qu'on 
pourra la provoquer. L'organisation de l'ensemble industriel, et de ses relations 
avec d'autres groupements, avec la société globale et avec l'étranger déter­
minent le dynamisme de l'industrie : novation et création ne sont pas tant le 
fruit de Ja liberté que le résultat tangible de l'évolution harmonisée des 
structures sociologiques. 
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4.12 TYPOLOGIE D'UN ENSEMBLE INDUSTRIEL 

Tout changement sociologique est le fruit de déséquilibres rééquilibrés : un 
ensemble industriel est comme tout phénomène social, en perpétuelle restruc­
turation. Mais sa cohésion doit l'emporter sur les forces centrifuges qui 
l 'animent sous peine d'un blocage de certains de ses éléments, qui annihilerait 
toute croissance plus ou moins auto-entretenuc. 
En présentant une première ébauche de typologie d'un ensemble industriel 
harmonisé, nous nous efforcerons de montrer quelles sont les caractéristiques 
qui, dans les sociétés industrielles d'aujourd'hui, permettent à des systèmes 
industriels de corriger et même d'utiliser les déséquilibres, et les ruptures sans 
cesse renaissantes, dans une dialectique de changement et de croissance. Nous 
mettrons surtout l'accent sur les caractéristiques qu'on ne retrouve pas 
souvent dans les ensembles industriels des pays en développement, de façon 
à pouvoir les opposer aux éléments d'une typologie d'ensembles industriels 
désarticulés, où les mécanismes d'harmonisation des déséquilibres moteurs de 
la croissance sont moins efficaces ou même inexistants. Cette typologie 
donnera donc certaines indications sur les orientations que pourraient prendre 
les politiques de développement pour accroître les possibilités de croissance 
du secteur industriel. 

Mais plus important peut-être encore que cette utilisation analytique est le 
caractère globalisant de cette présentation : chacun des éléments de cette 
typologie est en rapport dialectique avec l'ensemble, et la seule véritable 
politique de développement est celle qui conduirait à la création d'un autre 
type d'ensembles industriels dont les structures internes garantiraient, elles 
aussi, l'apparition de rapports dialectiques et de déterminismes capables 
d'entraîner changements et progrès. 
Dc cette analyse typologiquc, nous retiendrons donc surtout l'aspect descriptif : 
elle est un des moyens de perception de la réalité sociale, mais elle ne peut 
être dissociée des autres outils d'analyse dont nous disposons. 
Dans la suite de ce chapitre, nous définirons les caractères typologiques des 
ensembles industriels de pays développés (a). Parallèlement, nous décrirons 
les caractères typologiquea des ensembles industriels de pays en développement 
(b) et enfin, dans un certain nombre de cas, nous mentionnerons les caractères 
typologiques d'autres types d'ensembles industriels, le plus souvent de nature 
théorique. 

CLASSIFICATION TYPOLOGIQUE DES ENSEMBLES INDUSTRIELS 

I . Morphologie de l'ensemble industriel 

1. Place du secteur secondaire dans Véconomie du pays 

a) Grand nombre d'entreprises liées entre elles à tous les paliers, et en 
rapports étroits avec les autres secteurs de l'économie. 

b) Petit nombre de firmes, relativement désintégrées, ne formant qu'une 
faible part du produit national et de l'emploi. 
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2. Secteur tertiaire et infrastructures économiques, sociales et administratives 

a) Très développés. 
b) Relativement importants, mais incomplets, géographiquement mal 

répartis et souvent peu utilisables (pays en développement relativement 
développés). 

c) Embryonnaires (pays moins avancés). 

3. Production 

a) Très diversifiée. 
b) Produits de consommation courants. 
c) Forte spécialisation dans quelques produits destinés à l'exportation 

(théorie classique). 

4. Moyens de production 

a) Forte intensité de capital, productivité marginale assez semblable 
dans toutes les branches. 

b) Forte intensité de capital dans quelques branches. 
c) Méthodes à forte intensité de travail (option théorique). 

5. Main-d'œuvre 

a) Formation (scolaire, professionnelle et technique) conforme aux besoins 
de l'industrie et adaptée au milieu socio-culturel. 

b) Formation conforme aux besoins de l'industrie moderne, mais pas aux 
autres secteurs — notamment informels — et inadaptée au milieu. 

c) Formation adaptée au milieu socio-culturel et diversifiée en fonction 
des besoins de chaque secteur (option théorique). 

6. Taille des entreprises 

a) Entreprises de toutes tailles avec majorité de petites firmes (indus­
trielles ou artisanales), mais un nombre important de grandes entre­
prises, souvent motrices. 

b) Entreprises de taille moyenne ou petite, et rôle important d'un secteur 
informel — pré-artisanal — substitut de l'industrie. 

7. Localisation des entreprises 

a) Concentration industrielle dans des pôles géographiques, mais complé­
mentarité avec les régions périphériques. 

b) Surconcentration dans quelques pôles géographiques secondaires coupés 
de leur périphérie. 

8. Localisation de Vensemble industriel 

a) Pôles géographiques principaux de l'ensemble industriel situés dans 
l'espace national ou à ses frontières. 

b) Pôles secondaires, fortements liés à des pôles extérieurs à l'espace 
national. 
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I I . Degré de structuration 

9. Polarisation technique 

a) Productions nationales très largement complémentaires (amont, aval, 
latéralement), d'où forts effets de polarisation technique. 

h) Prédominance de secteurs de production désintégrés, et relations 
techniques avec des entreprises extérieures à l'espace. 

10. Liaisons financières (Polarisation par les revenus) 

a) Revenu du travail et du capital distribué et dépensé dans l'espace. 
b) Revenu du travail distribué dans l'espace et partiellement dépensé à 

l'extérieur, et revenu du capital très largement distribué à l'extérieur 
(régions périphériques des pays industrialisés et pays en développement 
relativement avancés). 

c) Revenu du travail largement dépensé à l'extérieur et revenu du capital 
distribué, ou en tout cas dépensé à l'extérieur (pays en développement). 

11. Localisation du pouvoir 

a) Majorité d'entreprises ayant sur place des pouvoirs de décision étendus 
pour les unités de production de l'ensemble industriel et même pour 
des unités extérieures. 

b) Pouvoir de décision souvent extérieur à l'espace. 
c) Pouvoir de décision fortement centralisé (économie planifiée). 

12. Prise de décisions 

a) Décentralisée, avec bonnes communications des signes et des signaux 
(notamment économiques), assorties de règles et de modèles cohérents 
sous-tendant des conduites régulières stables permettant de les inter­
préter efficacement. 

b) Décentralisée ou centralisée, mais avec communications imparfaites; 
mauvaise assimilation des règles et des modèles et absence de conduites 
régulières efficaces, d'où interprétations lentes, et souvent erronées, 
des stimuli économiques. 

c) Centralisée, mais avec développement d'un système d'informations et 
de feed-back efficaces et mise en place de règles et de modèles de 
conduites décentralisés et cohérents (option théorique proche des 
sociétés socialistes actuelles). 

13. Communications internes 

a) Entreprises ayant des systèmes de communication interne et périphé­
rique bien développes, ce qui facilite leur concentration et leur donne 
sur leurs concurrents une supériorité certaine. 

b) Insuffisance du système de communication interne. 
c) Politique de restructuration des systèmes d'information périphérique 

pour ramener l'efficacité des petites entreprises au niveau de celle des 
grandes (option théorique). 
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14. Communications externes 

a) Essentiel des flux d'informations confiné au sein de l'espace, mais 
bonnes communications avec l'extérieur. Bonne intégration au champ 
mondial d'informations. 

b) Espace d'informations national peu dense et très largement ouvert 
sur l'extérieur. Mauvaise intégration au champ mondial d'informations. 

m . Dynamique des structures 

15. Conduites sociologiques 

a) Prédominance de conduites régulières très diversifiées, acquises par 
assimilation graduelle dans des temporalités de longue durée, et sous-
tendues par des règles et des modèles stables. Bonne intégration de 
conduites marginalement novatrices, en réalité fortement dépendantes 
de stimuli extérieurs. 

b) Conduites régulières peu développées et mal adaptées aux structures 
sociales, évoluant dans des temps de battements irréguliers. Acquisition 
de conduites d 'autant plus difficile en l'absence de règles et de modèles 
de comportement pouvant suppléer à l'insuffisance de ces conduites. 
Conduites novatrices insuffisantes, largement par manque de stimuli. 

c) Construction systématique de règles et de modèles de comportement 
capables de recréer un système de conduites régulières adaptées. 
Restructuration de l'ensemble industriel pour organiser la stimulation 
débouchant sur des conduites novatrices. Mise en œuvre et utilisation 
systématique de la liberté novatrice et créatrice, ou au moins de la 
liberté d'adaptation (option théorique). 

ÌÓ. Innovation technique 

a) Liaison dialectique entre éducation, recherche scientifique nationale et 
R et D industrielle. Haut niveau et homogénéité des connaissances 
scientifiques et techniques disponibles dans l'espace, et excellente 
diffusion de l'information. Implication mutuelle entre innovation, déve­
loppement industriel et progrès technologique. 

b) Peu ou pas de R et D et orientation dans des secteurs et vers des 
objectifs non prioritaires. Effectifs insuffisants de personnel qualifié, 
dont la formation scolaire et professionnelle est inadaptée (antinomie 
dialectique), dans ces méthodes et ces objectifs, à l'éducation extra­
scolaire, et dont le contenu est sans rapport avec les besoins de l'en­
semble industriel et des autres groupements d'activités économiques. 
Faible niveau des connaissances scientifiques et techniques qui sont 
mal adaptées aux structures sociologiques de l'ensemble industriel. 
Insuffisance des communications internes et très forte dépendance 
d'informations externes, souvent en rapport dialectique de réciprocité 
de perspective avec la structure économique de l'espace. 
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IV. Structures sociologiques 

17. Appareils organisés de la société globale 

a) Institutions politiques et économiques fortement diversifiées, qui 6e 
sont historiquement développées en relation dialectique (implication 
mutuelle, ou réciprocité de perspectives) avec l'évolution d'autres 
palierB de la réalité sociale, et notamment avec celle des conduites 
régulières et novatrices et avec celle des mentalités collectives (attitudes, 
opinions, idéologies, ainsi que règles et modèles sociaux), ainsi qu'avec 
celle des groupements d'activités économiques et politiques. 

b) Institutions embryonnaires, souffrant de l'insuffisance de conduites 
régulières trop peu structurées. Elles sont largement calquées sur les 
appareils des sociétés industrialisées et suivent les règles et les modèles 
qui animent celles-ci : il y a ambiguïté dialectique (si ce n'est antinomie 
ou même polarisation) entre appareils et groupements d'activités 
économiques et politiques, exception faite du secteur moderne des 
économies duabstes : cela les place dans une temporalité surprise 
explosive, où malgré la prédominance des conduites effervescentes 
— révolutions, coups d 'Etat — e'appuyant sur des idéologies souvent 
contradictoires, il ne se recrée pas de dialectique de complémentarité 
ou d'implication mutuelle entre appareils et structures sociales, 
condition indispensable à l'harmonisation des déséquilibres de la 
croissance. 

c) Instauration d'appareils nouveaux dans leurs formes et dans leur 
fonctionnement, de façon qu'ils soient, et surtout qu'ils évoluent 
en relation dialectique avec l'ensemble des structures sociologiques. 
S'appuyant sur une idéologie participative, ils s'efforcent de derma­
les stades et les organes de décision les mieux adaptés à l 'état de 
développement de Ia société globale et aux modes de production des 
principaux groupements d'activités économiques. Les appareils 6ont 
consciemment utilisés pour faire évoluer les mentalités collectives — en 
particulier les idéologies, les attitudes, les opinions, les intérêts et les 
besoins collectifs — pour les mettre en rapport dialectique de complé­
mentarité avec les groupements d'activités économiques et leurs 
appareils, et surtout avec les conduites régulières caractéristiques de 
leur fonctionnement (alors que dans une société libérale occidentale 
ce sont les appareils qui s'adaptent aux mentalités collectives modeléeB 
par des rapports dialectiques de réciprocité de perspectives qui lient 
les groupements d'activités économiques et leur conduite régubère aux 
mentabtés collectives). (Options communistes [au sens premier du 
terme], dont la voie chinoise semble, à l'heure actuelle, Ie modèle 
concret qui s'en inspire le plus directement.) 

18. Réglementations sociales 

a) Les règles juridiques et administratives, la morale et l'éducation sont 
modelées par l'évolution des structures de production et des mentalités 
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collectives (notamment idées, valeurs, règles et modèles) auxquelles 
elles Bont liées dialectiquement — implication mutuelle ou réciprocité 
de perspectives. 

b) Réglementations sociales directement inspirées de celles des sociétés 
industrialisées et par conséquent en ambiguïté dialectique par rapport 
à Ia société globale, même si elles sont dans un rapport (dialectique) de 
réciprocité de perspectives avec l'ensemble industriel (elles sont une 
condition nécessaire à sa survie dans ses structures actuelles et elles y 
contribuent même, mais leur pérennité dépend aussi très largement de 
l'existence de cet ensemble). 

c) Le changement des réglementations sociales est lié (implication mu­
tuelle) à celui de Fensemble des structures sociales (option théorique). 

19. Statuts et rôles sociaux 

a) Triple hiérarchie de statuts- sociaux — héréditaires, professionnels et 
scolaires — étroitement liés et fonctionnels car associés à des rôles 
économiques ou sociaux spécifiques. Passage relativement aisé et 
idéologie, encore relativement largement acceptée, d'une liberté 
d'accès fondée sur les capacités individuelles et le travail, e t marquée 
par une égalité des chances à la naissance. 

b) Double hiérarchie de statuts — professionnels et scolaires — avec 
nette prédominance des statuts acquis par la réussite dans le syBtème 
d'éducation. Absence de liens, voire même antinomie entre statuts et 
rôles économiques de l'ensemble industriel et surtout du secteur informel 
et de l'agriculture. Non-fonctionnalité d'un système d'éducation 
maintenu et même renforcé, parce qu'il reste le seul mode d'accès à 
des statuts privilégiés; tentative de réforme ayant surtout pour consé­
quence de réduire encore la mobilité sociale et de remplacer les statuts 
privilégiés acquis par la réussite scolaire par des statuts héréditaires. 

c) Réduction des inégalités sociales au strict minimum nécessaire au 
maintien dans leurs rôles sociaux des individus les mieux adaptés. 
L'exemple chinois de remise en question permanente des statuts 
privilégiés montre les difficultés d'une telle option en dehors des 
périodes révolutionnaires, lorsque les Nous-communions éclatent en 
communauté ou même en masse où dominent les rapports avec autrui 
passifs (option théorique). 

20. Mentalités collectives et intégration dans des Nous 

a) Les mentalités collectives sont en rapport dialectique d'implication 
mutuelle avec l'ensemble des structures sociales, et notamment avec 
les structures sociologiques des groupements d'activités économiques. 
Elles garantissent l'intégration des individus dans des Nous, qui même 
lorsqu'ils sont en situation de polarisation avec la société globale, 
contribuent, à terme, à renforcer Ba cohésion dans une dialectique 
d'adaptation-réaction. Les contrôles sociaux, et eu particulier le 
système scolaire, contribuent à maintenir cette cohésion. Malgré de 
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nombreuses ambiguïtés dialectiques, voire des polarisations au niveau 
des idées et des valeurs, l'essentiel des conduites effervescentes suit 
malgré tout des règles et des modèles largement acceptés, la liberté-
adaptation prenant Ie pas sur la liberté-novation. 

h) Les mentalités collectives évoluent rapidement sous la pression des 
contacts avec l'extérieur, des mentalités de groupements d'activités 
économiques transplantées de l'Occident et d'un système scolaire qui 
contribue à désintégrer l'individu de son milieu traditionnel (commu­
nion passive), sans pour autant lui offrir un système de mentalités 
collectives compatible avec les structures sociologiques ambivalentes 
dans lesquelles il devra s'intégrer. 

c) On imagine encore mal le modèle de Bociété, entièrement à inventer, 
dans lequel les mentalités collectives seront en implication mutuelle 
avec l'ensemble des structures sociologiques d'un ensemble industriel 
capable de croissance économique. Par une action concertée, à tous les 
paliers de la réalité sociale, et en particulier à ceux des réglementations 
(éducation et droit surtout) des œuvres culturelles, des statuts et des 
idéologies, on pourra peu à peu réintégrer l'individu dans une société 
où les rapports dialectiques de complémentarité et d'implication 
mutuelle prendront le pas sur les rapports dialectiques de rivalité, 
d'antinomie, et de polarisation. Aux Nous-communions multiples et 
antinomiques succédera un Nous-communauté, rêve de l'utopiste, 
qu'une sociologie pluraliste cohérente aidera peut-être à devenir réalité. 



4.2 EXPLICATION SOCIOLOGIQUE1 

Au terme de ce travail, noue devrions en arriver à l'explication sociologique 
du développement. Pourtant, et nous nous en expliquons dans l'introduction, 
nous ne ferons qu'esquisser cette phase de l'analyse, car l 'état non prométhéen 
des sciences sociales ne laisse encore qu'entrevoir les voies que prendront 
de telles synthèses, pourtant décisives pour une humanité qui veut prendre en 
main son destin. Tant qu'on ne consentira pas à d'énormes efforts pour expli­
quer l'évolution des sociétés, on ne pourra pas maîtriser leur devenir : or la 
survie de l'homme est à ce prix. On peut pourtant déjà avancer quelques 
hypothèses et surtout peser le réalisme et les limites de déterminismes — et de 
théories explicatives — avancés jusqu'ici. 
Jusqu'à Keynes, on peut dire que l'économie politique a surtout été la science 
de l'équilibre 2 : chaque fois que se produisent des distorsions dans le système, 
certains agents réagissent — dans leur intérêt — pour les supprimer : il y a 
davantage un fatalisme de la croissance — quand on admet qu'elle peut se 
produire — qu'une explication des mécanismes qui la provoquent : pourquoi 
y a-t-il innovation ? Pourquoi un entrepreneur investit-il avant ses concur­
rents ? Est-ce le hasard ou alors ses capacités particulières ? Il semble que chez 
tous les classiques on admette pratiquement comme une loi naturelle (loi 
d'évolution) ces progrès lancés par des entrepreneurs à la recherche de profits, 
et que suivent bientôt leurs concurrents. On l'explique tout au plus quelquefois 
par l'extension des marchés, provoquée par la croissance démographique ou 
par l'ouverture sur l'étranger, notamment à l'époque de la colonisation. Marx 
accepte lui aussi cet automatisme de la croissance sur lequel il appuie sa 
théorie du déterminisme historique. Bien qu'on ait alors quelque peine à 
expliquer le phénomène, unique dans l'histoire de l 'humanité, qui a abouti à 
la croissance économique actuelle de l'Occident, et bien qu'il soit difficile de 
ramener à la poursuite du seul profit le comportement de l'homme occidental 

1 Sur le rôle de l'explication sociologique, cf. Gurvitch, 1963, vol. II, pp. 472 ss. 
1 " The Arguments on which the economist's doctrines were based... were set up in terms 
of the effects of a displacement from an already established equilibrium or in terms of 
comparisons between two equilibrium positions, without any discussion of the process 
of changing from oue to another." J. Robinson, 1971, p. VII. 
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du X X e siècle, rares ont été ceux qui ont remis en cause cet axiome, ou qui 
ont cherché à en analyser le contenu 1. 
Pour les classiques, la dialectique de la croissance économique est la synthèse 
de déséquilibres anarchiques et de rééquilibres dont on cherche à expliquer le 
mécanisme au travers des comportements d'agents économiques entièrement 
rationnels. La tendance du système au rééquilibre est considérée comme une 
loi naturelle, qu'on retrouve d'ailleurs dans d'autres sciences. C'est à l'explica­
tion de ces mécanismes que va surtout s'attacher l'économie politique. Keynes 
ne fait pas exception à la règle. Il développe pourtant parallèlement une 
analyse des déséquilibres qui entraînent le système, par des ruptures successi­
ves, vers de nouveaux points d'équilibre. Bien que la plupart des post-keyné-
siens aient concentré leurs travaux sur les mécanismes et les conditions de 
rééquilibre du système (harmonisation) on peut se demander si l'effort 
d'analyse des variables indépendantes du système — celles dont les modifi­
cations créent des déséquilibres moteurs du changement — ne constitue 
pas l 'apport le plus important de Keynes 2. 

Schumpeter rompt avec la tradition en donnant à l'entrepreneur doué de 
qualités particulières un rôle central dans l'explication de Ia croissance : c'est 
grâce à ses capacités que certaines firmes rationalisent leurs méthodes de 
production et investissent, entraînant, à terme, une augmentation de la 
productivité de toute une branche industrielle. Pourtant, on ne peut ramener 
la croissance industrielle et le progrès de l'économie occidentale à la seule 
accumulation de capital, au seul détour capitalistique. 
Depuis la !Renaissance, l'Occident a la foi dans la science et le progrès technique 
qui seuls peuvent expliquer le gigantesque bond en avant des économies 
industrialisées. Il n 'a pas suffi d'accumuler un capital physique pour disposer 
aujourd'hui de tant de biens capables de satisfaire des besoins — utiles ou 
superflus — dont on n'aurait même pas imaginé l'existence il y a seulement 
quelques décennies. Il a fallu aussi accumuler un véritable capital intellectuel 
qui a permis de modifier radicalement la nature même des biens et services 
consommés, mais qui a' conduit aussi à un accroissement phénoménal de la 
productivité marginale du travail dans certains secteurs, grâce au développe­
ment de méthodes de production entièrement nouvelles. Pourtant la perception 
du rôle des connaissances scientifiques et du progrès technique dans la crois­
sance économique est restée très largement intuitive, et a donné naissance à 
de pseudo-déterminismes qui marquent aujourd'hui de nombreuses théories 
du développement. 
L'essentiel des théories contemporaines du développement, comme des poli­
tiques qui s'en inspirent, s'appuient sur les éléments que nous venons de 

1 H. Singer (1960) rappelle que cette croissance est pratiquement toujours considérée 
comme un phénomène transitoire qui doit conduire à un niveau de production maxi­
mum, ou même à un effondrement de l'économie (loi des rendements décroissants 
chez Ricardo, déséquilibre production/population chez Malthus, fin de l'esprit d'entre­
prise chez Schumpeter, réduction du capital variable et disparition des profits chez 
Marx, disparition des possibilités d'investissement productif chez Keynes). 
1 Cf. L. Erard, 1968. Sur le problème plus général des mécanismes du développement, 
cf. Austruy, 1965. 

210 



mentionner : il y a effectivement une liaison fonctionnelle entre l'accumulation 
du capital et le progrès scientifique et technique d'une part, la croissance 
économique, et industrielle en particulier, d'autre part . Mais s'il est facile de 
prouver, comme l'ont fait les néo-classiques et les néo-fceynésiens, qu'il ne 
peut y avoir croissance sans capital et sans progrès technique, rien ne prouve 
que ceux-ci ne sont pas Ia conséquence de la croissance plutôt que ce qui la 
provoque. Pourtant Ia volonté d'investir dans le tiers monde, d'y accumuler 
du capital et d'y faciliter les transferts de connaissances, repose largement 
sur une analyse causale que rien n'étaie si ce n'est une corrélation statistique. 
Il est vrai qu'en pratique personne n'est vraiment dupe et que chaque 
transfert de ressources, chaque investissement est justifié par des effets 
induits plus directement perceptibles. 

Nous avons quant à nous, dans ce travail, délibérément contourné le problème 
de l'investissement dans la mesure où toute notre analyse porte sur la dyna­
mique de Ia croissance industrielle et donc sur le processus qui conduit à 
l'accumulation de capital — physique, mais aussi « intellectuel ». Nous 
n'avons pratiquement pas non plus soulevé les problèmes de financement, 
tant , au niveau macro-économique, la démonstration keynésienne du caractère 
induit de l'épargne nous paraît convaincante. Nous avons par contre accordé 
une place importante à l'innovation technologique, comme à la recherche 
scientifique et technique et à l 'éducation1 . S'il est manifeste qu'il y a des 
rapports dialectiques étroits entre ces variables et la croissance industrielle, 
rapports dialectiques qui se traduisent, au niveau de l'explication, par des 
covariations, des corrélations, et même certaines relations fonctionnelles, il 
n 'a pas été possible jusqu'ici de prouver l'existence de relations causales 
univoques. On peut cependant tirer, à partir d'études extrêmement nombreuses 
sur les rapports dialectiques apparaissant à ces paliers, un certain nombre 
d'indications précieuses sur l'orientation à donner à ce type d'activités et sur 
les modèles qui semblent Ie plus favorables à la restructuration de relations 
fonctionnelles pouvant si ce n'est provoquer, au moins faciliter la croissance 
industrielle. 
Le rôle dynamique de l'existence des marchés a lui aussi été évoqué dans le 
cas des pays en développement. La théorie de Ia croissance équilibrée voudrait 
que l'on développe simultanément toute une gamme d'industries, les revenus 
qu'elles distribuent étant utilisés pour acheter leurs productions 2. Cette 
théorie, qui semble résoudre le problème des débouchés auquel est confronté 
celui qui cherche à développer une industrie dans un pays en développement, 
rappelle en fait simplement que si le pays était développé, le problème des 
débouchés ne s'y poserait pas, mais elle ne fournit aucune explication des 
mécanismes qui permettrait d'y parvenir3 . Plus pragmatiquement, mais 
toujours danB une même ligne, on a développé des théories, et surtout des 
politiques de développement où l'industrialisation est axée sur des marchés 
d'exportation : l'entreprise qui peut exporter n'a, théoriquement, plus de 

1 Cf. 14, 33.2 et 34.1. 
s Cf. 11.6. 
8 a . 11.6 
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problèmes de débouchés. Mais il ne suffit manifestement pas qu'il y ait un 
marche pour qu'une entreprise apparaisse, et d 'autant moins dans une éco­
nomie mondiale ouverte où un marché peut être approvisionné de n'importe 
quel point de la planète et où, en termes de localisation industrielle, Fcspace 
économique d'un pays en développement n'est que rarement privilégié 1 . 
Reste donc à revenir aux théories de « l'automatisme » de la croissance : 
certains s'y réfèrent comme à un véritable mythe : comment le « miracle » de 
l'Occident peut-il se reproduire dans le tiers monde si ce n'est en recréant des 
conditions économiques et sociales similaires. C'est l'hypothèse défendue par 
Rostow 2, mais aussi, avec un peu plus de systématique, par Lewis 3 et par la 
plupart de ceux qui, dans les années 60, sont devenus les «praticiens» du 
développement. Que l'on soit libéralisant ou socialisant, l'explication reste 
celle d'une structure socio-économique qu'il faut faire ressembler à celle des 
pays déjà industrialisés, les modes de fonctionnement internes de ces structures 
étant ceux décrits par l'économie politique classique. L'effort de développement 
du tiers monde, et l'aide que lui apporte la Communauté internationale, 
s'inspirent d 'autant plus facilement de cette théorie qu'elle renforce l'idéologie 
nécessaire au maintien des systèmes socio-économiques dominants. EUe est 
pourtant aujourd'hui violemment critiquée par ceux qui montrent que les 
pays en développement ne seront jamais dans des conditions identiques à 
celles des pays déjà industrialisés, car les relations qu'ils entretiennent avec 
ceux-ci modifient fondamentalement leur processus interne d'industrialisation 
et de développement économique et social4. 

Avec la théorie de la croissance déséquilibrée s , et surtout avec Perroux, on 
aborde enfin certaines des voies de l'explication de la croissance économique. 
Très intuitivement encore, Singer 8 et surtout Hirschmann 7 ont rappelé que 
la croissance économique était un phénomène discontinu, où des tensions et 
même des ruptures en certains points du système entraînaient des réactions 
d'adaptation de certains agents économiques et avaient donc des effets induits 
importants : en provoquant de telles tensions, et en renforçant les mécanismes 
de rééquilibre, on aurait donc sur l'économie un impact beaucoup plus grand 
qu'en s'efforçant de provoquer une évolution équilibrée de toute une société. 
Peu importe, à ce stade, qu'on ait parlé d'économie de décisions comme 
Hirschmann ou qu'on ait souligné simplement le caractère induit, entraîné, 
de la plupart des décisions, deß l'instant où l'on admet l'existence de détermi-
nismes, ou au moins de rapports dialectiques entre des variables pourtant 
sans liens fonctionnels directs. 
C'est cependant à Perroux, et à tous ceux qui ont développé sa théorie de la 

1 Cf, 11.6, 31.4. 
B Rostow, 1962. Pour une analyse critique, cf. Bastianetto, 1968. 
8 Lewis, 1955. 
* Cf. Prebisch, 1949; Baran, 1956; S. Amin, 1957,1970 et 1971; Sweezy, 1966; Furtado, 
1966; G. Frank, 1967a et 1971; Emmanuel, 1969; Baran et Sweezy, 1967. 
8 Cf. 11.6. 
6 Singer, 1958 et 1964. 
7 Hirschmann, 1957a et b, 1958, 1963 et 1969a. 
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croissance polarisée1, que l'on doit les premières tentatives d'études systéma­
tiques de ces rapports dialectiques que sont les effets d'entraînement, ou de 
polarisation. Bien que, pour l'essentiel, ce type d'analyse se soit concentré sur 
le palier écologico-niorphologique, on a pu dégager de nombreux rapports 
dialectiques, et même certains déterminismes de la croissance industrielle, 
que nous avons d'ailleurs largement évoqués dans ce travail 2. Par une analyse 
systématique des rapports dialectiques que sont les effets de polarisation, 
ainsi que par une compréhension toujours plus poussée de la nature des 
structures socio-économiques — ou au moins de l'espace polarisé — où ils 
agissent, on se donne les moyens d'agir à la fois en créant certains déséquilibres, 
et en s'assurant qu'ils provoquent effectivement une réaction, ce qui, à terme, 
assure une harmonisation des déséquilibres dans un processus dynamique de 
la croissance. 

Nous avons quant à nous étendu cette analyse de la dialectique déséquilibre-
conditions de rééquilibre à tous les paliers en profondeur de l'ensemble 
industriel, mais aussi de la société globale dans laquelle celui-ci s'insère. De 
cette analyse, il apparaît très clairement que certains déterminismes, qui ont 
pu jouer un rôle important dans Ia croissance de plusieurs Becteurs industriels 
des économies développées, n'existent pas dans les pays en développement. 
Il apparaît surtout que la structure des rapports dialectiques au sein des 
ensembles industriels de ces pays est profondément différente3, rendant vaine 
toute tentative d'appliquer des modèles inspirés d'expériences réalisées dans 
les pays industrialisés. Il faudra donc comprendre, puis s'efforcer d'influencer 
dans l'ensemble de leurs cadres sociaux et de leurs paliers, des structures 
sociologiques elles-mêmes en continuelle transformation, tout en cherchant à 
découvrir quels sont leurs mécanismes de restructuration et de rééquilibre. On 
pourra ainsi susciter des déséquilibres capables de provoquer la croissance, 
dans une dialectique de perpétuelle réharmonisation. 

En offrant un cadre conceptuel à de telles analyses, la sociologie pluraliste 
— c'est en tout cas ce que nous nous sommes efforcé de montrer — ouvre 
quelques fenêtres sur une réalité multiple, et d 'autant plus complexe que nous 
nous sommeB efforcé de la saisir abstraitement plutôt que de tenter l'analyse 
d'une société globale — donc d'un pays — particulière. Elle reste cependant 
relativement proche du réel dans la mesure où elle s'appuie directement sur 
les t ravaux de ceux qui se sont penchés sur certains aspects spécifiques de 
l'explication économique ou sociologique du développement. Si elle en simplifie, 
quelquefois à l'excès, les conclusions, elle les enrichit en même temps en les 
situant dialectiquemcnt par rapport à l'ensemble des structures sociologiques. 
Cette analyse constitue au moins, scmble-t-il, une des voies susceptibles 

1SuT la croissance polarisée, et en plus des titres déjà cites (cf. notamment 11.6), 
on consultera: Alonso, 1972; Austruy, 1965; Aydalot, 1965 et 1971; Boudeville, 1969 
et 1970; Bourguinat, 1964; Darwent, 1969; Di.vin, 1962; N. Hansen, 1967 et 1971; 
Hermansen, 1969b et 1970; Higgins, 1971; Klaassen, 1971; Kuklinski... 1970; Lasuén, 
1969; Paelink, 1965; PenouU, 1970 et 1971; Perroux, 1957, 1960, 1963, 1967 et 1970; 
Santos, 1974; Di Telia, 1970; UNRISD, 1970 et 1971; Vanneste, 1971. 
a Cf. notamment 11 et 31.4. 
3 Cf. 4.1. 
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d'éclairer quelque peu les mécanismes d'harmonisation d'une croissance qui 
procède par déséquilibres successifs. 
E t si, pour reprendre l'expression de Perroux, «la croissance de l'économie 
mondiale, le progrès de l'économie se sont faits jusqu'à ce jour dans l'inégalité 
et par l'inégalité * », souhaitons au moins que Ton comprenne un jour quels 
déterminismes donnent un rôle moteur à ces inégalités, et peut-être pourra-
t-on alors s'en passer, ou au moins les rendre plus acceptables et surtout moins 
inhumaines. Il faudrait sinon accepter l'inéluctabilité de Ia lutte des classes 
annoncée par Marx, et qui, menée à l'échelle planétaire, pourrait bien conduire 
à l'anéantissement de l'humanité plutôt qu'au développement harmonisé 
d'une économie mondiale plus juste et plus humaine. 

1 Perroux, 1964 p. 94. 
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